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GOCVeRNElIBNT, l>OLITI0DE INTËRtElTRE, ÂDHINISTRATION DE UEMIl IV. MtKISTÈRE DB SULLY. GRANDS ÉTABLISSEMENTS.
Quand on veut se faire une juste idée, se rendre un compte exact du gouvernement de Henri IV, il faut étudier successivement les grands principes qui en étaient l'àme ; les maximes à l'usage du roi et de ses ministres qui en étaient l'expression ; la constitution matérielle du gouvernement, c'est-à-dire le partage des pouvoirs publics entre la couronne et la portion alors considéridJe de la nation qui possédait, sous le nom de privilèges, des libertés politiques très -étendues; enfin l'exercice de la prérc^ative ou l'usage des pouvoirs attribués à ta royauté. Nous allons examiner l'un après l'autre ces divas points.
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CONTKNO DU OH&PITRB.
CHAPITRE I
Gtuvtrntmenl et polilîqtte intérieure.
Io£^pU dusomenmwtt.tittlmeia-ÊtmXâtaaiTMtOTmBA. ii. ffatirc él farnu du gomcmment. Soat ee Ttfot, le ■oDvcrociuDt a'a lif n ■TaptraroM, rien (ThamagiDa ; il al mlitc. avec uup miiic «oild^nUc ctlmpoaDTc de Ilbertt uniria t ta DalloD. -- i* Kéfliiic npi^aenlatir partiel. Lp pari) calTIDtUc, daoi ac* aaaemblia Rtoéraln, JODll ilu r^giniF rtprttentaUr partiel qu'il a cnnqula «oui la rtgnea pr«c«dcDti : «fndu» et llmltea dca ■ttrnnllDiu polltlquea qol IdI »nt malnlenim. — Lea ail (raDilea proTlnca,
tt lea payl h<r<<dllntrH de Henri tV. U Broie eotln et le Bugey conaerrent le r^ne rcprëaciitatir partiel. Compodtlan deaÉUUdiiiilei paya d'État*. Eipoaé de leon pooTstn pollllquea ordinalcea : Tole anDuel de l'ImpAI et Tote de tona lealD|i«taicaB|ieaIioade réglementa et pDnton de pouvoir l^glilatlf < admlntrttaUon de la prorloca par lei membre* de* itlal* et par leur Bamui. Atlrlbutioo* pallllquei latraardlnalrea daoa In tempi de Imublea. Urandi et wnllnua Biaalafai r^^altaot de cette (Srae de («airemeiMat poor 1^ profincr* qne ee goOKCBeiDeiit r^lt, p«nr 1* ni]iant< dana le* lotër^ti d'un ordre aup^rtenr, pour la dMenae d< la France riaoi le* goerrea contre l'ttranfer. Abu* rati onmqgHot, a la fln do rtgne, de cette hime de gooTernemenl, par l'un dn payi J'Élata : réeepllM de* M^tH de la BoursoiK par Heurt IV, en I6IH. - ■■ HAange de pulnance royale poir, et d'Initltutlont protectrice* dn latëi jl* Hn populatlanl, DU monarclilï coniultatiie, dani qulou proiincn, doat le* anembljei provin-
de remontrancea et de r^lamaltoni. Importance de* griefi dont eei prailncea
aerré ni Étala complet* et eoUera, ni £tata Ineonideti dan* Ifs UHiiiblm pr«-
Eopremlerlleo, par le* loliirondamentalo de lamooarcble, et par le roteat le* eahlera dt* Kotable* r«ual* 1 BoDeo, ai matière d'tmpdt et de I^ialiHon. Eo
Henll Den-aealeDieDt uiilntlcol, mal* «leod durant tout aon rigne. Etpatt de en droil*. Antorlté el luBuenee dca vlllca de commone lur lei ddclilon* de la «oroDoe, prouTées par leaeiempIrad'Anleoa danilei aflalrea delà gorrreide la Kochelle, de Polllenel dea antre* rille* du midi, daniTatHilItlondu aou ponr Urrei de Parla, daoa l'affaire dea rente* ODD*tllu«e« *ur rHAtel-de-YllIe: r^latance dei bourgsoll et de Miron. Ea traltU:iM lieu, par l'autorité donn^ aui grand* corp* de l'Clal, aux eorp* eouiertateon, le Coniell prltf, le Conacil d'£tal, le* Parlenenla, que le roi conullc dana toutea le* qucaitona d-lntérél public. ~ Rapporta du gouTemenent avec le clergé, la nobleaie, lea claaaea
tarée el de dlgoiié^ eotapatlMei btcc la pali patillque. -
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BSPillT DU GOvniWUBKT. 3
ipM dnall troaver m twnrrtkenacat d miciDnil foàité lui «Mil flIaliBent «tnÀ par la B*rl prfaMlDi^r Jn roi, rt etr la «d'IdIK tn tutt gtotnai c»DT(K)Béi n IMt. D^t Ion la raie ot auiiiic li la maoarcbk abasloe M k M* Hu^iMacc* peadaBi In ivii* M itiii* iWelt*. 1 III. Vaum polUigtu» atamtpmir iul tttaSIif foritmtml torirt M la paùepiàilki fttaie ioiBu ailmlaitlraliom. Ai>D«lonàlaFnnard«ipriiwlpiitÀHiDnniiKa,M rtiDlau an damalDs de la coanni» ilo domalsc partlculln' dn roli de Hatam ptr r^dlt dï 1007. AnnaloD t la France pa' narlaoc, da tadet danalDC* da la milaande P«iihlè*nïtd(Hrn - _ .
g I. Egprit dtt gottvernement.
La lic^oce des camps avait altéré la pureté des mœurs de Henri IV, et^le jeta jug«pi'au bout dans de regrettables écarts. Mais elle avait lai^ intacts cliez lui, dans leur plus haute puissance, le sentinientreligieux, le sentiment des devoirs de la royauté. Les détails de son abjuralion, tes déchirements de son cceur dans cette circonstance de sa vie, oot révélé quel empire conservait et exerçait sur lui la religion '. On va voir cequ'il mettait d'élevé, de sublime, sous ta qualité de chef d'une nation. Sully nous a conservé les Maximes qui renferment avec ia plus intime pensée de Henri sur la royauté, le secret de la conduite qa'ii tint dans l'exercice de la puissance souveraine. Henri fait remonter jusqu'à Dieu tous les pouvoirs humains, et il ne les place si haut que pour leur imposer des devoirs plus étendus, plus étroits, plus saints. Les obhgations des rois envers Dieu, non plus comme hom-
■ Voir d-dMMi, t. I, p. (77 «81.
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4 UT. VII. CH. I. SSPRIT DU GOUVXRNKHBNT.
mes, mais comme souverains, y sont tracées, ainsi que les devoirs des rois envers leurs sujets. Les devoirs des peuples y figurent ; mais en regard sont placés leurs droits imprescriptibles, et l'obligation imposée aux princes de respecter les lois fondamentales des Etats. L'observation de ces lois par le souverain est précisément ce qui distingue et sépare la monarchie de la tyrannie. Henri est roi par la grâce de Dieu, mais en même temps par la grâce du droit public et des institutions de la France, qui ont reçu un renouvellement écrit le premier jour de son règne, et il s'en souvient. Il considère enfin quel usage le souverain doit faire de la force publique, de la vie et de la fortune de ses sujets. Il établit qu'il ne peut les employer légitimement qu'à défendre l'Ëtat, ou à lui donner ces augmentations de territoires bornées, qui n'épuisent pas ses ressources intérieures, et qui ne soulèvent pas contre lui les coalitions de tous les peuples voisins menacés dans leur indépendance. D réprouve hautement les projets de montlrchte universelle, poursuivis pendant tout le zvi° siècle par Charles-Quiot et par Philippe II, et abouUssant au milieu de la désolation de l'Europe à l'abaissement de l'Espagne. C'est un enseignement qu'il prend pour sa condnite, une r^;le qu'il trace à ia politique de la France, en même temps qu'nne garantie qu'il donne aux droits de l'humanité '.
Mtaimtt d'État de Henri te Grand.
Dieu uul établit le* dominatioiu, lui teul luui en est le vrù propriéUire, tout les roia n'en sont qn« les usufniitiera ; pir eoiu<5quent ils doiTsnt lui en rendre un compte extcl.
■ Duis la citation des Maximeade Haoïi IV que sous allant douner, toi pensées du roi sont reproduites avec ta plus Sdèle exactitude ; mois des changemeDta ont été apportés su style ; nous btous écarté les tours de phrase et les expressions qui sont tonthés ai|jourd'bui en désuétude, et qui auraient jati de l'obacurité sur les pensées.
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MAXinS D'ETAT DE HENRI U GRAND. 5
De même que les bons nijeti rendent une prompte oUisMDce 1 U Toix de leur* rois , ainai le* rois doifent oUir su grisd Dieu , et rëgner comme lui née équité et cl£mene«.
Les rois sont éUblis par Dieu pour Stre ses imiges : ils doivrot donc le faire paratlre par leur douceur et leur sageste.
La justice et la prudence sont les Irdnes des rois : qu'ils s'j iiseoient sans cesse, et leur empire sera agréable i Dieu.
Ceux qui siègent sur Ira IrAnea, tiennent 'en main le aeeplre, et portent sur le front le royal diadème ; mais qu'ils sachent que les ifrilables piédestaux des trdnes sont la boime foi , Is démence at le respect de la loi.
Si les rois, comme Dieu, veulent régner sur des peuples soumia, qn'ik se montrent non rois, mais, comme loi, trais pires.
La première toi des dominations légitimes est l'obéissance volontaire des sujets 1 leurs rois , comme aussi l'absolue déférence des rois SOI statuts et lois des États , qu'ils ont juré d'observer en prenant possession de ces États eux-mSmes.
Ainsi qu'un beau soleil, par sa lumière et sa chaleur, illumine les deux, échauffe la terre, reverdit les plantes, diapré les fleurs, mûrit les fruita, ainsi les vrais rois, par l'intelligente sagesse de leur gouvememeot et leur munificence, illuminent les esprits, échauffent les courages, font renaître partout les douces espérances, assurent leurs pcDpUa contre l'étranger, récondent et multiplient leurs biens.
Quel que soit l'éclat trompeur et la spécieuse apparence des desseins de certains potentats qui prétendent ravir i leurs voisins quelquesnaes de leurs possessions, ils trouveront cependant toujours à la 6n Ici haines, le blâme, les chagrins, les repentirs, si ces conquêtes doivent toujours rester litigieuses, et si, pour les entreprendre, ils «Dt été contraints d'aliéner leurs propres biens et leurs revenus , de charger leurs peuples d'iuipûls, d'anéantir le commerce et l'agrieul- Inre, d'exposer leurs sujets au pillage, i la ruine, i la mort. C'est une insigne folie de s'exposer à perdre ses propres biens pour satis- Faire le désir d'usurper ceux d'autrui, d'autant plus que si les pays envahis continuent i Un disputés les armes i la main, l'envahisseur dépensera i les garder et A les conserver trois fois plus qu'ils ne lui rapporteront de revenu annuel ■.
' Snll;, OGcon. ro;., ch. 99, 1. 1, p. 3SS. n Dix des Huimes rojales
• d'Bstatides mëdUations de Henri le Grand, touchant les devoirs dea > roys envers leurs peuples, et de leurs pençles envers eux, et ina-
• traction à loua los rojs qui pourroient désirer d'accroïstre leurs
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Quelles idées et quels principes 1 La politique la plus élevée, la morale religieuse la (ilus pure ont dicté ces maximes, qui devnûent être celles de tous les rois. On croit entendre un Marc-Âurèle chrétien. La religion et la morale, sans atteindre et sans réformer la conduite privée de Henri IV, réglèrent constamment sa conduite publique. Leurs nobles et puissantes inspirations lui donnèrent ta force d'entreprendre ces prodigieux travaux . qui jusqu'au dernier jour i)erfectionnèrent son gouvernement et son administration, qui ajoutèrent incessammeot à la grandeur du pays et au bonheur des individus.
§ II. Nature et forme du gomernement : large part faite à toutes les libertés publiques.
Pendant le régne de Henri IV, il n'y eut qu'une seule assemblée nationale, celle des Notables réunis à Rouen à la &n de 1996 et au commencement de 1597. H est donc très clair que les institutions représentatives mises en jeu, exercées par la nation réunie en corps, ne furent pas sous ce règne le gouvernement général de la France. Mais ceux qui conclueraient de ce fait que la monarchie pure, soit absolue, soit même tempérée, régit seule habituellement le pays, tomberaient dans l'erreur la plus grave, se feraient la plus fausse idée des institutions politiques de ce temps.
Sous Henri IV, le gouvernement n'eut rien d'uniforme, rien d'homogène. Si le régime représentatif, exercé par les députés des diverses provinces du royaume réunis en assemblée, cessa pour la France en général, ce régime resta en pleine vigueur chez des populations nombreuses, dans une vaste étendue de notre territoire, avec des pouvoirs plus étendus et plus continus que ceux des Étatsgénéraux et des Notables de notre ancienne monarchie ; avec des atteibutious politiques plus nombreuses et plus
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GOUTERHBIIENT REPRÉSENTATIF PARTIBL. 7
importantes qne celles dpnt sont investies aujourd'hui les assecoblées lé^slatives dans aucun pays de l'Europe. Sous Henri IV, le système représeotalif fut partiel et local, an lieu d'Hva g^uéral ; mais il ne fut pour cela ni moins réel ni moins effectif. On le trouve en présence et à càté de la monarchie pure, qui s'étend sur d'autres provinces, sur d'aub«s parties de ta nation, principalement dans le Centre et le Nord du royaume. Le gouvernement fut donc mixte. De plus, partout où domina la monarchie puT«, elle fat contrebalancée dans son exercice par les privilèges des provinces, autres que ceux du régime représentatif partiel, par tes libertés municipales des grandes villes, par l'aulorité des corps constitués de l'État, des corps conservateurs. Itans la diversité des systèmes et des régimes politiques auxquels furent soumises les diverses populations, on trouve tous les genres de hbertés acKordés à des classes entières de citoyens, et en somme une masse considérable et imposante de libertéi C'est là le caractère général et distinct de ce gouvernement.
■ Le régime représentatif partiel, outre qu'il protégea les intérêts, et les intérêts de la nature la plus diverse, entretint activement la vie politique au sein de la nation. Le parti calviniste, te corps des églises réformées, qui se t'était assuré sous les prédécesseurs de Henri IV, le conserva intact pendant toute la durée de son rè^e. Les calvinistes le pratiquèrent, avec quelques intermittences, mais sans interruption, dans leurs assemblées générales, réunions politiques très distinctes de leurs synodes ou réunions religieuses. Dans leurs assemblées générales étaient agitées toutes lesquestionsquiinléressaientrexialence et la prospérité du parti, et ces questions furent résolues par la couronne, conformément à leurs vœux et Aleurs votes, dans tous le» points principaux etdans l'ensemble. Les modifications que le roi put introduire dans tes
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9 LIT m. CB. I. LE PARTI rROTBSTAHT EH JOUIT.
détuU, n'excédèrent pas la part du pouvoir législatif que la couronne devait conserver dans une monarchie représentative. An delà des limites où ils furent contenus sous ce règne, les calvinistes entraient dans le régime républicain ; ils étaient alors exposés, sur le mot d'ordre de chefs ainbitieux, à prendre des résolutions contraires à t'intéinét général, à ae séparer du reste de la nation : c'est ce qui leur arriva du temps de Louis XIII. Préservés de la licence par la fermeté et l'autorité de Henri IV, ils jouirent sous ce règne d'une liberté contenue et sérieuse, depuis que la pacification de la Bretagne et i'édit de Nantes eurent mis fin aux troubles politiques et religieux. Tel fut le caractère de leurs assemblées générales de Châtellerault en 160S, de Jai^auen 1608, dans lesquelles ils nommèrent leurs députés ou représentants auprès du roi, chargés de traiter avec lui leurs affaires courantes ; dans lesquelles encore ils obtim-ent la continuation de leurs places de sûreté pour le délù de quatre ans successivement renouvelé, et le maintien de gouverneurs protestants dans les nombreuses villes où ils étaient maîtres <. Les bornes mises au pouvoir politique des calvinistes étaient que leurs assemblées ne revenaient pas à terme fixe ; qu'elles restaient soumises à l'autorisation et à la convocation préalables du roij qu'elles ne connaissaient pas et ne décidaient pas de l'impôt pour la partie du territoire où ils dominaient.
Les pays d'Étals jouissment, dans leurs assemblées
< Pour lea deux aaMmblées de Chutellerault en IflOS, de Jugera en laos, *oir les Hémoircs de Mme Dupleiais, p. its. — SuUy, OEcod. roj., ch. 154, 18», 18*. t. II, p. 61, 67, «9, S50, IM, où l'on trouve la correspoDdaDce du roi, de Sully, des tecrétaires d'Étal, but ces deux auembUes dei calvinûtes. — L'bûloire de ledit de Nantes, t. 1, ,-l. IX, p. 41G, tS7; »».iM. Aux pages »6, iil , l'auteur mentionne les deni breTete accordés aux calvinistes le 4 ao&t 1SDB, pour la couUnoaflon de la garde de leurs places de s&reU, et le mainUen de gou- Tenutm protestants dans cea pUc as.
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provinciales, du régime' re[>réseDtat)f partiel, d'une manière plue continue, soumise à bien moins de restrictions, étendue à un bien plus grand nombre de questions el d'intérêts que le parti protestant, et même que le corps de la nation dans ses assemblées des États-généraux et des Notables. La formule des pays d'Ëtats à l'égard du roi était : a Nom sommes vos sujets, mats avec nos pri- B viliges ; * et ces privilèges étaient des droits politiques de la plus haute importance '. Ces pays, formant une partie de la frontière de l'Ouest, toute la frontière du Midi, les deux tiers de la frontière de l'Est, étaient : la Bretagne ; les subdivisions suivantes de la Gascogne , le Bigorre, le pays de Soûle, le Labour, le Marsan, le Nébouzan, les Quatre-V allées ; la Navarre française, le Béam, te comté de Foix ; le Languedoc, la Provence, le Dauphiné, la Bourgogne, la Bresse avec le Bugey et le Valromey. Ils comprenaient plus du quart du territoire de la France. Nous allons exposer l'ordre établi pour la tenue des États, en Languedoc et eu Bretagne, parce que cet ordre nous apprend, à quelques différences près et sans importance, ce qui se passait dans les autres pays *.
■ lUst. générale de Languedoc, 1. XLII, t. V, p. t9l.
* Voir 1* rtUstoire particoliëre de ces proTiucea et paye, et princi' ptlement l'Histoire Rcclësiastique et civile de Bretagne, etc., par D. Uorice el D. TaillaDdier, 1 volumes in-folio, 17BD'17S6, surtout le second volume : ces deux volumes sont suivis de trois nutrea volumes contenant le sappl6ment aux preuves. — Histoire générale de Langnedoc par 0. Vaijsetle, 5 volumes in-folio, 17SO-114S, et principalement le I. V, A partir du ). XXXV. — HUtoire de Foix, Béarn et Navarre, par Clhagaray, Paris, 16D9, in-4*. — Histoire de Navarre, par Favyo, Paris, 16SS, iu-folio. — MoDteil, UUt. des Français des divers eiaU, Paris, 18SS, in-13, t. III, p. 419,et notes, p. 117,118.— M. Dareste, Hiit. de l'administration eu France, cliap. ï, t. 1, p. 8D, B7. ~- V l.e Reinieil des Lettres miss, de Henri IV, ïO dé':embre 1S93, ï M. de La Force. « Encores que les cotniuissione ;iour la ienut da Estais eu > non myawne dt Navarre et payt souverain de Béarn arrivent bien • tard, je me promets lani de vostre diligence et dextèritâ, que vous 1 suppleerés an déUut de ceste longoeur. » >■> Répertoire lûtiversel
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Les États composés des trois ordres de la province, s'assemblent tous les ans. Cbaqne année ils votent tous les impôts '. L'impôt est ordinaire et extraordinaire. Dans l'impôt ordinaire, il y a deux parts. La première est affectée aux dépenses qu'ffltralnent l'administration, les divers servicits publics, y compris celui de la justice-, dans la province *. La seconde est dévolue au roi pour les chairs générales du royaume : c'est la partie de l'impôt général 'et national; elle se nomme en Languedoc l'équivalent des tailles et aides, en Bretagne fouage, billots et impôts. L'impôt est extraordinaire dans deux cas, quand la province éprouve des besoins ou des périls imprévus, et quand encore le roi se trouve pressé par des nécessités d'argent ou des dangers exceptionnels : l'impôt qui lui est accordé dans ces circonstances, est nommé don gratuit ; il n'est accordé que pour une fois, et sans tirer à conséquence ^. Les États défendent et maintiennent en toute occasion leurs privilèges. Ils ont le droit de remontrances. Ils ne votent l'impôt que condi-
de JuriiprudeDce de Gtijrot, Paru, 17li, in-t<, au non) de cet dUTérenies provinces.
< Lea Étals de Languedoc s'assemblent tous le« ans depuis I4(S, la viDgt- deuxième année du râgne de Chartes VII. Dom Vaissette , an 14tS , Hist. eénfir. de Languedoc, t. V , p. S2. n Les filais de Lan- » guedoc n'ont d'autmbtétt anttuetlei qu'à partir de ce règne, u La proposition mise en avant, dans l'assemblée des Notables rêvais A Rouen, de ne les assembler qu'nne fois loue les trois ans, n'ent pas de Euile , comme on le voit dans le mime auteur , p. t84. Enfin l'historien ajoute, Eous les années liSî et 1484, 1. XXXV, p. S8 et 1. XXXVI, p. 69. « Le ro; accorda aux Estais que doresnavani, et pour le lempi » h Tenir, aucuni dénier», pour la tailles, aide), sitbêides et impôts, ■ ne teront mit au dit ^ijnam l'aitemblée et octro'j des gmt de» Etials, a tout ùnsi et par la forme et manière qui a été observée par ci-
< D. Vaissette, Hist. génér. de Unguedoc, I. XXXV, t. V, p, SS. n L'assemblée imposa de plut iOOO livres pour les èpices, et 8,540 livres H ]ioar let gager du Parlement. »
> Histoire génér. de Languedoc, I. XLII, t. V, p. 491, en un.
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SUITE DK L EXPOSÉ DE LCOIIS DROITB. 1 1
tionneUement, el de manière à pouvoir obtenir le redre»semenl des grieh dont ils se plaignent, la destruction des abus contre lesquels ils réclament, et pouvoir même dans une certaine mesure, corriger les erreurs de cMiduite du gouventemenl. Ils font des règlements porlant non-seulement sur les matières administratives,' mais sur l'état de la province : eu 1564, le» États de Languedoc font un règlement relatif aux religion uaires. Ils ont toute )' administration civile, qu'ils exercent par des agents qui ne relèvent que d'eux. Dans l'intervalle entre deux ses^ons, ils investissent de leurs pouvoirs une commission nommée Bureau: les membres du bureau tiennent la main k l'exécution des règlements, font la répartition de l'impât, eo surveillent la perception et l'emfdoi ■■
Outre ces attributions ordinaires et permanentes, les États ont des pouvoirs politiques dont l'exercice plus rare est de l'ordre le plus élevé. Ils ratifient les traités depuis le traité conclu par Louis XI avec le duc d'Autriche jusqu'au traité de Crespy. Dans leur assemblée du mois de septembre 1S89, les Etats de Languedoc, saisis de ces questions par Montmorency, gouverneur de la province, approuvent la trêve qu'il vient de conclure avec le ligueur Joyeuse, la réintégration de Montmorency dans la chaîne de gouverneur, la survivance du gouvernement qu'il a obtenue du roi pour son flls. Rs font une solennelle re~ connaissance de la royauté de Henri IV, contre celle du cardinal de Bourbon, établissent un Parlement royal à Carcassonne en opposition au Parlement ligueur de Toulouse ; votent un impôt extraordinaire et lèvent des troupes pour le soutien de la cause royale. Pendant toute la durée de la Ligue, les armées du roi étant distraites et employées ailleurs, ils continuent à son parti l'aide des
■ Hiitoire gtnér. d« LaDfluedoc, t. V, p. Ss, 59, 36t. — Gu^rol, Bépcrt. UDÎT. de jurôp., l. 11. p- S0S.S07, articl« Bretagoe,
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mêmes subsides, des mêmes forces, et combattent saas relâche les rebelles et les Espagnols '. De leur c6té, 1rs Ëtats de Bretagne, dans leurs sessions de 1 590 et 1 99 1 , raffermissent le droit public de la Pr&oce, en proclamant la souveraineté nationale de Henri, et l'indissoluble union de la Bretagne à la t'rance, contre les prétentions et les . tentatives de démembrement de Mercœur et de l'Infante. Sous l'approbation du roi, ils traitent avec Elisabeth pour obtenir d'elle un corps de troupes auxiliaires qu'ils soudoyent et qu'ils joignent aux forces bretonnes et aux troupes royales, pour combatii'e à la fols les ligueurs et les étrangers, tentant la conquête et l'occupation de la province *.
Les htats de Gascogne, de Navarre et de Fois, de Provence, de Dauphiné, de Bourgogne, ne différaient que par 'quelques formes sans importance de cejix de Bretagne et du Languedoc. Dans tous ces pays, les populations étaient gouvernées par le régime représentatif partiel, lequel comprenait, on vient de le voir, outre le vote de l'impôt, nne part du pouvoir législatif, et tout le pouvoir administratif. Montesquieu a donné la définition et signalé l'excellence de ce gouvernement en ces termes : « Dans » certaines monarchies en Europe, on voit des provinces, » les pays d'Etats, qui, par la nature de leur gouverne- » ment politique , sont dans un meilleur état que les » autres '. »
Cett« grande liberté, cette grande autorité des assemblées dans les pays d'États, à prendre les choses dans leur ensemble, fit un bien immense sous ce règne, fut aussi avantageuse aux populations qui en jouissaientqu'à la royauté, produisit tous les salutaires effets indiqués
< Histoire g6nér. de L&uguedoc, t. V, p. 4)6, 4t9, Ht.
■ Regist. des ËIst» de Bretagne, dons D. Tûlliiiidier, t. Il, p. 4ei, 40S.
* Montesquieu, E«pril des lois, 1. 1111, c. It.
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par Mootesquieu. Le gouvememeat politique des pays d'Etats leur assura uiie remarquable prospérité, et cette prospérité les mit en mesure d'acquitter les impâts bien plus complètement et bien plus vite que les autres provinces du royaume.. C'est le fait qui éclatait au commencement de 1597. Dans la solennelle circonstance du partage des impâts entre le roi et le Conseil de raison, le roi, sur l'avis de Rosny, prenait dans sa part les subsides provenait des pays d'Etats, avec l'assurance « que cette porn tion seroit toute en deniers de facile recouvrement, H exempte de non valeurs et de toutes oppressions et doa léances des peuples '. n Le régime des pays d'Etats n'eut qu'un moment de faible et de vice, dans tme seule province, et à la fin de ce règne. Durant la Ligue, les Etats de Boulogne s'étaient patriotiquement associés à la conduite héroïque de ta bourgeoisie des villes, en sommant deux foi a Mayenne de faire la paix avec le roi . Malheureusement ils ne soutinrent pas ce louable précédent politique dans le gouvernement et l'administration de leur pays. On les trouve, en 1608, ayant depuis quelques années ou favorisé ou souffert des désordres, ayant fait opposition à de sages mesures ordonnées par le gouvernement. Les anciens che& de la Ligue, te baron de Vileaux, le capitaine La Fortune, te commandant du château de Dijon sous Mayenne, Franceschi, abusaient de leurs traités avec le roi, pour frapper d'èi>ormes contributions les habitants <le la province. Des bandes de pillards, restes des soldats de l'Union, parcouraient le pays, outrageant, battant, rançonnant, emprisonnant les sujets du roi. Après s'être donné le tort de n'avoir pas ccHnbattu ces désordres par des mesures d'une énergie proportionnée au mal, les États avaient fait opposition
■ SnUj, (Ecou. roy-, cbtp. M, t. I, p. iSB A, B.
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au moyen employé par te roi pour prol^er la paix et l'ordre public, à l'envoi d'un grand prévAt eu Boui^ gi^ne, avec charge de combattre et de détruire les brigands. Lee États reculant devant la dépense nécessaire pour désintéresser les propriétaires ou détepieurs actuels de ces ftHleresses, résistaient en outre à l'ordre donné par Henri de ruiner les ctiàleaux de Talan, de Viteaux, de Vcrgy, de Noyers, et autres donjons féodaux, dont Biron avait projeté de se servir, au temps de sa conjuration, pour faire la guerre au roi ; qui actuellement servaient de repaires aux ancienschefs et aux anciens soldats de laLigne ; qui de plus, étaient devenus inutiles à la défense de ta province, depuis que Henri lui avait donné pour rempart contre la Savoie, et contre l'Espagne dans la Franche- Comté, la citadelle de Bourg et les autres places fortes de la Bresse et du Bugey. Enfin tes États n'accordaient au gouvernement un don gratuit de 50,000 livres, qu'après s'être mis en retard, pendant trois ou quatre ans, de l'acquittement des impAts ordinaires et généraux. Le 30 décembre 1608, le roi reçut leurs députés. Dans un premier moment d'humeur, de juste mécontentement contre leur conduite , dans la pensée de rétablir l'équilibre entre leurs droits politiques et sa prérogative, il put bien leur dire : « Qu'ib lui parloient toujours des privilèges du n pays; que ces privilèges n'étoient que pour faire des n mutineries ; que les plus beaux privilèges que les peun pies pouvdient avoir, étoient quand ils étoient aux n bonnes grâces de leur roi. n Mais il s'en tint là. Dans les graves et utiles avis, mêlés de mots incisif, qu'il leur donna, il leur fit sentir combien il était important pour eux de remédier à l'abus de leurs privilèges ; de mettre fin sans délai au retard qu'ils apportaient à payer les impôts et à remplir leurs devoirs de citoyens; de favoriser, au lieu de traverser les mesures prises par lui dans l'in-
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térét de l'ordre public. Il leur signala les cabales et les déstndres de plusieurs assemblées délibérantes, sous son règne en Navarre, poor qu'ils eussent à les éviter ; les avertit vivement de rimjHression que le pouvoir recevait de leur conduite ; leur montra la uécessité et l'urgeuce pour eux de ne pas donner à ses successeurs, avec l'occasioQ de se plaindre justement d'eux, l'idée et la tentation de supprimer leurs franchises. Son premier mot fat de rendre hommage à la portion de souveraineté des btats, en se levant pour recevoir avec plus d'honneur leurs députés, et eu les remerciait de leur don gratuit. Sou dernier mot fut de ne porter aucune atteinte à leurs privilèges, à leurs droits politiques, à leur régime représentatif partiel '. Il agit, tout semble le démontrer, avec ta conviction que les abus qui pouvaient en sortir, facilement réfonnables , n'étiuent que passagers , tandis que la
< Discoure dn roi but députés de la province de Bourgogne le 3D dé ■ cembre 1608, dëcouTert par U. Henri Beanne, el publié pnr lui dans le Bulletin du bibliophile, de Teubener, décembre 1S61, p. ISSB-ISSI. Notre impression Bnale et nos conctusiona sur ce discours soqI tout «ntres que celles de l'auteur de la publication. Nous n'y yojoQa pa«, à le prendre dausson ensemble, la moindre peoaée, le moindre projet, même vague, de substituer le pouvoir absolu aux insUtutioas libres. On Ironvera cette pièce en entier parmi les Documents bisloriques, à la fin du volume : le lecteur jogera entre U. Beaune et nous. Noua n'ex* trairons ici de la harangue que les deux passages suivants : « Le Roy
• estoit assis en une cbËse basse, an pied de son lit : U m detwuarii n êl tt courta fort en âa chéte pour noua recevoir ptui humainemenl.
■ U. de Cisteux ports le propos qut le Hoy ouit fort attentivement. Le
■ rof respondant se deteouvrit, et remercia la province des cinquante > mule livres qu'elle iuyavoit donné comme uDgtesnioiguHge de conli'
■ nnation de sa bonne volonté. En reparlant snr les propos de M. de D Cisteui , dict que les pa^s d'Estata l'avoienl loiqours trwDpé, qu'il/ 0 ne tenoienl rien de et qu'ils lay promelloient , el qu'il leur tembtoil
• qu'ils avaient assis fairt quand ils avoieitt laissé passer trois ou quatre
■ ont; el sur le faici des rteeutun du pays qu'il y avait emq ou six ans 'que l'affaire traimil.—ie vous a; bien misa couvert :vausn'estei
• plus [roQliâre de la Savoie, a cause de la Bresse qui voui couvre ;
■ vous ne l'eates que da caste dn Comté ( Franche -Coro lé) , où ib ont
■ plu* peur da vuos que vous d'eulx. ■
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prospérité qu'ils engendraient étùt durable, aussi avantageuse à ta royauté qu'à ceox qui en jouissaient. Ce respect de Henri IV, dans les actes et dans la [ratique, pour les institutions représentatives de la Boui^;ogne, on ne peut le nier. Nous croyons de plus avoir donné son véritable sens à la réponse qu'il adressa aux députés des Étals de celle province. Les despotes profitent des abus de ta liberté pour ta tuer sans mot dire : les bons princes la gourmaudent, lui adressent des avis et des reproches, pour la réformer et la redresser. Tel nous apparaît Heuri IV. Quand on arriverait, par impossible selon nous, à prouver que son dLsours contenait une déclaration en faveur du pouvoir absolu, que dans l'àme il préférait le pouvoir absolu, mais modéré dans son exercice, aux institutions libres, qu'en résullerEÛt-il ? Entre les sentiments et la conduite d'un prince, il y a un abîme, et les actes seuls, non les sentiments, importent à la nation qu'il gouverne. Or dans cette circonstance comme dans toutes les autres, Henri a traité la liberté comme s'il la préférait au pouvoir absolu : c'est là le fait, tout le reste n'est que vaine conjecture.
La liberté si pleine, si étendue, accordée aux pays d'États, n'altéra cbez eux ni les sentiments inonarcbiques, ni les sentiments français. Parmi les députés aux Etats, les plus intégres et les plus clairvoyants dès l'avénement de Henri IV, et sous te nom d'Etats royalistes ; les autres un peu plus tard, après quelques années d'épreuve de la Ligue et de l'étranger, se réunirent dans les mêmes pensées, suivirent la même %ae de conduite. Ils jugèrent que l'honneur exigeait d'eux qu'ils restassent fidèles aux traités qui les incorporaient à la monarcliie. IIb comprirent qu'à se séparer de la France, à se priver de sa puissante protection, chacune de leurs provinces trop faible pour se défendre elle-même devait inévitable-
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ment devenir la f«t>ie et l'esclave des étrangers , des Espagnols, des Savoyards, des Lorrains, des Anglais Dtëmes, qai quoique nos alliés n'eu convoitaient pas moins Morlaix, Brest, Blavet, toute la cdte de Bretagne, Calais et le littoral du Boulenois. Os sentirent qu'à sortir de la DUÙD da roi, à se soustraire à ce pouvoir central et protecteur, ils s'abandonnaient eux-mêmes, et livraient le pays aux sieur de Pierrefont ', aux Fonteuelle, aux Gouleine, aux Saint-Offange, qui pour toute loi et pour tout régime leur donnaient un odieux brigandage. Sous l'empire de ces convictions, les pays d'Étals donnèrent au roi et au royaume des marques éclatantes de leur dévouement. Mus en s'unissant d'intention et de cœur au corps de la monarchie, ils ne s'abdiquèrent pas eux-mêmes : ils retinrent leurs institutions, leurs coutumes, leur langage, et jusqu'à leur costume. Eu épousant la communanté française, ils restèrent Bretons, Gascons, Languedociens, Provençaux, Dauphinois, Boui^uiguons : ils gardèrent leur nationalité, leur individualité, et avec cette individualité, la vertn politique dans une merveilleose mesure. C'est avec ces sentiments de puissante personnalité, d'autonomie relative, que les provinces avaient soutenu et déjoué tous les efforts des ennemis du dehors contre l'indépendance nationale, depuis la première guerre de cent ans contre les Anglais, jusqu'à la guerre soutenue au temps de ta Ligue contre les Espagnols *, Une centralisation excessive détruisit ces sentiments, brisa ce ressort : plus tard, au temps de la guerre de la succession d'Espagne, l'étranger menaça l'existence de la
1 Voir àani la Hénippée le» adee de toa brigandage et de sa eniaoU i Bartngui de monn'rar dt Riiux, tiêur de Piirre'Poiit, pour la nobletie de runiCH, p. »b-in.
■Voir touB Us icriU du temps de la Ligue, et particDUèreroeot VAuti'Mtp^flKl et la IMiippA.
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France; plus tard encore, il loi mit le pied sur la goi^e et la tint à sa discrétion.
Beaucoup de provinces du royaume, autn» que les pays d'Etats, avaient des assemblées provinciales composées des trois ordres. En partant du Nord et es s*avançant au Centre et au Midi, c'étaient : le Boulenois et le comté de Saint-Paul, la Picardie, la Normandie, l'Orléanûs, le Haine, l'Anjou, la Touraine, le Berry, le Nivernais, le Bourbonnais, la Marche, l'Auvergne haute et basse, le Poitou, l'Aunis avec la Saintonge et l'Ângoumois, la Guyenne, avec les subdivisions du Quercy, du Rouergue, du Pérîgord, qui avaient leur représentation distincte de celle de la Guyenne propre ou Bordelais. Toutes ces contrées conservèrent leurs assemblées provinciales pendant la durée entière du règne de Henri IV, et penduit plus de quarante années au delà de son règne, par suite soit de la consolidation qu'il leur avait donnée, soit même de leur rénovation, comme on le voit par l'exemple de la Guyenne'.
< Pour l'exUlence et la tenne des ÊUU inférieun et assemUéM proTÎncialM, ainsi que pour leora aUributioas sous ce règne, eu Picar> die, Normandie, Poitou, Guyenne, avec le Périgord, le Rouergue, l' Auvergne, voir : Lesloite, p. 387 A. — D'Aubtgné, HisL univ. , I* Ul, I. iV, c. », p. tM, § a.— Lettres miu. de Henri IV i U. d« Lauqaelol du n octobre 1389, t. lU, p. 854, ligne I, à la table ; à U. de Boopdeille du 19 man 1S9S, t. IV, p. Si» ; à U. de Matignon du 18 avril lb9l(, t. IV, p. 3(3; BQ connétable du IS maralSST, t. IV, p. 713, 7tt. — La Poilon a, durant la siiconde moitié du ivi* stéde; des Etala et asseinblées que uoui nstrauvonï mentionné* dans aucune des histi^ea du gouvemement et de l'admiDistration en France. De Bèie les ùgnale dans son Hist. ecclésiastique des Eglises réformées. Au I. III, t- I, p. 310, il dit : H Le sieur de Mon^teiat, seoescbal de PoyIiers, trto ■ cruel ennemi des Eglises, arriva à Poytiers pour pratiquer les Ètlalt » particuliert. Les Estais assemblés le 18° du mois de may (ISSO), D notamment le Tiers estât au couveut des Jacobine, Dieu donna, B etc. a — Pour les autroa pays qui ont conservé des Etats et de* assemblées provinciales, et qui ne sont pas mentiounéa au commencement de cette note, voir : Uonteil, Hist. des Français dea divers éUls, t. III, p. tis, et notes, p. HT, 11g, édition io-ll: M. Dareatet
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Une grande dififérence existe entre les institutions de ces {ffovinces et celles des pays d'Etats. Elles conservent des États, mais ces États sont incompleta et inférieurs ; leurs assemblées des trois OTdres n'ont ni la même indépendance, ni des attributions politiques et un pouvoir aussi étendus. Les assemblées ne sont pas périodiques : eUes ne peuvent se réunir qu'avec la permission du roi, et [ffesque partout elles ne se réunissent qu'à plusieurs années d'intervalle entre deux sessions. Elles ne votent pas l'impôt général et national des tulles et des aides : elles l'acquittent sans l'avoir consenti, d'après la fixation Eûte par la royauté; fixation ordinairement arbitraire depuis le règne de Louis XI, bien plus rarement conforme au vceu et au vote des Etats-généraux et des P^otables, et alors seulement que la France est régie par des princes qui ne mettent pas leur pouvoir au-dessus des lois fondamentales de la monarchie ■. Enfin , tes députés n'ont pas l'administration de la province, qui est tout entière aux mains des officiers et agents de la royauté. Les attributions de ces assemblées sont en grande pai'tie celles des
Biat. de l'admiaulration «n Fnuce, c. ), t. I, p. 80; U. Cbéruel, DicUoDimire but. des iiutitut. de la France, p. S7S, et Histoire de t'idmîn. monori^iique, t. Il, p. Hi; H. La Ferritre, BÉancei des Académies, t. SS, p. aas-sto. Les éuIs piOTiDcianx de GuyeiiDe subireot une première «uppression Ten 1SII8 (U. La Ferrière, p. 330). lia Iiireol mot» en vigaeur aovt Charles 1\. ; en 1169, HonUuc les tint k Agen (CommenUirËs de llontlnc, 1. Vil, p. 307, édit. Michaod, Poujoulst}. Ils cessèrent de nonvesa sous le despotiiine Henii lil. Beuri IV leur rendit l'existence (Lettres miss,, t. IV, p. 34i|, et U. LaFeirlèn ■p)«ècie jastement les inteolions et la politique du roi quand il dit : a Ou voit dons la coireapondance publiée de Henri IV U proTinee de •■Guienue Teveudiqner en IbQS ses Etala des trois ordres, et le roi le» r accorder en 1596; rénovalion épbâmère sans doute, mai* guiMpoit * <iér imitntioru du rot. ■
■ Voir dans le second lolnme de ceUe bisloire, chap. IX, p. 384, W, l'exposé dn TériUble droit public de la Fraace en matière d'impAtf droit proelamé par Commioes, respecU par Cliorles Vil, Louis XU, btnrilV.
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conseils généraux des départements d'aujourd'hui, avec quelques droits importants de plus. Elles surveillent et contrAlent tout ce qui touche à l'administration des finances , de la police , de la justice. Outre la portion de l'imptSt nécessaire aux dépenses intérieures de la province, elles votent encore des Impôts extraordinaires «t des levées de troupes, en cas de guerre civile et de danger du royaume, comme on le voit par l'exemple de la Guyenne sous les r^es de Charles IX et de Henri IV. Ellles formulent des vœux; elles ont le droit de remontrances et de doléances, qui sont des réclamations très-vives et trèshardies avec des formes respectueuses : elles signalent dans leurs cahiers les besoins et les souffrances du peuple, dénoncent au pouvoir les abus à réformer. Henri subordonna, dans une mesure considérable, les conseils de la couronne et la conduite de ses officiars aux remontrances des assemblées provinciales. Il les autorisa à relever ce qu'elles jugeairat défectueux dans ses édits; excessif et hors de ce que pouvait porter la province dans la répartition générale de l'impôt entre les divers gouvernements ; illégal ou violent dans les actes des agents royaux, et il fit presque toujours droit à leurs réclama-' tiens et à leurs plaintes. On en jugera par ses rapports avec les États de Normandie. En 1 S94, ces Étals deman- , dèrent que les bmlUs et leurs lieutenants fussent tenus de faire lire en leurs assises et de faire enregistrer au grefiEe tous les articles de leurs cahiers, avec les réponses du roi : Henri fît droit à leur requête. £n 1609, un traitant nommé Banquet ayuit proposé de réunir au domaine les sergenleries glébées et nobles de Normandie , avec offre de rembourser les propriétaires, et des arrêts conformes au [«ïijet du traitant ayant été surfis au Conseil, les États s'opposèrent à l'exécution , comme attentatoire aux droits et iutérêts des particuliers , et ils eurent gain de
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caose. Ils attendaient la réponse, ajoumée jusque-là, à leurs cahiers de 1579, et à leur r^lamation contre des levées extraordinaires de deniers qui avaient eu lien sous le règne de Henri III; preuve évidente que hors les pays d'États, la couronne, en fait d'impAts, ne suivait pins d'autre loi que le bon plaisir. Henri FV répondit à leurs cahiers, et, distinguant entre l'impôt ordinaire et général et les impositions extraordinaires, il déclara, au sujet des dernières : « qu'il ne se feroît aucune levée en Normandie » sans premièrement la demander d l' Assemblée des ■ ÉUzts , selon qu'il estoit de tout temps et accoutumé, n En 1610, ils se mirent en réclamation contre la quotepart qui avait été assignée à la province dans les impositioDs ordinaires et générales du royaume, et en 1611 , la régente, qui alors suivait encore les errements de Henri IV , leor fit la remise du tiers des sommes qui leur avaient été demandées '. Tel est donc le système par lequel sont régies les contrées, autres que les pays d'Etats, qui conservent des assemblées provinciales. La monarchie pure y a pénétré, elle y a même prévalu dans ce qui touche aux intérêts les plus généraux; mais elle y est conseillée par les avis, contenue et limitée par les prérogatives que les Etats et leurs assemblées ont conservées. Dans ces provinces, la noblesse, le clei^, la boui^eoisie ont cceur encore aux affaires communes , s'y portent et s'y mêlent activement, défendent la chose et le bien public, au lieu de les livrer en proie au pouvoir absolu, par la complicité de leur inertie, ou la lâcheté de leurs complaisances et la coupable docilité de leurs votes. A côté des pays d'États gardant le régime représenta-
> Delafo;, De la constilution du duché ou ÉUt souTerain de Nor- ■naudie, I. VI, c. B, p. S(S, 3i3, ÏS6, § 1. — Voir un savant Héiuoire Eur le» Elats de la province de Nonnaudie par M. Csnel, dans les Mémoires d«s ADliqnairea de Normandie, U X, p. S40, 581, S06.
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tif entier, et les provinces te retenant par moitié, on rencontre, sons le règne de Hairi IV, quelques provinces qui l'ont complètement perdn. On ne découvre de traces ni d'États, ni d'assemblées provinciales dans la Champagne, l'Ile-de-France, le Lyonnais, le Limosin '.
En résumant ce qui vient d'être exposé , il se trouve que sous ce règne les diverses provinces du royaume furent soumises à trois grandes variétés de gouvernement. Une portion considérable du territoire, cette vaste zAne qui comjn^end presque toute la^frontière de l'Orient, celle du Midi en entier, celle de l'Ouest par moitié, eut pour loi et pour régime, non la monarchie pure, même tempérée, mais la monarchie représentative. Dans tous ces pays, le roi n'exerça que le pouvoir exécutif en ce qui touche au droit des gens ; le pouvoir exécutif des choses qui dépendent du droit civil, ou le droit de justice dél^^é aux tribunaux, aux divers ordres de magistrats*; enfin le pouvoir législatif, non dans les choses et les questions d'intérêt local, mais dans les matières de droit ou d'intérêt public, ces pays étant soumis, comme les autres provinces du royaume , aux ordonnances et édits rendus par la couronne en matière d'administration générale. Dans les contrées gardant avec les assemblées provinciales des Etats secondaires et inférieurs, le principe monarditque l'emporta, puisque dans l'impât ordinaire et général, et dans toutes les grandes questions débattues, la résolution, comme on disait alors, c'est-à-dire la décision , appartint à la couronne. Toutefois, dans ces provinces, les assemblées des trois ordres, faisant, avec moins d'autorité sans
> H. La Feniire, BéaDcet des Académies, t. Ltl), p. 3S8. Aux pa^rt qui n'oDt plni ni ugemblées provinciales, ni États iiieme inldrieiiTS, il ajoute le Poiloa; mois les citations données ci-dessus, p. 18, note, prouvent qnll se trompe pour celte province.
* MoDt«9quieD, Esprit des lois, Ut. XI, c. 6, p. It9.
UiqrzD^bvGoOglt'
mrumtcK dk la RKPiitseifTATioH natiohau t3
donUi, mais d'une manière incesBante, ce que hisaient les Étate-généraux, des remontrances, redressant, par leurs avis, les erreurs et les excès ^u pouvoir, dans ces provinces kgoavemement fut moins la monarchie pore que la monarchie résolutive, après consultation et concert préalables entreleimnceetlespeuples.Enfin danslaporlion, et dans la pcwtionde beaucoupla plus faible du territoire, la monarchie absolue prévalut. Mais cette monarchie, absolue en [Hincipe et en théorie; fut, dans l'ex^xiice et dans la pratique, tempérée parles décîsionsdes assemblées nationales, par la puissance que les villes de commune tiraient de leurs droits politiques et de l'intervention de leurs magistrats municipaux, par l'autorité accordée aux corps conservateurs, les Parlements, le Conseil privé, le Conseil d'Élat, que le bon sens et la modération du roi mirent constamment au-dessus de sa volonté, contrairement i la pratique des derniers Valois, et conformément à cette maxime sans cesse répétée par lui : «Qu'ilnefalloitpas, pour bien > régner, qu'un roy tiat tout ce qu'il pouvoit flaire '. n
Voyons d'abord comment il soumit la prérogative aux décidons de la représentation nationale, dans la question des finances et de la disposition de la fortune publique. Le grand moyen d'arbitrmre du ponvoir est l'arbitraire de rimpât. Avec l'aient tiré de tous sans mesure et sans contrôle, le despote salarie et corrompt l'armée, les fonctionoaires publics, les grands, et, avec cette armée de ûcùres militaires et civils, il asservit la masse delà nation, réduite à l'impuissance et même au silence *. Henri
' HaUhien, 1. IV, p. g3B. n II avoit joint ensemble deux choieB,qui
■ TolonUen toat aiparéfis, la graudenr «t la modératioD. Rilaeliânf
■ H fW atoit de trop roidt tt trop rude au pomoir abiolu, il readoit
■ te» commandemens wne difBcnlté, l'obéUsaace eaus peiDe et sniu
* Voir le Ditcimrt de la Serviludt uolontairt, au le Contre-un, de ti Bo«U« , le Jeune et vertueux ami de Hontaijpie ; ■ otnrage dit le
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prit le contre-pied de cettA politique. H oe préleva sur ses sajels que ce qui étut Décessaire aux services publics ; ■ rien ne fut calculé ni exigé dans l'iniérât de l'arbitraire : rimp4t baissa et la dette s'amortit en proportion de ce que le pouvoir s'affermit dans le pays. Respectant l'antique et grande loi de la monarchie , de ne tirer deniers de ses sujets qu'avec leur consentement, lorsqu'il fallut, en 1996, augmenter les revenus publics, il demanda à la seule assemblée nationale qu'il put convoquer alors sans danger pour la paix publique, à l'assemblée des Notables réunis à Rouen, tous d'une indépendance entière et même aventureuse, le vote nécessaire pour la légalité de cette augmentation, et l'espèce d'impdt qui devait le moins cbai^er le peuple. Les Notables, en estimant à trente millions de ce temps les dépenses inévitables, avaient fixé à ce chiffre les revenus ordinaires et annuels, qui devaient se composer du produit des impôts et du produit moindre de quelques autres ressources publiques. Même en y comprenant les produits du péage de Fienne, de la nouvelle imposition d'Anjou , du droit de franc-/îef, du droit annuel ou Pauleite, subsides qui n'atteignaient que quelques provinces ou quelques classes de citoyens, et non la masse de la nation; même en mettant en compte les sommes destinées à payer les charges acquittées par prélèvement, Henri n'excéda jamais le chiffre de trente millions'. Dans les dernières années de son règne, et dès que la sûreté et l'honneur de l'État le permirent , il se hAta, comme nous le verrons, d'abaisser à vingt-six
■ philosophe à rbonneur de U liberté coslre les ijnja. » C'est le plus Tigoureux écrit qu'où ait composé coutre le despotiaiue. En approuvant l'esprit général du livre, bon à méditer en tout temps, noua faisons leg realrietious les plus formelles contre les conséquences que las factions anarctuqnes pourraient tirer de quelques maximes hasardées, ■ C'est ce dont on trouve ta preuve dans le Trailé du revtnu et dépmt» d* Froitct d* fonnA ISOT, placé nui Doeoiaeiits historiques.
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milUoDS ce qu'il levait sur la France, et il projetait d'autres réductions quand la mort le surprit < .
Le roi avait pris la représeutation nationale comme arbitre souveraine en matière d'impât : il la prit encore pour conseillère en matière de réformes et dans l'exercice du pouvoir législatif. Il éclaira la science certaine des rois ses prédécesseurs des lumières et des avis de ses sujets *. n prit dans les cahiers des Notables tout ce qu'il y avait d'éprouvé par l'expérience et la pratique, pour le faire passer dans ses ordonnances , édits, lettres-patentes. Il se servit et s'autorisa des propositions et des demandes contenues dans leurs cahiers pour In réforme du clergé ; pour la réforme de la justice, du conflit des juridictions, delà milice ; pour le règlement des monnaies, des m^trises, de la police des métiers ^.
Les privilèges ou droits politiques des villes de commune mettaient d'autres barrières puissantes à la prérogative, et Henri, au lien de chercher à les abaisser, les éleva, pour empéçhar le pouvoir souverain de se précipiter. Plus de la moitié des actes du gouvernement de Henri se trouve dans ses lettres-patentes. Ces lettres, non-seulement n'ont jamais été imprimées, mais elles n'ont jamais été analysées d'une manière exacte. L'ignorance où l'on est resté de leur contenu a conduit plusieurs historiens modernes, qui ont eu le tort de ne pas les consulter, lantàtà énoncer formellement que Henri avait porté les prepiières
> Voir ci-ftprès 6 l'article des Oosnce» et de t'impAt, les citations en
* Lji leiemx certaine de la monarchie absolue se tronve dans le prtambole des édits et ordonnances des rois prédécesseurs de Henri IV.
' ThusnoB, 1. CXVII, § 5, t. V, p. ftBS-BB7. Aaciennee lois franc, t. XV, )t. isi, 1S5. Il e^l Iris remarquable qu'en tête de l'édit du mois de man 1S97 pour l'établie sentent du son ponr livre , et qu'en ttte de l'tdit du mois d'avril lEBT, relalit aux maîtrises et h ta police des métiers, on tronve l'énoncé suivant : «lyapré» l'advit de* NotabUi aettmhlii ù iUiuen. n
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atteintes, les jo^mières restrictions au droit municipal, tanlAt h taire les faits propres k réfuter cette erreur. Les lettres-patentes, confirmées en plusieurs points par les histoires locales et les chroniques contemporaines , démontrent jusqu'à l'évideuce que Henri affermit partout, et étendit sur une infinité de points du territoire, les franchises communales. Nous ouvrons ces documents irréfutables, ces instruments de notre droit public , et nous trouvons que pour les quatre seules années 1589, 1591 , 1592, 1593, les libertés communales de dis villes et de deux bourgs, les attributions civiles et politiques de leurs magistrats municipaux, ont reçu du roi des confirmations solennelles et des extensions considérables. En 1589, ce sont les villes de Caen et de Dieppe, les bourgs du Polet et d' Arques ■. De 1591 à 1593, sur tous les points du territoire, d'un bout du royaume à l'autre, ce sont Bor- ■ deaus, La Rochelle, Fontenay-le-Comte, Montbrison. Cognac, Chartres, Complègne,BayonDe*. Les années qui
> Pour Caeo, Dieppe, le Polet, Arques, voir dans le )■' volume de cetie histoire, 1. I, c. s, p. in.
< Pour Bordeaux, voir les privilégea des Iwurgeoie d« U ville et cité de Bordeaux à la auiU de la Chronique bourdeloise, Bordeaux, HOS, in-t*. — Pour la Rochelle, voir le tX* volume des ordannaDces de Benri 111, coté QQ, !• partie, toi. 170. ■ Lettres patentes de Henri IV portant cootinuatiou et conBrmaUon des privilèges, franchises et libertés des maire, èchevias, manans ejt habitants de la Rochelle, su camp devant Rouen, avril IS9S. n— Pour Fonlenaj-le-Gomtc, IX* volume des ordpnn. de Henri III, caléQQ,!* partie, toi. Ml, et table, p.llOI, août III91. — Pour MontbrisoD, IX° vol. dee ordoon. de Benri 111, coté QQ, V partie, loi. SS, B>, jnillet 15M. —Pour CoRnac, privilèges et exemptions, IX* volume, coté QQ, !• partie, fol. 9B, seplen^re I5BS. — Pour Chartres, privUégca, franchises et exemptions des écherins, roanane et habitante de Chartres, II* volume des ordonnances de Henri IV, coté SS, fol. U9, Chartres , novembre 1591. — Pour GompiËRUe, III' volume de» ordonnances de Henri .IV, coté TT, fol. 33, Compiègoe, février IBSS. — Pour Bayonne, continuation et confirmatioD des affranchiaeementa et exemptions du payement des impositions aux maire, échevios, manans et habilaoU de Bayonne, IX* vol. des Ordono. de Henri III, 3* partie, fol. \66, Bayonne, 11 mai lS9t. Le*
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suiveoF ne sont pas moins fécondes en concessiras du pouvoir à regard des nmnicipalités. Il faut spécifier en quoi consistaient ces droits et privilèges assurés par Henri aux cités, droits qui, pour plusieurs d'entre elles, étaient des restes importants de leur (urganisation communale et républicaine originùre; qui, pour les antres, étalent le rappel ou les conséquences de leurs privilèges octroyés par la royauté.
Toutes les grandes villes, et un nom>tre considérable de villes moyennes, soit comme récompense de leur adhésion il la royauté de Henri dès sonavénement, soit comme conséquences de leurs traitée avec lui au moment où elles sortirent de la Ligue, conservèrent le droit de se garder elles-mêmes ' . Les unes, telles que Meanx et Lyon, n'eurent de garnison, de leur aveu, que ce qui était nécessaire pour les aider à se défendre contre les ligueurs , ou les ennemis étrangers du voisinage; et cela sans le moindre péril pour leurs franchises, les garnisons étant vingt fois moins nombreuses que la garde bourç;eoise de ces cités ;
dtatioiis qu'on vient de lire prouvent qae beaucoup de» actes publics du rtgne û« Henri IV «ont déplacé*, et compris dans les voluoies coneaoéi KU aetea du règne de Henri III.
I ConSrrnation du privilège de Bordeaux de se garder seul, de n'uToir pu de faroison, accordée le 11 juillet IS91 , dans les Privilèges des boi^eois de la ville et àté de Bordeaux, à la suite de la Chronique boatdeloÎM, Bordeaux, 1703, ia-i', p. 99. « Lee maire et les jurais
• soroDt la garde, le maniement et gouvememeot des clefs des portes
• de la dite ville de Bordeaux et des tours qui sont sur les murailles
■ d'icelle, uns que anlres qu'eux en a;eot le maniement. i> — Henri traile avec trente villes de la Ligue. Ces traitée bodI contenus dans >e recueil intitulé EdicU et articla accorda par le roy Henri IF pour I9 réunion de la rubjttU, que l'on trouve k la suite de l'histoire des derniers troubles de France par P. Matthieu. 11 ; a uae édition de l««t et ane autre de 1610 : nous noiis servons ici de l'édition 4e lEOt. Dans ce recueil; dans d'Auhigoé, t. 111, 1. III, c. 19; dans P. Ca;et, I. VI, p. ats, 670, SS7, loici ce que l'on trouve relalivement nx grandes villes ; 1° pour Meaux, article IV, foUo4 verso :« Qu'il ne
■ sera mis en la dite vûle autre garnison soil de cheval, loit de pied
• i{iie la compagnie de cbevau-légers du sieur de Vitry. » Ce u'étaient
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Heaiut eut cinquante hommes de garnison; Lyon six cents Suisses. Les autres grandes villes, et nous nous bornons à citer Bordeaux, Orléans, Paris, Amiens, Rouen n'eurent pas de garnisons du tout. La ville d'Amiens fit, ' au dommage de la France, un criminel abus du respect du roi pour ses privilèges, quand se trouvant alors sur la Frontière, et la guerre déclarée à l'Espagne, elle refusa de recevoir même temporairement une gamisoD dans ses murs et jusque dans ses faubourgs. Mais cet accident si grave qu'il fût, n'induisit pas Henri à changer de procédés et de conduite à l'égard des villes de commune. Quelques villes à peine de la frontière du Nord, quiredoutaient le sort d'Amiens, reçurent de leur plein consentement des détachements de troupes, dans la courte période écoulée entre la surprise d'Amiens et la paix de Vervins ' : hors ce temps et hors ce rayon, le roi maintint les communes dans te droit de se garder elles-mêmes : nulle part la présence et la crainte de la soldatesque ne gêna la liberté des délibérations et des résolutions des habitants, n'imposa violemment l'obéissance.
qae SB hommei. 1* Pour Lyon s que le R07 ne bwtiroit jamais de » ciladelleà eD leur ville, que duii leura rmita et boiuieg voloutei. ■ >< Pour OrlésDi, article VII, fol. 11 ; « promettons aoîa; en parole de
■ Roy, qu'il oe sera par noaa, ou nos succeâsenrs à l'adTenir, [aict, B conetralt, oy buti aucune citadelle ny Torts en la dicte *ille, uy en
■ icelie mis ancnne garnison de gens de guerre. « *• Pour Paris, article II, (ol. 3B reclo. S* Pour Amiens : « que le gouvenienient el H la garde de la dite Tille detneoreroit entre les maina du majeur,
■ préTost et eschevins ainsi qu'il eitoit accoutumé ; plus qu'à l'adve- » nir, il ne seroîl faict aucun fort ny citadelle en la dicte Tille d'Amiens. ■ 9* Pour Rouen, à la Gn de t5BS, Gronlart, Voyage» en cour, chap. 7, p. ST> B : « Le luody ÎO, Sa Majesté me Oat entendre la Tolonté qu'elle » avoit d'abattre le tort Sainte-Catberine, laisseroit le sieur du Mesnil D dans le Vieil-Palais, osteroit le sergeut-major et les capitainea, et B remettroit les clefs es mains des eacbeTins. a
■ Voir dans le second volume de cette bisloire, 1. V, c. ts, p. S)0- StS, les garnisons introduites, de l'aveu des habitants, dans les Tilles eiluées soit sur le chemin d'Amiens & Paris, telles que BeauTais, soit sur le coure de la Somme, depuis Saint-Quentin jusqo'i AbbeTiile.
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Oatre la garde de leurs murs, qui les rendait nudtresEes chez elles, beaucoup et dans ce nombre l'on remarque Reims, Paris, Bordeaux, Toulouse, reçurent des édits et des letlres^patentes du roi, soit à titres de coocession, soit à titre de réintégration^ des droits d'une haute importance, qui fusûent de ces cités des espèces de villes libres. C'étûent premièrement la juridiction politique et la police dans leur enceinte et dans leur banlieue ; secoadeoient la justice civile et oriminelle, confiée à leurs magistrats municipaux '. "
Le roi laissa pleine et entière, k toutes les villes sans
' Privilèges des boiirgeoù d« la Tille et cité de Bordeaux, i la suite de U ChroDique bourdeloise, Bordeaux, 174S in-t°, page ts. a Rouen,
■ Sï janvier 1597. Sur la remonetrance qui nous a esté ce jourd'hoi
• bicle par les loaire et jurata de nostre Tille de Bordeaux, que la » juTisdietion tt potier de nottre Tille et banlieue d'icelle leur appar-
■ tient de toute ancieutieté par les privilèges à elle cooterei par no*
■ prèdéceBseurs et noua, et qu'elle a touBJours esté eiercèe par les dits
• maire et jurais, hormii depaU qutigua eaméts, pour les malnleoir
■ en la poMesaioa d'icelle, ainsi qat pliaieurs aulrei 6onn*t vUlet dt
■ et nyaume gui toimaitunl de loui ce qui a/iparUtnl à la police y ont I etU can/irméu. Noue pour le bien, repos et soulvgement de nostre
• dicte ville , i l'exemple de ce qui a eatË cï-davant accordé tant aux
• prevost des marchanda et eichevlns de la ville de Parie, qu'aux
■ capitoulâ de Toloie, nous remettons et rejlabliatom, commettons et >> tttribaoos par ces prësentas, anx dits maire et jurais de noatre Tille
• de Bordeaux, toute la jariediciion politique en la dicte ville et boo- > lieue dlcelle, pour être administrée en l'eatat et tout ainsi qu'elle y
• eitoit, avant l'eslabli^sement de la chambre de police ordonoâe eu » icella (ville) de l'authorité de nostre cour de Parlement, en esiculio»
• de redit du ftu roy Charltt du mois de jonTier lATS. h La police des villes était remise au prèv4t des maréchaux, à son lieutenant, an procoreur du roi, au grelller, aux archers tormant mie cuur prévAtala. Ik biseient Due excellente police, en même temps qu'une exceUente et prompte justice. — Pour la justice civile et criminelle conBËe aux ■Ugistrats municipaux, voir Honteil et les antoritâs qu'il cite, Station 7i, t. m, p. kn, et lei notes à la Bn du volume, p. 119. » Aux
■ liicled précédents, les corps des villes avaient par degiéa laisaé
■ échapper la aonverainelé. Hais sous le râgae de Henri IV, les chowa
■ lonlravenuesau régime des anciens Ages, h leur état naturel qui est
• celui-ci : ... Les miuiici[iahléi qui avaient la justice civile et crimiaeLie,l'uDt conservée, malgré ledit de Uoulins qui leseu dépootUait ■>
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exofption, l'administration de la communauté, de la famille municipale, et le choix de l'adminiatratenr : il respecta avec scrupule la liberté des choix dans la nomt— nationdes magistrats municipaux, prévAts des marchands, maires, capitouls, consuls, jurais. Dans le conilît survenu à Limoges entre l'ordre d'une part, les lii>ertés monieipales de l'autre, en réprimant l'abue, il respecta la chose. Limoges, trop docile aux intrigues de Bouillon et à l'esprit d'opposition, se souleva contre la légitime autorité du roi, contre la perc«:ption de l'impôt du boo pour livre voté par les Notables : les magistrats municipaux, les consuls, choisis par toute la bourgeoisie indistinctement, favorisèrent le désordre ou par leur inertie ou par leur collusion. Le roi ne transféra pas la nomination des consuls à la couronne, il la donna à cent prudhommes : c'était encore l'élection, mais l'élection restreinte au corps qui devfùt en faire un usage éclairé. A notre sens, la mesure n'avait d'autre but que de garantir le municipe contre ses propres excès'. La conditiou faite à Limoges resta une exception : le roi demeura ddèle à la règlequ'il s'était prescrite dans ses rapports avec la masse des villes municipales : toutes les autres conservèrent le libre choix de leurs magistrats, et leurs franchises dans leur intégrité et leur plénitude. Elles lui durent encore, les unes d'être aidées par lui à rentrer, les autres d'être confirmées dans la jouissance et la disposition de leurs revenus. Elles n'abusèrent pas delà liberté qu'il leur avait accordée dans une si large mesure. EUles obéirent parce qu'elles sentaient l'utilité et la nécessité d'obéir ; les villes frontières pour échapper au joug de l'étranger ; les autres
' H. Leymarie, Hi«t. du Limousin, t, H, p. 46)1, jnge antremeot ijue Hong et d'one maaière détaTorable les ebtngemeuU apporUs par le roi k la nominatioa des magislrata manicipaux de Limoges. Le lecUur tUdders eotre son Bf^récUtioii «t la autre.
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poar maintenir fortemeat par leur docilité l'ordre public, et avec l'ordre les élémeots de prospérité qu'elles avaient perdns pendant un tiers de siècle. De l'an 1593, époque où les vUles de la Ligue commencèrent & désarmer, à l'an 1610, Aans nn espace de seize ans, le roi, en dehors de limoges, n'eut pas à réprimer une seule révolte, une seule sédition dans les villes de commune. Leur respect pour son autorité justifia complètement sa confiance, et les prinàpes politiques d'aprb lesquels il se conduisit k leur égard. '
Recherchons et constatons maintenant quelle iuQueuce exerça sur les résolutionsdu pouvoir et du gouvernemeot , de quel poids pesa dans tes a&ires publiques, la puissance accordée aux villes de commune par leurs privilèges. L'impdt du sou pour livre sur toutes les denrées, excepté sur le blé, avmt été voté, et même iaventé par les Notables réunis à Rouen : une économie politique éclairée pouvait le défendre ; il était indi3pensd>le à l'Ëtat pour ses dépenses ; les villes du Nord l'avaient acquitté sans murmure. Mais il n'était entré ni dans les idées ni dans les habitudes des villes de l'Ouest et du Midi : en 1602, -il avait excité une sédition à Limoges, une dangereuse ferinentatiou à la Rochelle, à Poitiers, et dans la plupart des cités des provinces voisines. En présence de cette o[^K)sitioa, le roi se décida sagement à l'abolir et & le remplacer par un subside moins impopulaire, tiré moitié (les tailles, moitié d'un droit mis sur un certain nombre de denrées seulement*. En 1605, Paris donna un autre exemple de la puissance des villes municipales, dansTaf-
■ Utlre miaï. du 11 loùl ISOi, à UH. de mon CODwil, L VI, p. ITS.
* Eq tcelle ADDÉe et en la dermère, Il a coté levé sur les coairibuablea
■ kox Uillea 4H,VH Utti?» tOunioU pour le remplaoement d'une partie
• du wl pour livre... «l poar anltre partie du remplacement du dlct
■ sol pour livre, il a esté impoti par forme de subveuliou on d'impo-
■ aitioa (Dr iIm mardiandiMi aatrea 400,000 livre* toarnoU. »
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faire des rentes sar l'Hôtel-de- Ville de Paris. Od vara exposé plus loin en le reprenaDt à soQ origine, l'établissement des rentes servant l'inlérèt de la dette publique. n su£5t ici d'indiquer qu'il avait été constitué sur l'Hdtelde-Ville de Paris pour trois millions quatre cent vingthmt mUle livres de rentes, aident du temps ; que cette somme emportait au delà du neuvième des revenus publics, tels que les Notables les avaient réglés; qu'une partie de ces rentes avait été établie d'une manière frauduleuse. Deux commissions royales avaient été instituées pour vérifier les rentes, et remonter à leur origine. La seconde commission, nommée en 1604, annonça le projet d'annuler les rentes &auduleuse.<4 ; de rembourser, au prix qu'elles avaient coulé, celles qui avaient été acquises à vil prix ; de réduire l'intérêt de celles qui seraient maintenues. L'opération, très avantageuse aux finances publiques et à la masse de la nation, juste à l'égard de ceux qui avaient gardé les rentes acquises par de coupables moyens, n'ébùt pas équitable envers la très grande majorité des détenteurs de ces valeurs. En effet une multitude de citoyens avaient acquis de bonne foi par achat, par mariage, par partage entre héritiers, beaucoup de ces rentes dopt l'origine était vicieuse. De plus les rentes sur l'Hdlel-de-Ville étaient le principal revenu, la plus claire subsistance, comme disent les contemporains, de [H^sque toute la bourgeoisie. A la nouvelle du projet descommissaires, tout Paris fol en alarmes, et prêt à se soulever. Miron, prévdt des marchands, qui avait été appelé au sein de la commission, en sortit sur-le-champ, fit le 22 avril 1605 une protestation à l'effet d'obtenir surséance à des recherches si dangereuses, et pour excuser cette hardie démarche, écrivif au roi qui était alors à Fontainebleau. Mais Miron, qui était aussi bon citoyen que zélé prévôt des marchands, défendit avec énei^e aux bourgeois toute
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prise d'armes, tonte insurrection, protestant qu'il mourrait avant de devenir l'occasion du moindre déscH-dre, et bornant étroitement l'opposition qu'on devait faire à la mesure mise en avant par le Conseil, à des réclamations et à des instances auprès dn roi.'La bourgerâiûe suivit ce sage avis, entra danâ cette voie. Elle députa au roi, avec quelques autres, Gaston de Grieux, conseiller au Parlement, l'un des échevins. Dans un discours qui a été conservé, et où éclate l'esprit des affaires, de Grieux établit éloquemmentque si le Trésor et les finances publiques trouvaient avantage dans la suppression, le remboursement au rabais, la diminution de l'intérêt des rentes sur l'Hâtelde-Ville, une foule de sujets du roi souffriraient les plus graves atteintes dansleurfortune, etqueleurdésespoirmenacentit le maintieu de la paix publique. Les conseils et les instigations ne manquèrent pas à Henri pour lui persuader de faire enlever Miron, de châtier les bourgeois, de maintenir l'amortissement des rentes par les moyens proposés, et de faire prévaloir son autorité. Il répondit aux courtisans que l'autorité ne consistait pas toujours à pousser les choses avec la dernière hauteur ; qu'il fallait regarder le tempe , tes personnes , le sujet ; qu'ayant employé dix ans à éteindre la guerre civile, il cnugnait d'en rallumer j usqu'aux moindres étincelles ; que Paris lui avait trop coûté pour s'exposer à le perdre; qu'il ne consentirait jamais d'ailleurs à perdre en un jour, par de terribles exemples, la gloire de sa clémence et l'amour de ses peuples. A la députation de Paris il répondit qu'il [H^nût en bonne part ses remontrances, puisqu'on lui assurait qu'elles avûent l'utilité des citoyens pour motif; que s'il était le maître, il était aussi le père commua de ses sujets; qu'ainsi l'équité serait son unique r^le, et qu'il ne voulait point s'en éloigner dans cette afhire. Par son ordre, on examina avec attention dans le
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Conseil le cahier des rewootrances des bourgeois de Paris, et te garde des sceaux Sillei-y annonça bientôt à leurs députés que l'intention du roi était de mettre en justice réglée l'affaire des renies sur l'Hdtel-de-Ville ; que dans une question où il n'avait agi que pour l'utilité de l'État, il FBgrettaitque les magistrats municipaux u'approuvasseot pas les moyens proposés par les membres de son Conseil pour l'extinction des rentes ; qu'il connaissait le véritable intérêt de la France et qu'il continuerait à s'en [««occuper ; mais qu'il voulait bien se conformer aux remontrances que la dépuiation lui avait faites ; qu'en conséquence l'affaire recevrait une solution autre que celle qui avait été proposée, et qu'eu attendant les arrérages des rentes seraient acquittés par le Trésor au taux où ils avaient été précédemment payés ' . Le roi maintint Miron dans sa charge de prévât des marchands, lui laissa cM)n— tinuer ses grands travaux, assainir Paris, l'embellir, le protéger par une exacte police. On verra plus tard que le remboursement des rentes sur l'Hdtel-de-Ville de Paris fut activement poursuivi depuis 16l)S jusqu'à la fin du règne, et qu'une portion considérable de ces rentes fut remboursée. Mois évidemment la distinction entre les bonnes et mauvaises rentes fut abandonnée à l'égard des porteurs de bonne foi , et ils n'eurent pas à souffiir du vice de l'origine des mauvaises.
La conclusion de ces faits, c'est que les grandes villes prenaient, non dans les assemblées nationales ou provinciales, mtùs dans leur échevinage, des résolutions qui s'imposaient au gouvernement, qui fusaient loi dans des
1 Thiunus, 1. CXXIV, g IS, t. VI, p. ni. a Ptolnie iaAecisxan D«go- D tiam relinqaere, procedenUbus ex vetere ioitituto pet singnlos anai » quadranUa in posterum vecligalibue. » — Matthieu, HUE. de Heari IV, 1. III, I. Il, p. TOe. — Ueiera;, Gr. Hiat., t. III, p. HZ, in-Iol., 168Ï. — PéréOie, p. S4e^4S, io-fio, 1831.
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matières diverses de la plus haute importance , et que de biais, si l'on veut, mais très effectivement, elles coocouraient avec la royauté au gouvernement de la chose publique. Ces détails montrent encore que les opinions libres, les résistances consciencieuses étaient aoufterles et prises en bonne part par le gouvernement, qui dans l'intérêt public, cédait à celles qui étaient fondées. La monarchie de Henri IV avait donc, sous d'autres formes, son exposition, comme le gouvernement représentatif, et l'opposition sous ce prince, quand elle avait la raison pour elle, battait les ministres et le Conseil du prince. Une autre influence, et celle-là constante et considérable, sur les déterminations de la couronne fut celle des grands corps, des corps conservateurs , le Conseil privé, le Conseil d'État, les Parlements. Dans toutes les questions importantes de relations avec les puissances étrangères, de finances, de rapports de l'tiat avec le pouvoir spirituel, de rapports des religions entre elles, de condition civile et politique des cultes dissidents, on voit le roi s'adresser à son Conseil, ne rien décider sans l'avoir longuement consulté, bt décider presque toujours d'après ses avis, ne donnant rien aux idées préconçues et à la passion, évitant EÙnsi les oTeurs et les excès, autant qu'il' est donné à un gouvernement d'y écliapper. « Le roi, dit Matthieu, ne ■ concevait en son esprit rien de conséquence qu'il ne > proposast à son Conseil ■.!> A'iafin de 1594, quand il s'agit de résoudre s'il vaut mieux pour la France souffrir que Philippe alimente la Ligue et la révolte par les secourà qu'il leur fournit, mais en mesure restreinte, ou bien lui déclarer une guerre ouverte et braver ainsi toutes les forces de la monarchie espagnole, Henri IV ne [Hvnd de résolution qu'après avoir agité pendant pluâeura mois
> p. IbtQilen, HUI. d« Frtnce, I. IV, p. 8S8. ''
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cette grave afiure daos le Conseil privé '. En 1599 et 1600, méoke examen attentif et prolongé au sein de ce Conseil des ouvertures et propositions si diverses du duc de Savoie ; des difficultés et dea cbaaces de succès que présente la guerre de Savoie, si la France se décide à une rupture, pour ravoir son bien, le marquisat de Saluées, et avec le marquisat, l'entrée de l'Italie. Biroo, appelé à ces discussions, et déjà traître à sa patrie, livre à l'étranger le secret des délibérations , et contnùnt Henri IV pendant quelque temps, non à prendre des déterminations sans avis, maisavecl'avisd'un Conseil plus étroit *. — Le conseil d'État est saisi en toute occasion par le roi des grandes affaires intérieures ; il connaît de la fortune publique ; il délibère sur ce qui touche aux intérétâ des populations, àlaquotitéetàl'assiettederimpàt, aux besoins et aux ressources de l'État. En 1598, l'expérience montre que les Notables assemblés à Rouen se sont trompés dans leurs estimations et leurs prévisions, et que les recouvrements resteront bien au-dessous de la somme de 30 millions fixée par eux pour faire face aux dépenses. Quand il s'agit de combler le déficit, le roi assemble et consulte les princes du sang, les officiers de lacomx>nne, tous les membres du Conseil, et d'accord avec eux, résout de demander au libre consentement des pays d'États, les deniers qui manquent à l'Ëpai^ne ^ En 1599, les rapports de la puis-
■ Sull;, OEcoa. ro;., c. S9, p. 19t. « Le roj tut relenu tout le reite « de l'tuiaÉe à Paris tant pour eiamiaer led articles de «es réglemens » et retormations que pour les divtr* conmiti qu'il fallat tenir sur IM ■ propoaitioiu que aa faillit pu do bire H. de Bouilloa de déclarer a la guerre au Hoy d'E»pagiie... 11 y euat tant de divers adviB,d'attern calioM et coulentions sur ce sujet, dans les comeilt qui furent tEOOi a pour c«t effât, qat U Hoj/ demturo piiuiturt tnoit tout ifavoir à qaog a l'en raowlre. »
' SuUj, (Econ. roj.,cbap. 06, 1. 1, p. 315 A.
• MaUUicu, Uist. de Hauri IV, I. Il, p. %n. . Après que le Boy fui » guei7, il viut à^aint-Geniutia eu Layc pour achever l'unnée, cl ^
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sauce temporelle et de la puissance spirituelle sont portés à rezamen du Conseil d'Etat, et la question déjà si délicate en soi, se complique encore des incidents de la politique extérieure. Les négociateurs de Henri ont promis en son nom l'adoption dans le royaume du concile de Trente, an moment où il a été' relevé des excommunications du Saint-Siège. Clément Mil demande la publication du concile , et le roi se sent pressé d^ remplir les engage^ ments qu'on a pris pour lui. De plus il se souvient avec reconnaissance que le Pape, par cette absolution, a contribué à ramener la pais en France, et que par une équitable et puissante intervention dans les négociations de Vervins, il a travaillé à rétablir la paix en Europe. Enfin le Pontife est arbitre du différend entre le roi et le duc de Savoie, au sujet du marquisat de Salucés, et il importe au roi de se concilier son juge. Aussi se pronoace-t-il avec chaleur dans le Conseil d'État pour donner satisfaction an pape. Le chancelier de Bellièvre et Villeroy applaudissent aux intentions qu'il manifeste, vantent l'utilité delà mesure proposée, et annoncent que des lettres-patentes soDt déjà dressées pour en assurer l'exécution, La délibération étant arrivée à ce point, Henri demande son avis aa président de Thon. L'intègre et courageux conseiller n'hésite pas à combattre la proposition, comme portant atteinte à l'autorité de la couronne, à celle des Parlements, aux libertés gallicanes, comme mettant en péril l'État et le roi. Henri, après l'avoir entendu, juge que les motifs d'intérêt public, sont plus nombreux, plus graves, pins durables surtout', du côté du sentiment de de Thon que du côté du sien. 11 passe aussitôtà l'opinion de l'opposant, et ajourne indéfiniment la publication du concile de
> retondre les eatati àe sa despense. // voulut auoir l'adviê de* prince»
> tl offlcitrt de la Couronne, pour leur faire amnoietrt l'eilal det ' «ffairet. » — Suily, (Ccon. roy., ch. SS, l. I, p. tn B.
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Trente dans le royaume '. C'est que Jans toutes le» questions où sont engagées les destinées du pays, il se garde avec un soin extrême contre les préoccupatioas d'esprit et les partis pris d'avance, contre l'entêtement, contre la précipitation, et que pour tut il n'est jamais Irop tard, quand il s'agit de prendre une meilleure résolution.
Telle fut la constante intervention, l'action puissante des deux Conseils dans les résolutions prises par la couronne. Celle des Parlements ne fut guère moins fréquente, moins active, ne contribua guère moins à tempérer l'exercice du pouvoir de la monarcbie pure. Le concours des Pariements dans le gouvernement île la chose publique s'exerce par les remontrances, le long ajournement ou même le refus d'enregistrement, parfois même la non exécution des édita rendus par le roi. Après l'arrêt du Parlement de Paris du 28 décembre 1 S94, survint un édif du roi en date du 7 janvier 1 595, lequel expulsa les jésuites du royaume '. Cet édit fut observé dans le ressori du Parlement de Paris qui comprenait presque la moitié du royaume, ensuite dans l'étendue de la juridiction des Parlements de Bourgogne et de Normandie. Mais les Parlements de Bordeaux et de Toulouse éludèrent l'étlit, et gardèrent ces religieux jusqu'au temps où une autre décision royale les rappela ^ De l'année 1601 à l'année 1608, le roi laissa examiner et discuter parle Parlement de Rouen plusieurs de ses édits relatifs à la création d'offices nouveaux, aux ventes de garde-noble et de liante justice, à la coupe des bois de haute futaie, que le gouvernement voulait abattre pour faire de l'argent. Le résultat de l'opposition des magistrats de cette cour fut l'annulation ou la
> De Thou, Hémoires, I. VE, p. 372, S7!, CoUect. Michaud.
* Riicueil des oDcieunea loU fraoçaUes, t. XV, p. 91, 93.
* Thnanus, I. CXIX, t. XIII, p. tsg, isa de U IradncUon.
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Qon-exécatioD de ces édits <. Dans la période écoulée de 1597 à 1609, it n'est gaère de grande affaire sur laquelle Henri n'ait écouté la voix, et souvent suivi les avis du Parlement de Paris. En 1597, probablement lors du court répit que la guerre donne an roi durant le mois de novembre, le premier président de Harlay et une députation du Parlement'de Paris vont à Fontainebleau présenter à Henri des remontrances. Dans ce remartjuable travail, le Pariement adresse d'abord humble mais instante prière au roi, pour qu'il mette à exécution lès demandes contenues aux cahiers des Notables assemblés à Rouen, et pour qu'il fasse jouir [H'omptement le royaame des bienfaits qa'il peut en attendre. Dans les matières déjà traitées par les Notables, le Parlement ajoute un grand nombre de détails précienx, singulièrement instructifs pour le gouvernement, n porte ensuite Tattention du prince et de son Conseil sur une foule de points , sur une multitude d'objets que les Notables n'ont pas abordés. Certes , le principe des grandes innovations, des créations ori^nales qui ont si justement immortalisé le règne de Henri IV ne s'y trouve pas ; mais presque toutes les parties de l'administratiou publique , telle qu'elle existait alors, y sont traitées *. Le roi les prit dans la plus
* Regùtrei 8ecTet«daparlemeDtde Normandie, dite parti. Floquet, l. IV, p. 168-19B. — GrouUrt, Voyagea en cour, c. 11.
' Cea rcmoDtrances soûl bliCulées : « RemoDstrances préaenlées au ' roi Henri IV de la port de ea Cour da Parlement de Paris, par
> U. de Harlaj, premier président, accompagné de tous les présidents
> de la Cour et grand nombre de conaeillen, à Fontainebelleao, l'an • mil cinq cens nonante et sepl. Lues en sn présence par U. Potier, ■ sieur de Gevres, secrétaire d'Estat. u — C'est un in i' de 3t pages uni nom de lien ni d'imprimeur. Ces remontrances n'ont pas été impiiméKS depuis 1ï97 : noos en donnons en ce moment une noavelle tdiLion. Oo trouvera aux Docnments historiqQeB, une discuaaion critique mr l'époque Téritoble où ces remontrances turent préMotâee
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sérieuse considération, ne les perdit pas un moment de vue du jour où il les recul, y trouva l'indication précise d'une portion considérable des réformes qu'il opéra, y puisa l'idée première de la moitié île sa législation. En 1598, Henri cédant aux dangers publics, décréta en principe l'édit de Nantes, avec ses clauses si singulièrement favorables aux^ Calvinistes. Le Parlement d« Paris, qui jugeait imparfaitement la situation politique, fît opposition, par ses remontrances, à l'édit tout entier. Le roi avait une vue bien plus nette des nécessités publiques , il tint bon, et il eut raison. Mais il accueillit 4^1 donna place dans l'édit à quelques observations très-sages du Parlement, relativement à la nécessité d'interdire aux Calvinbtes de tenir leurs synodes bors du royaume ; relativement à la nécessité de ne leur permettre de s'assembler dans le royaume qu'après avoir reçu l'autorisation du roi ; relativement enfin à la répartition des magistrats calvinistes dans toutes les chambres du Parlement '. Même intervention du Parlement de Paris , avec un plein succès, dans la discussion des édits mis en avant l'an 1609. Le roi, sur le pint d'attaquer les deux branches de la maison d'Autriche, et de commencer une gu<>iTe européenne, avait besoin de grandes ressources en aident, et il en checcbait partout. A la fin du mois de juillet 1609, il fut proposé au Conseil d'État plusieurs édits fiscaux : l'un sur les monnaies, pour changer leur valeur, et tirer, à ce que l'on prétendait, la cinquième partie du bien de tout le monde; l'autre portant réforme des habits, et règlement des soieries, entraînant une forte contribution sur les marchands de soie,, les orfèvres, les joailliers, et. partant, troublant leur industrie ; un troisième enfiu relatif aux nantissements. Le roi souffrit les
i Sully, (Econ roy., c. 90, I. 1, p. 808-310. — Thaanus, l. GSXU, t. XIII, p. ST4 de la tradiflioD.
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réclaioations des marchands, l«s libres rentootrances du maréchal d'Omano, le refus et le rejet par le Parlement de l'édit des monnaies, au momeat de l'eufigistrement, c'est-à-dire le 5 ooàt, etl'ajournement indéfini des autres le 16 août : après ces épreuves, il abandonna les édîls proposés '.
Ces faits , qui conduisent presque à la fin du r^oe , 6éaioab«nt jasqu'à quel point Henri avait changé la monarchie du bon plaisir de François 1" et des derniers Valois; quels contrepoids il avait donnés à l'autorité sonveraine , par la consultation déférée en toute occasion , par l'autorité accordée dans la décision de toutes les grandes affaires au conseil privé, au conseil d'Etat, aux Parlements.
Dans ses rapports avec les deux autres grands corps de l'État, le clei^é et la noblesse, le roi se conduisit par des idées également élevées et libérales. Une fois atteints par l'oisiveté , l'ignorance et la pauvreté , les grands corps perdent toute force , toute autorité auprès du prince , comme auprès de la nation , et tombent dans l'entière dépendance du pouvoir absolu, auquel leur dégradation convient : que l'on voie l'état et le degré d'iiâluence du clergé russe aujourd'hui ! La monarchie limitée vit d'autres principes. D'une part, elle trouve dans la calme résistance des ordres de l'Ëtat une salutûre opposition qui prévient les écarts et les fautes du pouvoir. D'un autre côté, elle leur emprunte une partie (te sa propre force, trouve chez eux sa meilleure résistance contre les factions , tandis que la nation y rencontre un appui, un auxiUaire contre l'étranger dans les guerres de l'indépendance. C'est ce que Henri IV avùt éprouvé dans sa longue lutte contre la Ligue et contre l'Espagne. Aussi (ravailla-t-il constamment à per-
' Leiloile, HegU. joarual de Henri IV, joillet, Hoùt 1609, p. Stt-Slft A.
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pétuer et à développer la prospérité des grands corps de la monarchie, tout en les teaant, par une sage fermeté, dans le devoir. Il commença en 1 S98 la réforme du cki^ sous le rapport des mœurs et de l'instruction, et d'après le témoignage des contemporains les moina suspects de complaisance, il la poussa très-loin dans les années suivantes: s'il ne la consomma pas, c'est que le temps lui manqua. Son but était que ce corps, par sa fidélité à accomplir ses devoirs, prit assez d'empire sur la nation pour qu'il parvint à faire fleurir la religion délaissée et la justice, que le roi regardait comme ies fondements de tous les Etats, et sur lesquels il voulait asseoir le sien. Il demandait aux membres du haut clergé, qu'il avait trouvés durant les troubles dévoués à la légitime autoritédu gouvernement, de persévérer dans ces seutimeuts et cette conduite , d'appuyer la morale publique par leurs exemples, de donner à rÈglise de France le lustre de la science et des lumières : il requérait le clei^é inférieur de raffermir la vraie religion et l'ordre public, qu'il avait déplorablement ébranlés au temps de la Ligue '. 11 savait ce que la noblesse pouvait fournir, et ce qu'elle ne pouvait pas donner. Il ne fallait pas demander à la ma-sse des gentilshommes, vivant dans
■ p. Cayel, ChroD. «epten., I. I, t. 1[, p. S7 A. — Tbouias, I. CXX. De Tbou donne une paraphrase faible du beaa discours da Benri IV i l'assemblée du clergé, en 1B98, que Cb^cI rapporte mot à mot ; « Je ica; qui- la religion et la justice soot les toodemeots et coloiinej
■ de ceM Estât, qui se couserve par piéti et justice. Quand elles n'y II seroient pas, je les ; voudroïs establir pied à pied comme je fais
u toutes choses Faites par vos bous exemples que le peuple soit
B autant exhorté à bien taire, comme il a ^té ci-devant détoumé. B Vous m'avei eihorlâ de mon devoir, je vous exhorte du vostre.... n Mes prédécesseurs vous ont donné des paroles, mais moi, avec ma
■ jaquette grise, je vous doiineray des effecls. » — Led ennemis aiémea de Henri IV, sont obligés de reconnaître ses efforts et ses progrés dans la rétorm* du tant clergé. On trouve dans la diatribe rapportée par le ligueur Jean de Tavaunes le passage suivant, p. 414 B: a II pourvoira aux eveschei de gens açavaus. s
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h camp à ses frais, un service r%ulier dans une guerre savante et prolongée ; mais on devait en attendre l'effort de la première cavalerie de l'Europe, et des exploits chevaleresques en un jour de bataille. De plus elle fournissait aux troupes régulières elles-mêmes la plupart de leurs officiers, et tous leurs généraux : les ofBciers continuaient à se montrer d'une bravoure éprouvée ; les deux Biron, Lesdiguières, Sully, avaient fait preuve de véritables talents militaires dans la conduite des armées et des sièges. Pour garder à la nation cette race et cette recrue de capitaines, il fallait la leiir entourée de la considération qui s'attache à l'aisance, et la préparer aux rudes travaux de la guerre par la vie de la campagne et les exercices de la chasse. Aussi Henri, faisant la guerre au luxe ruineux des nobles, disfût-il qu'il se « mon quait bien de ceux qui portaient leurs moulins sur les » épaules. » De plus, au lieu de les attirer à sa cour, pour les réduire au rdle de souples courtisans, il les renvoyait vivre dans leurs châteaux et dans leurs terres. Un autre avantage s'attachait au séjour des gentilshommes parmi leurs paysans : en cas d'invasion étrangère, leur voix était bien mieux connue, ils étaient bien plus facilement suivis, l'ennemi trouvait une bien autre résistance. Dans ses rapports avec la noblesse, Henri se conduisit pEu* des principes absolument opposés à ceux de Louis XIV, et, à notre sens, selon les vrais principes de la monarchie, qui n'est ni l'absolutisme ni la république.
En même temps, à l'autre extrémité de. l'échelle sociale, le roi relevait la classe des laboureurs, en mettant les communes rurales dans un état d'aisance et de dignité ÎDconnti jusqu'alors. Il les confirma, comme les communes urbaines, dans la jouissance et la disposition de leurs revenus. Il leur doima toutes facilités et protection pour se maintenir dans la propriété de leurs biens communaux
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011 pour y rentrer. Par suite du malheur des temps, la plupart des communes ayant été réduites à aliéner leurs (erres pour ac<:(uitter les impAts, ou pour satisfaire aux exactions de la Ligue, Henri leur accorda, par son édil de 1600, la faculté d'y rentrer, à la chai^ par elles d'acquitter eu quatre ans le prix très-vil auquel elles les avaient vendues *, On a remarqué avec justesse et sagacité que, dans la jouissance des biens communaux, le paysan pauvre et laborieux puise une ressource qui le* met à l'abri de la mendicité et de la servitude. Dans lu même esprit et dans le même bu^, Henri, comme nous le verrons bientôt, diminua doublement pour les paysans le fardeau de la taille, les protégea contre tous ceux qui les avaient opprimés jusqu'alors, et leur assura ainsi l'égalité des citoyens devant la loi. Il fit donc immensément pour la liberté, comme pour le bien-être de cette classe nombreuse de la nation.
En tenant tous les ordres de citoyens, le clei^é, la noblesse, les parlements, la boui^eoisie, les habitants des campagnes dans cet état de dignité et d'indépendance, en leur continuant à tous une existence distincte, une vie qui leur était propre, Henri se conduisait par les maximes de la politique la plus élevée. Il entretenait chez sa nation la mâle vigueur, la noblesse de sentiments et d'idées, qui font la grandeur des individus et des peuples tout ensemble, parce qu'elles poussent la nature humaine à fournir tout ce qu'elle peut donner. E^s bourgeois d'Or-
' Édit da mois de ma» 1600, article 17, Ane. loi» fraur-, l. XV, p. 3S7. « Ayant esté conlraints la plnspart des habitanU des paroiaaea u de ce rojanmet de Teadre lean mages et commaoes (terres corn. ■ iDunes) à tort vil prix, pour pa;^^'' 'as lailles et autre* graodeE sommes n qui se levoient ayec violence sur eux duraot les troubles, Toulons H et ordODnoDS qoe quoique lesdictes Tentas ayvnt esté taictes pure- • meut et sang rschapt, qu'il goit loitiUe aux habilsots de les relirer » en remboursant le prix actuellement payé par les acquéreurs dons n quatre an*. ■ — U. Leber, Histoire du pouvoir municipal, p. 44s, 454.
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léons, les boargeois de Beauviùs avaient opposé aux Anglais et aux Boui^uignODs une résistance héroïque et indomptable ; les ParlemeDts et les villes, tout récemment, venaieat de reconquérir la patrie sur les tyrans de la Ligue et sur ri'^pagnol. Cette fierté de courage qui ne connut pas de dangers dans la guerre, se transforme, les hostilités finies, d'une part en courage civil, d'une autre en une force calme qui ne connaît pas de difficultés insurmontables dans les arts et les entreprises de la paix. Toutes ces vertus se retirent des populations à mesure que les populations se fondent, se perdent, s'effacent dans une masse de trente millions d'individus, et qu'elles subissent l'absolutisme. L'excès de la centralisation et de l'unité administrative tue chez elles la puissance de l'indiviJoalité : l'excès du pouvoir étouffe le sentiment de la liberté, principe de toutes les grandes choses. La souve- . raine habileté pour les gouvernements, même monarchiques, est de laisser aux corps et aux communautés assez de vie locale, aux citoyens assez d'indépendance, pour qu'ils restent énei^iques et dignes, et de ménager à la royauté assez de force pour réprimer la liberté, au moment où l'abus se produit et où la révolte commence.
l iil. Metwes peliliquei ayanf pour bat d'établir fortement l'ordre et la paix publia, et une boane aiminittration.
Henri, en faisant à la nation une large part d'indépendance, ne négligea aucun des grands moyens propres à fonder un pouvoir central très-fort, très en état de prévenir ou de réprimer les troubles, et d'assurer l'ordre public. Tous les malheurs, toutes les humiliations de la France ù la fin du moyen âge, avùent découlé d'une source unique : les apanages avaient constitué une seconde féodalité, avaient permis aux ducs de Bourgogne, peu à peu agrandi», de devenir, comme piioces terriens, les rivaux
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des rois de France. Au temps des guerres de religion et de la Ligue, les deux dernières principautés féodales subsistantes, où se maintenaient encore l'indépendance de fait et les moyens de faire la guerre, au moins à un gouvernement faible, avaient alimenté les troubles dans le royaume durant trente-six ans. Le parti calviniste avait pu tenir tète toujours à la royauté, parfois même comme à Coutrss, la vaincre, Thumilier, parce qu'il avait été soutenu par les rois de Navarre, princes de Béam, Seigneurs de seize duchés et lomtés dont la plupart étaient groupés autour de la Navarre. Les grandes villes de la Ligue étant déjà réduites, tous les autres princes de la maison de Lorrûne, y compris Mayenne, déjà abattus ou soumis, le duc de Mercœur avait pu sontenir la Ligue jusqu'en 1 598, parcequ'ilappuyaitla révolte desimmenses domaines de ta maison de Pentliièvre, possédés par lui en Bretagne.
A son avènement, Henri avait refusé de réunir son domaine particulier au domaine de la couronne ; il avait établi laséparation par ses lettres-patentesdu I3avrill590 et par ses lettres de jussion des 1^ avril et 29 mai 1591 '. Ilien n'était plus juste que cette séparation et désunion : en effet, ta moitié de la France était alors armée contre lui i l'issue de la lutte était incertaine, et il ne pouvait sans une générosité folle doter de son domaine particulier une couronne qu'il risquait de ne posséder jamais. La justice demandait encore qu'il conservât ses biens, pour sauvegarder les droits de sa sœur tatlierine. Enfin l'intérêt de l'État, autant que son intérêt privé et celui de sa famille, plaidût contre la réuniop. Pour défendre la cause nationale contre les efforts conjurés de la Ligue, du roi d'Espagne, d'une partie de l'Europe, il fallait pouvoir contracter d'immenses emprunts, et ses domaines propres > Ancienne* lois franc, t. XV, p. !0 ei Ma.
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avaient été încessammeDi le gage qu'il avait donné à ses créanciers pour en obtenir de l'aident '. Quand il Fut affermi sur le trône, et quand il eut p^du sa sœur, morte sans enfants, il céda aux ini^tances que le procureur -général Laguesle et le Parlement de Paris avaient faites anpfès de lut depuis le mois d'avril 1591. Par son édit du mois de juillet 1607, il réunit son domaine privé au domtùne de la couronne. Jamais roi de France n'avait enrichi la couronne de terres si nombreuses et si belles. Si pour ses principautés souveraines de Navarre et de Béam, qui ne furent fondues daos le corps de la monarchie que sous Louis XIII, en 1620, il se borna à les unir intimemeilt à la Franci; par une association politique, il réunit officiellement à la couronne en 1607, dans le Midi du royaume, un duché et neuf comtés, qui étaient le duché d'Albret, les comtés de Fois, d'Armagnac, de Kgorre, de EVouergue, de Rocfa, de Cuiversan, de Tarascon, de Périgord, de Limoges; dans le centre de la France , le duché de Beaumont-le-Vicomte ; dans le Nord, te duché d'Alencou et les trois comtés de Boissons, de Marie, de La Fère. De tous les biens dont il était pro- IBiétsdre lors de son avènement, le seul duché de Vendôme ne fut pas réuni à la couronne ; il en avait disposé en 1S9H au profit de son tils naturel César *.
■ HfmoJreg de Urne DnplaaïU, p. SSI, tsi. « Sa Majesté donna
> «ttarge et commùsioa à H. Daplensia pour vendre jusqu'il 3I!i,i)eOeacus B da toDdi de SOD domaÏDe de NaTsrre, pour paiement des trois vieux « r^meats des Siiiasea, vente ï laquelle M. Duple<ieid contredict plu*
> d'un an, pour ne voir dissiper ceate mùBOn en ses mains, mais k
• laquelle Bualemeat Sa Majesté lui coDmumda do céder pour la
• aécesâité urgente de ses affaires. ■ — Ane. lois franc , t. XV, p. 3S9. * Pour l'édil dfl réunion. Ane. lois francs. , t. XV , p. 31S-33D. Pour
la réunion de la Navarre tranfoise et du Béarn in ISSO, et pour l'éuaucé des domaines prisé» du roi, voir sou accord et capitulaliou avec le duc Casimir, Uéinoires de Dupleasts, 1. IV, p. 6e; Art de véri- Ber les dates, t. VI, p. a»0, S87 , în.B'. — l* duché de Vendùme ne (al pas té-aai à la couronne , parce que le roi eu disposa eu rav«u|
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Les immenses domaines de la maison de Penlhièvre. situés dans les diocèses de Dot et de Saint-Brieuc, et possédés par le dac. de Mercoeur et par sa femme, passèrent au fils naturel de Henri IV et de Gabrielled'Estrées, César de Vendôme, par le mariage de ce prince, conclu le 5 avril 1 598, avec la fille et l'unique héritière du duc et de la duchesse de Mercœur, la plus riche héritière du royaume '.
Les conséquences capitales de ce mariage et de la réunion du dommne du roi à la couronne sont faciles à saisir, La réunion mettait désormais du côté de la royauté toutes les forces militsùres, toutes les ressources financières qui l'avaient tenue en échec, afiEaiblie, humiliée, pendant la longue période dt^s guerres de religion. Le mariage, en livrant l'immense héritage du dernier ligueur au fils du roi, le livrait à peu de chose près à la royauté elle-même. En effet, les Vendôme, par l'illégitiniité de leui' naissance, par la situation de leurs domaines, entourés, enveloppésde loules parts de provinces royales, ne pouvaient, par aucun côté, renouveler le rôle des ducs de Boui^ogne. Le premier duc de Vendôme, le fils même de Henri IV, en \6\i, alors qu'il avmt vingt ans, alors que ceux qui l'entouraient voulaient et décidaient pour lui, fit bien une sorte de parade insurrectionnelle de quelques mois contre le plus faible et le plus décrié des gouvernements, contre la régeùce de Marie de Médicis. Mais il échoua, et depuis ce moment, lui-même et tous ses descendants ne furent plus, pour les rois, que des généraux utiles, souvent héroïques, parfois indispensables, comme dans la guerre de la succession d'Espagne. La réunion du do-
(le son fiU aatui^l CAûr, par acie da il avril 1S9S (Thnaiiua, I. C\i, t. XUI, p. 305 de la traducUon). Us UèDidicUaa (ont donc erreur au •Djet de cette réunion.
■ Tbuaniu, I. CXI, ibid.
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maine privé des rois âe Navarre au domaine de la couronne , et l'acquisilion des domaines de la maison de PenthîèvFe eurent donc ces résultats. Désormais, aucun seigneur en France n'eut plus par lui-même lès moyens de tenir tét<; à la royauté. Quand désormais les gouverneui's de province et les princes du sang s'insurgèrent, ils s'en prirent à des régentes dont le pouvoir était contesté, au lieu de s'en prendre h des rois, ce qui était fort différent: de plus ils empruntèrent à la couronne pour les retourner contre elle les pouvoirs, les soldats, les deniers dont ils firent usage ; et cette force d'emprunt, qui était un contre-sens en même temps qu'un moiistrueui abus, n'était pas de nature à dur<>r, et ne dura qu'un moment.
Un vaste domaine privé réuni A la couronne, le dernier Itérit^e princier assuré à la branche bâtarde de la famille royale, sont les deux mesures décisives par lesquelles Henri assura à la royauté une force et une puissance dont elle avut besoin dans l'intérêt du pays. Mais ces mesures ne furent pas les seules : il en est plusieurs autres qui, bien que secondaires, prêtèrent aux premières un utile appui. Les princes de la maison de Lorraine et les [ffinces du sang aviûent servi de chefs aiix factieux des deux partis catholique et protestant , pendant toute la durée des guerres de religion, et sous ce règne depuis la naissance du tiers-parti. Henri les tint dans un état d'abaissement relatif, que commandait le maintien de la paix publique. Quand il leur accorda des gouvernementii, il prit à leur égaid des mesures si exactes qu'ils ne pouvaient ni disposer arbitrairement, ni abuser contre l'autorité du roi, des forces militaires et des finances de la province où ils commandaient. Il traversa et empêcha tous les mariages honorables et riches qui se présentèrent pour les princes de la maison de Lorraine, notamment pour le duc d'Aiguillon et pour le duc de Guise. Un
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homme d'État contemporain dit à ce àujet : « Il &Uoit » que leur race finist en eus. ou, s'ils se marioient, que » ce fust avec tant de désavantage, que se trouvant après » sons biens et fort décbus de réputation, ils ne peussent V pas soutenir leurs prétentions, ni résister h ce qu'il ■ voudroit •. a II donna aux princes du sang, notamment au comte de Soissons et au prince de Condé, ce qui était nécessaire pour soutenir leur rang , mais il leur refusa avec calcul ce dont ils pouvaient abuser pour troubler l'Ltat, les apanages et la disposition de grands revenus. n s'opposa constamment au mariage de sa sœur, la princesse Catherine, avec le comte de Soissons, et à l'apport qu'elle lui aurùt fait de ses dommnes *. Il n'accorda au comte le gouvernement de Normandie que très tard, et quand sa propi-e autorité fut bien affermie : il conféra le gouvernement de Guy emie au prince de Condé, maïs le {«"ince était & peine sorti de la première jeunesse. A calé des princes gouverneurs de ces pays, il plaça deuxlieutenauts-géuéraux, dont il était parfaitement sûr, Fervaques en Normandie, Roquelaure en Guienne, et les lieutenantsgénéraux avaient en main ce qui était nécessaire pour arrêter toute tentative insurrectionnelle de la part des [pinces ^. Ils n'eurent guère d'ai^ent que celui qu'ils tiraient de leurs chaînes de gouverneur^', qui étaient révocables, et des pensions qu'il leur avait assignées sur son Épargne. Ainsi par tous les cdtés il les tenait dans la dépendance et dans la soumission. Quant aux autres grands
> Fooléiuj-lUranil, t. V, t* «4iie d« la coUectioD Uicliaud, p. 15 B, h 1> Su, se A. Ce nuiuérolâge est main tenant dungé, at les Ûéiouiei de FouteuBy-Mareuil portent le □■ 19.
■8ull;, CEcon. ro;., ch. 36, t. I, p. lot. ~ Energique billet de Henri i U, de Raviguan, préndeol da Cooteil aoiiTeniii de Pau, eu date du U mars Itill, poar s'opposer au mariage de aa mbut aveu le ««mte de SoÎMODS, dans les Lettres mis»., t. III, p. 6i».
* lltaioiras da maréchal d'Estrûaa, dini la eoUecliou Uicbaud, p. IBi B; sae A. § a, tome XX du nouveau Dumèrolage.
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seigneurs chargés du gooTemesient des provinces, il tempéra ce que leurs pouvoirs avaient eu jusqu'alors d'excessif et de dangereux pour l'autuité royale et pour la tranquillité publique. A c6té du gouverneur de la province, il mit un lieutenant de roi sur la fidélité duqnd il pouvait compter. 11 donna au gouverneur de la province des rivaux d'autorité, d'une part, dans les gouverneurs des grandes villes et dans les gouverneurs des citadelles, d'une autre, dans les Parlements. Il priva les gouverneurs de fnt>v)Dce des impAts arbitraires qu'ils avaient levés jusqu'alors sur les populations, et au moyen desquels îk s'étuent constitué, avec d'immenses revenus, des moyens . d'indépendance et de révolte. On pourrait établir par des faits nombreux la condition nouvelle et la juste dépendance à l'égard de la couronne dans laquelle furent placés les gouverneurs. Il su£Sra de rapporter les détails relatifs à l'un d'eux, au duc d'Épemon. En 1998, Henri et Rosoy enlevèrent au duc, malgré ses réclamations et ses menaces, un revenu de 180,000 livres du temps, 638,000 francs d'aujourd'hui, qu'il se faisait au moyen de taxes arbitraires dont il frappait les populations de son gouvernement d'Ângoumois et de Saintonge '. Eu 1603, le roi parvint à soustraire à sa puissance la ville et la citadelle de Metz, dont il avait le gouvernement, et auxquelles il avait donné pour sous^ouvemenr le àeur de Sdttolles. Metz couvrait dès lors toute la frontière de la France au nord-est. Le roi en connaissait l'importance et la signalfut dans ses lettres h Sully ^. n sentut aussi que le seul moyen sur de s'en assurer
I SdUj, <E<'Oii. roy., o. SB, t. I, p. t98 A.
' Lettre du roi ft lUwDy, du IS min ISOS. « OaU Tille ott det plot
■ beUea et de^ mieux aMÛes, el trois (ois plus grande qoe celle d'Or- • léans : le ciudelle aa vaat rien. Je voudroia qne tous eiuaiei laict > icj nn tour, el que tous eouief Teu teste rronlière poor juger de
■ importance qu'elle m'est. ■ (LetL mis*., 1. VI, p. iS).
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la propriété était d'en coDservef la pinsesùoD, a Metz n estant ville de l'Empire, disail^il, à je venoîs à la » perdre, je o'anrois jamob droict de la redemander '. » D'ÉpemOQ, qui avait Uraité avec les Elspagaola pour leur livrer Marseille et la Provence, pouvait parfaitement Imiter avec l'empereur ou les princes de l'Empire pour leur livrer Metz. La tyrannie et les exactions du frère du sieur de SoboUes étaient très-propres k inspirer aux habitants la résolution désespérée de se séparer de la France, et de se réunir à l'Empire auquel ils avaient si longtemps appartenu. En 1603, Henri lit tout exprès un voyage à Metz, pour conjurw ces dangers et faire toiitrentrcr dans l'ordre. 11 contraignit SoboUes à lui livrer sans condition la citadelle de Metz (16 mars 1603). 11 établit pour lieutenant du roi dans le pays Hontigny, et pour gouverneur particulier de la ville et de la citadelle de Metz d' Arquieo, frère de Moatigny , tous deux serviteurs d'une fidélité éprouvée, le duc d'Epemon conservant le gouvernement nominal. La politique de Henri, à l'égard de tous les gouverneurs de provinces et de villes, est révélée par la conduite qu'il tint à l'égard de ceux de Metz, et renfermée dans la remarquable observation de Sully : « Le n>y fist » le voyage qui donna ordre à tout, s'asseurant de la » place en laissant au duc d'Épernou le simple titre, et » la puissance au sieur de Monligny *. n
Par les diverses mesures adoptées à l'égard des gouverneurs et des princes, par les réunions de domaines à la couronne, Henri compléta la puissance royale et organisa le véritable régime monarchique. On y trou* vait, avec la royauté, un pouvoir central très-fort, très-
* DiscouH du roi A Snlly, CEcod. toi., c 1U, I. I, p. iSS A.
* L«tUva iiiiM. de Henri IV, du 16 mars ICOl, t. VI, p. ts.— SdII;, (EcoD. Toy., c. 1IR, lU, t. I, p. 440 A, 4» A. — Uëm. de Richelieu, I. I, p. S7, S8, 1. XXI, coUect. Uicbaud, noDoema nimiÉrotage. — TbuBDiu, I. CXXIX, t. XIV, p. lU, 1*1, de la tradoction.
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capable d'enchaîner les factions, de préserver la France des calamités des trois derniers rèf^es, d'assurer l'ordre pnblic d'une manière inébranlable, de favonser le développement des fortunes particulières et de la prospérité pahlique. A tous ces titres, le ponvoir était très-aimé^ très-req)ectp, très-populaire. A côté de cette royauté forte on trouvait une liberté contenue , dont la royauté souffrait non-seulement le voisinage, mais le concours et l'action puissante, pour entretenir la vie el la dignité au sein delà nation.
Nous ne pouvons quitter ce sujet sans résumer ce qui vient d'être exposé et sans jeter un i«gard sur l'avenir. On avu, au commencement de ce chapitre, que l'une des maximes favorites de Henri était la suivante : « La pre- > mière loi des dominations légitimes est l'obéissance vo- « lontaÎTe des sujets à leurs rois; comme aussi t absolue » déférence des rots aux statuts et lois des États, qu'ils ont ijwé d'observer en prenant possession de ces États eux- )• marnes. » Le chapitre entier a démontré que les actes avaient constamment répondu à ces principes. Tout le règne de Henri FV fut donc employé à étfô)lir un juste équilibre entre le pouvoir et les libertés publiques, à fonder une monarchie modérée. En 1610, le peuple des campagnes et des villes, les trois ordres de la bourgeoisie, du clei^, de la noblesse en masse, avaient déjà donné à cette forme de gouvernement leur assentiment et le concours national : c'est ce que prouvent des faits nombreux et éclatants. Quelques hommes puissants protestaient seuls encore en secret. Les {H'inces du sang, écartés du trône par la iiaissance de deux héritiers légitimes de Henri, et quelques grands seigneurs, après avoir vu périr leur projet de ressusciter ta féodalité, conservaient l'ambitieux espoir de ruiner !e nouvel ordçe de choses établi par la sagesse du roi , et, en profitant d'accidents imprévus, en
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uDiB&ant alors leurs efforts, de dominer à la fois la royauté et la nation. Il s'agissait de mettre l'institutioD à l'abri de leurs attaques. Dans les lois de la nature, quinze ou vingt ans de règne diiivaient s'ajouter aux vingt années durant lesquelles Henri avait régi la France. Si la Providence l'eût conservé ce laps de temps à ses peuples, on ne peut douter qu'il ne Fût parvenu à élablirsa grande œuvre sur des hases solides. Fortifitte par le temps, passée désormais dans la pratique Hu gouvernemeut comme dans les idées et les usages de la nation, soutenue par tous les agents ' du pouvoir, depuis les ministres jusqu'aux collecteurs des tailles, elle se serait imposée au prince son succi-sseur, en même temps qu'elle aurait bravé victorieusement les assauts des ambitieux.
Le coup fatal qui frappa le roi encore dans ta force de r&ge, ôta à l'institution la protection qu'il lui aurait don • née, et imposa à la nation le devoir de la défendre et de la maintenir. Les trois ordres en trouvèrent l'occasion favorable dans les troubles qui agitèrent la r^ence de IVlarie de Médieis et dans lu convocation des Etats- Généraux de ^614. Les intrigues et la prise d'armes des princes, qui avaient suivi immédiatement ta mort inattendue du roi, montraient ce que son œuvre, dans la fragilité des choses humaines, conservait de précaire, tant que des garanties politiques n'en assureraient pas la durée. Il fallait lui donner pour appui la convocation périodique des États-Généraux, en évitant Ivs excès et lesempiélemeats des Notables réunis à Rouen, et imposer cette convocation i^ la couronne, en réservant aux assemblées nationales le vote annuel de l'impôt, à commencer par l'impât de cette année. Si deux hommes de la valeur de ceux qui avaient paru aux États de Tours de 14S3 à U84, si deux députes de l'intelligence et du caractère 4é Jean Masselin et de Philippot Pot, seigneur de
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Lb Roche, avaient siégé dans les États-généraux de 1614, ce grand changement, et ce changement pacifique dans nos instîtations , se serait , seloa toute apparence , opéré. Les Etats de 1614, en proposant des réformes utiles, manquèrent tout-à-fait de l'esprit politique, restèrent au-dessous des circonstances et des besoins de la Frauce, laissèrent déplorablement échapper roccasion. Dès lors, et pendant le cours des deux règnes qui suivirent celui de Henri IV, tout le travail des rois et de lenrs ministres fut de ruiner h la fois les libertés publiques et le système de la monarchie tempérée, pour y substituer la monarchie absolue. On eut la monarchie absolue, mais avec ses erreurs, ses excès, ses désastres, ses boutes; avec la révolution de 1789, le renversement de la dynastie et le sup- |dice d'un roi, le sanglant el ignoble despotisme de la . Terreur.
§ IV. Excellence pratique du goiwemement de Henri IV.
Nous venons de voir ce qui constituait la force morale et la force matérielle de la monarchie de Henri IV ; nous allons examiner rapidement ce qui faisait l'excellence pratique de ce gouvernement.
Le roi s'occupùt du gouvernement, non pas seulement avec ses ministres el avec son Conseil, mais partout, tous les jours, à toute heure. « Quand 11 alloit par pays, dit n Matthieu, it s'arrestoit pour parler au peuple, s'înfor- B moit des passans d'où ils venoient, où ils alloient, quelle i denrée ils portoient, quel estoit le prix de chaque chose, ■ et autres particularitez. » C'était le grand moyen de connaître les nécessités dn peuple, de s'instruire dfis désordres , auxquels il remédiait sur-le-champ et avec le plus grand soin '. C'était aussi le moyen de faire faire de
- PèrèAie, p. VU,
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continuels progrès à l'écoDoinie politique. Même dans ses expéditions, même dans ses voyages ayant pj>ur but de préveoir ou de réprimer des séditions, il se faisait accompagner de plusieurs de ses secrétaires d'État, les ministres d'alors, et examinait avec eux, mais par lui-même, toutes les affaires importantes. La correspondance de ses secrétaires d'Etat et le témoignagi; des historiens contemporains établit ce fait jusqu'à l'évideDce. Pour ne citer ici que deux ou trois détails , nous rapi>eIlerous que Henri recevait les requêtes des calvinistes, au sujet de leurs intérêts, dans la ville île Lyou , au sortir de la conquête de la Bourgogne, ducombatde Fontaine-Française, et qu'il rendait à Nantes l'édit qui régla leur sort, à la fin de son expédition contre le duc de Mcrcœur; que durant son voyage à Metz, en 1603, il était accompagné ,de Villeroy et de quelques autres de ses secrétaires d'htat, et que tout en jwnrsuivant le changement de gouverneur de cette ville et de la citadelle, il continuait d'importantes négociations avec la Hollande et les princes d'Allemagne '. Pendant la paix, le roi tenait et présidait cbatiue jour le Conseil, et fafsait débattre f n »a présence toutes les questions où l'intérêt de l'Etat était engagé, appliquant à toutes son expérience, ses lumières naturelles, les lumières qu'il avait tirées des autres, dans ses rapports et ses perpétuels entretiens avec toutes les classes de citoyens. Après la discussion, il prenait une résolution invariable et la faisait exécuter sans retard. Ses secrétaires d'Etat lui rendaient également compte chaque jour des alT^res de leur département *, L'œil du maitre était donc partout et toujours, entretenant chez ceux qu'il employait le travail, le zèle,
I TliuaDUB, 1. GXIU m CîtX. IroducLoo, 1. XII, p. W. 4ig, et t. XIII, p. ÏOS, de iBlroiluctiou. — Letlrede Villeroy à Kosd;, du 4 mars I6«3, d(uiB \er CEcoD. roy., c. 11», l. I, p. ttt II, (15 A.
• Fouteuay-Mareuil, t. V, î> série, p. 18 A,19 A, colleclionyichauil.
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ia [«obité; donnant au service nne exactitude et une promptitude qui font souvent plus de la moitié du succès des entreprises.
Le choix de ses conseillers et de ses secrétaires d'État fut admirable. Il ne consulta ni la qualité ni la faveur : il ne se décida que par la capacité, que par les talents qui pouvaient être utiles à la chose publique, employant indifféremment Bellièvre, Sillery, Rosny, qui avaient tonjours suivi son parti ; Villeroy et Jeannin , qui avaient servi la Ligue. Il se détermina ù employer ces deux derniers sur cette considération qu'ils étaient consommés dans la connaissance des affaires, fertiles en ressources et en expédients, et que dans les conseils de la Ligue ils s'étaient montrés bons Français, s'opposant constamment au démembrement de la couronne et aux prétentions di'S Espagnob '. Une preuve que ces deux hoincnes, malgré leur pande habileté, étaient très-inférieurs au roi dans le maniement des grandes affaires, c'est que la Ligue qu'ils soutenaient fut vaincue par lui, et qu'après sa mort, le ministère dont ils Srent partie ne se signala que par une tipiide et insuffisante adresse, et ne vînt à bout d'aucune des diiHcnltés du temps. La main puissante qui les faisait valoir s'était retirée, et il ne restait plus des lors que des hommes d'Etal incomplets. Il y a lieu de s'étonner que cette remarque n'ait jamais été faite, et que l'on n'en ait pas tiré la conséquence légitime que Henri était le plus grand politique de son (^nseil.
Préoccupé de l'idée que la force et la grandeur d'un Etat dépendent de la perfection de chacun des services publics, il ne tint compte pareillement que du mérite éprouvé, dans tous les choix oîi l'intérêt général se trouvait engagé. Quand il s'agissait de quelque charge ou office de sa maison, il prenait ceux ([u'il aimait le pins et
' FoDt«iU7-UareuiI, t. V, p. ig B.
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qui lui afçréaîent davantage ; dès qu'il était question des grandes affaires intérieures on de la guerre» il ne songeait qu'aux plun capables. La [o^nce et les instances de» demandeurs, la haute position de leurs patrons ae servaient de rien. Il écartait ces sollicitations et ces brigues |>our aller chercher le mérite, et pour lui remettre le pouvoir et tes dignités. Il éleva très-souvent aux charges le» plus importantes des hommes absents ou qui ne demandaient rien. Entre cent autres on citait de Vie, qu'il fit gouverneur de Calais ; Lesdîguières, maréchal de France ; d'Ossat et Larochefoucauld , cnrdinaux '. Une pareille monarchie valait, sous ce rapport, les meilleures républiques.
Après avoir choisi les sujets avec justice et discernement , pour h's plus grands comme pour les plus humbles emplois, Henri les y maintenait inéhranlablement tant qu'ils n'avaient pas démérité. Voici à cet égard le témoignage d'un contemporûn : « Ajoutez à tout ceci une n chose qui devroit être absolument pratiquée par tous » les rois et potentats : c'est que nonobstant toute la grande H faveur, crédit et emploi de Sully près du roi, cependant ■» n'estoit-il pas en sa puissance, ni de nul autre, de faire n prendre à ce prince ni oster aucun serviteur à sa fan- » taisie. Le roy vouloit estre informé de tout au vrai , en B sorte que nul mauvais olSce , par haine ou par malice, n ne pouvoit nuire à aucun *. » On le voit , Henri était pénétré de l'idée que l'on ne doit attendre ni attachement pourlegouvemement, ni dévouement pour leurs fonctions, ni même ordinait-emcnt probité, des hommes qui ne peuvent considérer leur chaîne que comme un passage, et leur pdUvoir que comme un accident qu'il faut se biter d'exploiter.
< Foutcnay-Uareuil, p. 31 B.
* Snllf, GËcoa. ro;., c. IST, S* tecUon, t. II. p. 100 A-
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MabUnrnent de l'onlre publie. Déeiarailon du UKirter isa7, et ordonDanee dn4a•AIIS08•Il^^■|l(H■((l'anlI«,>ulTleal^ll■M[ale«eat delà tranquillité dea caBipaym, dt la altreté dea roalei, de la Atelllt^ dea cemmuDlcatlaiia.
§ ï". Justice.
Les vingt années du troubles, de guerre civile et étraogère, (ini avalent marqué l'existence de la Ligue, avaient apporté dans la justice tes mêmes désordres, la même désorganisation que daus les autres parties de radmLni&> IratioD, dans les aulTes services publics. Cn tS97, les garanties que la justice est chargée de donner aux biens, à U vie, à l'honneur dea citoyens, n'existaient plus qii'io* complètes, et même, dans certains cas, n'existaient plus. Le pays, entraîné vers un état de choses où la force et la nise remplaçaient le droit, retournait à grands pas vers la barbarie. Les dangers dans lestjuels la couronne s'était trouvée placée avaient fait une partie dn mal , l'entmlnement et la perversité des particuliers avùeqt fwt le reste.
60 UV. VII. CH. II. BNOBMeB ABUS INTnODDITS DANS U JUSTICE.
La royauté, harcelée par ses eDneinis, exclusivement occupée de la guerre, n'avait plus eu ni attention, ni surveillance pour l'exercice de la justice. De plus, occupée sans cesse, et forcément, h gagner ou h conserver des [>artisans, ayant besoin de tout le monde, des gens de guerre, des magistrats di' toutes les juridictions, des officiers municipaux, des bourgeois, elle avait usé d'ime pareille et fatale indulgence envers les juges et envers les justiciables. Les chefs de la Ligue, les usurpateurs Guise et Mayenne avaient subi des exigences plus grandes encore, et fait au désordre plus de concessions.
L'action et la répression salutaires de l'autorité soiîveraine ayant cessé, les. abus avaient pullulé aussitôt. Le moindre était le prix exorbitant aui|uel le citoyen , conduit pour une affaire civile ou criminelle devant les tri>>unaiix, éttul contraint de payer les services de tous les suppôts de la justice. En ce temps, les magistrats des Parlements et des tribunaux inférieurs étaient rémunérés du travail qu'entraînent les procès, par le gouvernement qui leur donnait des gages modiques, et par les particuliers dont ils recevaient une rétribution nommée épices. I^es juges avaient porté leurs épices h un taux excessif : autant en avaient fait les procureurs pour leurs procédures, les avocats pour leurs plaidoyers : le plaideur perdait une partie de sa fortune pour défendre et conserver l'autre. I^es juges les meilleurs étaient ceux qui se faisaient payer cher une sentence juste. Le Parlement-de Paris était demeuré intègre; mais dans les provinces, les Pariements, les antres cours souveraines et les tribunaux inférieurs, perdant toute conscience et toute pudeur, avaient mis prescjue partout leurs sentences à prix d'argent. Au temps même qui nous occupe, en 1598, Henri disait : « J'aime mon Parlement de Paris par-dessus tous » les autres. Il faut que je rec(^noisseJa vérité que c'est
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S /e teui lieu où Injustice $e rend aujourèChui dans m<m » royaume. U n'est pas corrom[>u par argenl ; «o la plu- » part des autres , la jusUce s'y veod ; et qui donne deux a mille escus l'emporte sur cellny qui donne moins. Je le D sçaîs parce que j'ay aidé autrefois à àaurjiV/^-. » C'était pendant la durée de la Ligue, alors qu'il avait à stouteuir et à défendre ses serviteurs contre les iniquités des tribunaux de province. Le témoignage qu'il porte contre eux est confirmé par un magistrat des cours souveraines de ^ovince, lequel avoue que la décadence des Parlements est arrivée de son temps '. Quand les plaideurs de mauvaise foi trouvBÎt^nt, par exception, daus une localité, les juges inaccessibles à la corruption, ils prenaient un autre moyen de violer la justice. C'était d'obtenir une. évocation, c'est-à-dire le transport de leur cause du tribunal qui devait naturellement en connaître, à un autre tribiioal, soit Parlement , soit Grand-Conseil , soit Conseil d'ktat , soit Conseil privé '. Ils gagnùeut alors leurs procès par suite de diverses circonstances. Tantôt ils triomphaieut par l'éloignemenl, leur partie adverse manquant de ressources auliisanles pour se transporter à cent, deux cents lieues de sa résidence, pour choisir des défen-
' Uueonti de Henri IV au ParlemuDt de Pua, eu lï9S, au sigel de l'Mit de Naates, dans l'ULtitoIre du Parlemeat de ParU, c. to, p. 119, éd. Igl9. — Laroche-FlsviD, I. X, c. 11 C'était ud cO[iseiller au pRrlement d« Bordeaux.
* ReiDoatrance« pré>eaté«s au Roi de ia part de sa cour do pariemeut de Paris, Tau ISST, p. IJ, pour ces ioocalions aux divers Con- Kili, y compris le Conseil privé. « Le Couseil privé du Rojr, autrefois
■ fort aogu«l« , et Où il ne se traictoit qae d'aSiires d'Eatat et des
■ plus grandes et importantes, est anjoiicd'buj redulct ea la foniie K du Chastelet de Paris, voire d'une plue intérieure jurisdïclioD , à la
■ foule et raine de tous les sujectsdu Ro;... Car il se trouve que l'on • j (aicL ajouniér de loi ugtaios psU, comme de Gascogne, de Lau^ue-
■ doc et autres provinces.» Cela est confirmé par l'article IS de ledit du mois de ^vier 11197 qui prohibe & l'avenir ces ivocaUoud. ( Ane. low b. t. XV, p. 114, g 6.)
&t Liv. vn. en. n. abus introdcits dans la insncE. suite
eeurs habiles, pour BoIUcîter et édurer les juges. Taotdt ils l'emporUieDt par le cboix du rapporteur de leur procès ou par la composition du tribunal : les uns avaient assez de crédit pour choisir eux-mêmes h lenr gré leur rapporteur : les autres se faisaient renvoyer devant des juges pacmi lesquels ils comptaient beaucoup d'amis ou sur lesquels ils pouvaient exercer une influence, soit directe, soit indirecte : les princes, les miaistres, les courtisans, pesaient d'un poids irrésistible, pour euxmêmes ou pour leurs protégés, sur le Grand-Conseil, sur le Conseil d'Ëtat, sur le Conseil privé , sur cerlaios Parlements. C'était , comme le témoignent les monuments contemporains , ( le plus grand moyen qu'eussent » les hommes puissants de faire injustice aux foibles » contre lesquels ils plaidoient. » Bien d'autres abus encore corrompaient et déshonoraient la justice. Beaucoup de magistrats ne présentaient plus les garanties d'âge, de capacité, de moralité voulues pour assurer de bons juges et une justice impartiale. Beaucoup d'au- ' très se chaînaient des affaires des princes, des prélats, des chapitres, ou bien prenaient intérêt dans des affaires de finance, d'industrie, de commerce; de sorte qu'ils se trouvaient s>ouvent juges et parties dans leur propre cause ou dans celle de leurs clients, et qu'ils consacraient toujours à lies inlérêts particuliers le temps qu'ils . devaient au public. On trouvait dans certains tribunaux un si grand nombre de magistrats parents ou alliés entre eux, qu'ils pouvaient se concerter et s'accorder pour faire rendre les jugements au gré de leurs passions et de leur intérêt. Très-sou vent les causes étaient enlevées aux tribunaux ordinaires, pour être livrées aux tribunaux d'exception, aux commissions'. Enfin, pour comble Be désordre, les arrêts des Parlements et autres courssouverainesélaient 1 AnoienuM loia tnntaiBU, L XV, p. lH-113, lU, 1H.
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souvent cassés ou rétractas sur la poursuite d'homoies puissants : leur exécution était suspendue, quelquefois indéfimmtint, par dea lettres ou requêtes présentées au CcHiseil d'État : leur exécution n'avait pas lieu du tout, quand les cht;fs de la force année , les gouverneurs de villes on de province, les grands seigneurs puissants dans leurs terres s'en trouvaient lésés. Il y avtùt alors une multitude de gens plus forts que la loi.
On peut donc dire que littéralement la justice périssait ea France, lorsque Henri la sauva par son édît du mois de janvier 1597. Cet édît remettant en vigueur les dispositions des ordonnances d'Orléans, de Moulins et de Blois, r^^t avec sagesse trois points principaux : la composition et le personnel des divi-rs tribunaux, la juridiction des tribunaux, les frais des procès.
Tous les ma^strats des bailliages, des siégea présidiaux , des Parlements , ainsi que ceux des Cours des comptes et des aides, étuent désormais soumis de nouveau à de sévères exantens portant sur leur âge, sur leur capacité, sur leur moralité, avant de recevoir l'inveatiture de leur otGce, et le pouvoir de décider des plus graves intérêts des particuliers et de la société. H était pourvu à ce qu'un trop grand nombre de juges, parents et alliés entre eux, ne siégeassent plus dans un même tribunal, et ne pussent y établir une coupable connivence. Il était défendu à tous les ma^trats de se charger désormais des affaires des princes, des prélats, des chapitres, comme de se mêler d'aucun parU de finance, d'aucune industrie, d'aucun commerce : à cet égard, la plus exacte surveillance devait être exercée par les procureurs-généraux, ej les magistrats délinquants privés de leur office et poursuivis selon la rigueui- des ordonnances '.
< Édit do janTier 1SS7, dans les AocienDea lois française*, t. XV, p. lU-m, articlBB t, i, G, 1, 8, 9.
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En prÎDcipe, et dans presque tous les cas, nul citoyen n'était plus distrait de ses juges naturels et de son ressort. Le Conseil d'État et le Conseil privé n'étaient plus susis des causes ijui consistaient en juridiction conten* tieuse *. Les évocations qui troublaient l'ordre de la justice, n'avaient plus lieu que conformément aux édits de Cliantelou et de la Bourdaisière , aux ordonnances de Moulins et de Dlois ; elles étûeut de plus soumises à ' des formes et à des précautions qui les restreignaient à un petit nombre de cas -et en établi»saient la justice. Elles devaient être signées par l'un des secrétaiies d'Etat, c'est-à-dire par un des ministres, ou par un de^ secrétaires du Conseil d'État et de Jùtances; le Grand-Conseil devait décider au préalable qu'elles étaient fondées en raison et en droit. La justice exceptionnelle, celle des commissions et des commissaires, dont l'effet était de suspendre et de paralyser la justice ordinaire, était restreinte aux seuls cas portés par l'ordonnance de Moulins. Il était ordonné que les arrêts, rendus par les cours souveraines, seraient désormais reçus par tous avec le respect qu'on devait à la justice ; qu'ils ne pourraient èb% rétractés ni cassés que par les voies de droit, et selon les formes portées par les ordonnances; que l'exécution n'en serait suspendue ni retardée par aucune autorité, sous aucun prétexte, par suite d'aucune instance illégale introduite ailleurs, et notamment par les lettres ou requêtes présentées au Conseil du roi *,
Enfin l'édit guérit en grande partie le mal qui rongeait les citoyens assez malheureux pour être traduits devant tes tribunaux civils ou criminels, qui consumait en frais
I Article IS, p. 1S3 : n Voua ne voulons qae Dostre C'onMiV prM « Hoit cj après occupé es cauaei qui consi^teot en jurùdiclioD coolen-
* Édit de issl, arliclra 13, IS, 17, IS, tî, p. lis, lai, (M.
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de justice la moitié des fortunes parUculières, Les épices excessives furent réduites dans le Grand-Conseil, dans les Parlements, dans les autres cours souveraines, dans les tribunaux inférieurs, pour tes juges, pour les avocats, pour les procureurs. Les présidents des cours souveraines taxèrent le salaire des juges de ces tribunaux, des avocats, des procureurs, et ils durent répondre au roi de la taxe arrêtée par eux. Quant aux juges des tribunaux inférieurs, ils eurent pour arbitres les conseillers des Parlements qui reçurent le pouvoir « de les reprendre et de les cortiger, » toutes les fois qu'ils dépassaient les bornes de la modération ' .
Henri fit, en 160<, un changement d'une importance extrême dans la collation par le gouvernement, et dans l'obtention par les particuliers, des offices de finance et dejudicature. Les offices de finance, depuis Louis XII, les offices de jadicature, depuis François 1", avaient été acquis à prix d'argent. Ce prix payé par les financiers et par les magistrats avait semblé constituer en leur faveur certains droits siu* leurs charges. Aussi, l'usage s'était-il introduit de leur permettre de résigner, c'est-à-dire de céder par conU'atj ou, plus exactement, de vendre la chaire qu'Us possédaient; mais il fallait qu'ils survécussent quarante jours au marché. Quand cette condition n'avait pas été remplie, ou quand il n'y avait pas eu résignation, l'office revenait à la couronne qui en disposait à son gré.
Henri changea cet état de choses, principalement par le conseil de Rosny. Dans les derniers jours de l'année 1604, il donna, non pas un édit, mais un arrêt, suivant lequel les officiers de finance et de judicature devenûent propriétaires de leurs chairs, en payant chaque année quatre deniers pour livre, c'est-n-dire la soixan-
> aime Mit, arllcle 19, p. 134, ItS.
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tîètne partie du prix de ces chargea, d'après la récente estimation qui en avait été faite. A leur mort . leurs chaînes restaient à leurs héritiers, qui en disposaient comme d'un bien patrimonial, sauf les exceptions et les cas qui vont être spécifiés. La re-devance à laquelle ils étaient assujettis fut appelée droit annuel. Les charges des premiers présidents, des procureurs et des avocats généraux dans les parlements, étaient formellement exceptées du droit annuel et réservées à la nomination du roi. Pour les offices compris dans le droit annuel, c'est-àdire pour tous les autres offices de justice et de finance, le gouvernement se réservait le pouvoir d'en disposer, quand ils viendraient à vaquer, sous la seule condition de payer préalablement aux héritiers de ceux qui en étaient pourvus le prix auquel ils seraient évalués. De cette sorte, pour les charges de simples conseillers dans les Parlements, de simples juges dans les tribunaux inférieurs, la cooroDQe conservait toujours le droit et les moyens d'écarter les sujets indignes ou dangereux. Ces restrictions capitales donnaient au gouvernement tous les moyens d'arrêter les con3é(|uences et de prévenir les abus qui pouvaient résulter de l'établissement du droit annuel '. Il est bien singulier que des histoires modernes n'en fassent pas mention. Le droit annuel fut appelé Paulette, du nom du financier Paulet, qui avait donné la première idée de ce nouvel impAt et qui en fut le premier fermier.
n y eut dans cette mesure un côté fiscal. En effet, les derniers Valois, et Henri IV après eux, ne vendaient plus les charges judiciaires, n'en retiraient plas aucun prolit pour leur trésor. Quand il y avait résignation, ils
•Tbuann», 1. CXXXII, t. XIV, p. aï*, SîS, de la traducUon. — Richelieu, Testament poUlique, 1" partie, c. IV, eeclioD I". n \^i mani u que cause préseDlemeat le droit aaouel ue procèdent pas laat du » vice de sa nature, que de l'imprudence avec laquelle on a Itoé la ■ correclifi que ce grand prince ; avoit apporléa. s
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permettaient au magistrat et au financier de tirer de sa chai^ le prix qu'il en trouvait : quand l'office revenait à la couronne, le roi un disposait, il est vrai, mais toujours sur la désignation de quelque seigneur en crédit, qui touchait le prix de l'oiGce à la place du roi. Rosny prétendait qu'au lieu de laisser couler cet argent dans les coffres des particuliers, il était encore plus raisonnable d'en détourner le cour? au profit du trésor public ; que le roi aurait ainsi les moyens de payer eu tout ou en partie Its gages des officiers de justice ; que les iiupâts seraient diminués et les contribuables déchargés d'autant, ou que le trésor pnblic aurait plus de fonds à consacrer aux entreprises utiles '. Mais en établissant )e droit annuel ou Paulette, Henri se détermina par une considération politique beaucoup plus puissante sur son esprit que l'intérêt fiscal. Il . avait vu que les Guise , durant leur faveur , soit en intervenant dans tes résignations, soit en tîxant le choix royal eo faveur de leurs candidats, étaient parvenus à faire donner tous les offices vacants t des gens qui dépendaient d'eux ; qu'ils s'étaient acquis un crédit sans bornes parmi les officiers qui les connaissaient plus que les rois ; que celle circonstance, plus que toute autre, les avait aidés à faire la Ligue. Henri crut qu'on ne pourrait jamais établir de règle certaine contre les favoris, ni les empêcher d'abuser de leur crédit. U crut remédier à cet abus et à ce danger, en privant la royauté elle-même du droit qu'elle avait k la collation des offices, et en donnant la propriété aux particuliers et à leurs héritiers. Richelieu tenait de la bouche même de Sully les raisons politiques qui avaient conduit Henri à cette aliénation de l'une des principales prén^tjves de la couronne *.
■ ThuaDag, I. CXXXn, t. XIV, p. ni de la traduction. — PéréBxe. H>«t. de Henri le Gruiil, iii-8, p. «M. ■Foul«oay-Uareuil,Uéni., t. XiSactueldeUcollec, p. Il B: c'était
D,q,z.-3bvGoOgle
68 UV. vil. CH. It. OPINION DB RICBEUBt) FATORABLB K LA FiULBTTE.
Richelieu approuvait aaos restriction le droit aoDuel. n prétendait que les magistratures devaient rester dans les familles auxquelles leur fortune permettait d'en sou tenir l'importuice ; que si l'accès k ces chaînes était ouvert indistinctement à tous sans payer, tous, éblouis par leur éclat, y courraient, et déserteraient les autres professions, principalement le commerce et l'industtie ; que sous le r^me de la résignation, le magistrat était réduit à se démettre de bonne heure dans la crainte d'être surpris par la mort et de frustrer sa famille du prix de sa charge, tandis que, sous le régime du droit annuel, il vieillissait tranquillement dans ses fonctions, et y apportait la science et la maturité que les années donnent seules. Les restrictions apportées au droit annuel lui semblaient armer tout gouvernement iatelligenl et ferme de moyena suffisants pour réprimer les abus qui oaîtraient de cette mesure, au moment où les abus commenceraient à se produire '.
Henri IV, Sully et Richelieu avaientgainde cause contre lesystèmederésignation, mais ilsn'avaientpas raison conter les vices de la vénalité etdel'hérédité des chaînes ; hérédité qui naquit du droit annuel, qui s'établit malgré les sages restrictions de Henri, par l'incurie et labiblesse de plusieurs gouvernements qui succédèrent au sien. Les contemporains les plus instruits dans les affaires de la magistrature et de la justice, tels que de Thou et Lestoile, plusieurs hommes d'Ltat, entre autres Fontenay-Mareuil, élevèrent la voix, dès le principe, contre le droit annuel et contre ses conséquences qu'ils prévirent et annoncèrent. L'hérédité des offices de judicatun! ayant constitué au profit de ceilaines familles un monopole, un privilège, qui leur conféra la noblesse de robe, la plus haute consi-
autreToU le t. V de U %• série.— Richeliea, Testament politique, ihid. * Richelieu, Testament poliLque, ibid.
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dératioQ dans la société, une part de pouvoir dans le gouvernement, les chaînes ne tardèrent pas à monter à des prix exorbitants. Les magistrats eurent, naturellement, la tentation de faire payer aux plaideurs ce qui leur avait coulé si cher, de revendre en détail ce qu'ils avaient acheté en gros. N'étant plus contenus par la main fïAme de Henri, ils échappèrent aux entraves et à la réforme de l'édit de 1 597, reportèrent-les épices à un taux excessif, et niinèreiit les plaideurs en frais de procès. Les examens d'admission se relâchèrent d'abord et ensuite devinrent illusoires; l'argent tint lieu aux juges de probité et d'instruction. Malgré d'honorables exceptions, la magistrature cessa d'être intègre et éclairée, et la justice se corrompit de nouveau : il ne serait pas diffîcile d'établir la vérité historique du personnage de Perrin Dandin. Dans les rapports de la magistrature avec le gouvernement, l'abus du système de la résignation avait en partie produit la Ligue : l'abus de l'hérédité devait engendrer d'autres désordres sous use royauté également faible ; les hommes politiques les redoutaient et entrevoyaient la Fronde ' .
n d'j avait donc pas à remplacer la résignation par le droit annuel ; il fallait supprimer l'une'et ne pas établir l'autre. Il était digne de Henri IV de ramener la justice à l'état où elle avait été depuis Louis XI jusqu'à François?', époque oîi la royauté choisissait les magistrats, siu: la
1 ThuRDDsj I. CXXXII, 1. XIV, p. 315 de la tradttcilon. — Lestoile, Sapplècoent, p- BBD B. <• Od Ht aussi en ce temps en France ud parti » de la justice, eo l'édit de Paulet, tout propre pour la ruiner et abolir.
• La dispeDae des quaranle jours que les officiers achèleut fera qu'ils ■ wi dispenseront ^sèment de bien fùre, etferaat porter iDJuateiueDt ■.an peuple te tribut auniiel qu'elle leur coûte. » — FoDtenBj-Hu'enil, t. XIS actuel, anci-^n l. V,V série, de la collection, p. it B. « Les officiers
• en sont devenus si audacieux et en (reprenaat^ipriiicipale ment ceux des
• parlemenls, qu'ils poiil touBJour^ prtia d'abusfr de l'authoriié que i les ro;B leur ont donnée, et ds l'employer contre eui-meames. »
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présenUtioD des corps, parmi les avocats les plus intègres et les plus instruits de diaque barreau, et où la complète indépendance du juge était assurée par l'inamovibilité. D n'est guère douteux que Henri n'eût ouvert les yeux sur les vices de la Paulette, et, après l'avoir détruite, n'eût opéré les réformes voulues, s'il eût vécu quelques années de plus. En effet, avec ce sentiment religieux qu'il portait dans l'accotnplisaement de tous les devoirs de la royauté, il répétait souvent : « Dieu me fera peut-être la grâce, n dans ma vieillesse, de me donner le temps d'aller deux « ou trois fois par semaine au Parlement, comme y allait I le bon roi Louis Xll, pour travailler à l'abréviation âes » procès. Ce seront là mes dernières promenades '. » La Providence ne lui accorda pas ces dernières années : il ne put voir l'exercice de la justice en face et à nu ; il ne put exercer son contrôle sur le jeu de ce p')uvoir public, reconnaître les tendances du droit annuel et les vices de l'hérédité. Dès lors, la réforme de la magistrature et de la justice fut ajournée en partie jusqu'au règne de Louis XIV, en partie jusqu'à la révolution française.
§ n. Ordre public.
Lorsque la Ligue, en 1598, posa les armes en Bretagne, la dernière province du royaume où elle les eût encore gardées, l'oii comptait alors en France vingt années de révolte, et trente-huit ans de guerre civile intermittente, mais jamais interrompue. Les habitudes prises pendant celte longue période d'anarchie avaient survécu au désordre lui-même, et ces habitudes étaient celles du plus odieux brigandage. Si les soldats de Henri, toujours payés, avaient été généralement astreints à une exacte discipline, les soldais de la Ligue n'avaient connu ni loi,
Tablettes historiques des rois de France.
-:i,vGooglc
TOUT OBDRE PUBLIC BOIHB DUilAHT LES GUERIIES aVILES. 71
DÎ freio, vivant chez le paysao à discrétioa, lui arrachant (ont ce qui tentait leur cupidité, et le ruinant heauconp plus par ce qu'ils g&taient et détruisaient, que par ce qu'ils dérobaient. Du calé du parti royal, mais surtout du cAté du parti de la Ligue, les gentilshommes de province ou minés, ou dégradés et pervertis, attendaient les marchands au passage des rivières, les voyageurs au coin des bois, pour les dépouiller. Partantdeleurs ehâleauz fortifiés, à la tête d'une troupe armée, ils allaient dans les lieux voisins enlever les habitants qui avaient sauvé quelques débris de leur fortune, les retenaient prisoDuiers dans leur repaire et les Uvraient aux tortures, jusqu'à ce qu'ils leur eussent arraché une rançon. La France était peut-être alors de tous les pays de l'Europe celui où les habitants étaient le plus malheureux, et la . décadence de l'État avait suivi la progression de la misère. Une partie de la population avait péri, ou, quittant un*: terre maudite, s'était sauvée dans les pays étrangers. L'agriculture languissait dans un état voisin de la mort, et la moitié des campagnes restait en friche. Tout commerce intérieur avait cessé, par le manque de communications sûres entre les diverses villes et entre les diverses provinces, et même par le mancjue de communications possibles, car la plupart des routes avaient disparu : n'ayant plus rien à fournir au commerce, l'industrie, dans l'intérieur des villes, se bornait aux objets de première nécessité, et ne s'exerçait plus que d'une manière
Le roi opéra une véritable délivrance du pays, et rendit ' en même tempe leur libre essor aux principes de la prospérité natiooalti encfaidués, en adoptant d'énergique?; mesures propres à rétablir la sûreté publique, et en protégeant la vie, le travail, la liberté des habitants des villes et des campagnes, mais surtout des laboureurs, contre les vio-
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lences et les excès auxquels ils avaient été abandonnés jusqu'alors sans défense. Par deux mesures prises coup sur coup, Henri désarma tous leurs persécuteurs, et les gentillàtres cantonnés dans leurs cUàleaux, et les soldats (jui avaient suivi la Ligue, et les soldats employés jusqu'alors contre l'Espagne, qu'on voyait déjà ne quitter leurs drapeaux et ne rentrer dans les campagnes que pour les piller. Il s'agissait, comme il le dit lui-même, « d'ar- » rester les excès insupportables, injures et violences que » recevoient ses pauvres subjects du plat pays par l'op- » pression et barbare cruiiuté de la plupart des gens du » guerre, n II s'agissait de sauver la France des fureurs des routiers et des malandrins. Le 24 février 1597, il publia une déclaration qui défendait aux gens de guerre de se répandre dans les champs, et qui ordonnait aux gouverneurs de leur courir sus et de les tailler en pièces. Le i août 1598, il rendit à Monceaux une ordonnance sur leporhTarmes, contenant défenses à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles fussent, de porter sur les grands cbemius des arquebuses, pistolets et autres armes à feu. Les gentilshommes ne pouvaient s'en servir que sur leurs terres et pour la chasse seulement. Il était permis aux populations d'arrêter ceux qui en porteraient sur les roules, de les conduire dans les prisons royales les plus prochaines des lieux, et de déposer les armes entre les mains des officiers royaux : si l'on manquait de forces suffisantes pour les saisir, on pouvait sonner le tocsin aBn d'avoir main -forte. Les chevaux et les équi- ■ p^es des contrevenants devaient appartenir à ceux qui les arrêteraient. En Atant les armes à ceux qui pouvaient opprimer les habitants paisibles, Henri tes laissait avec soin à ceux qui pouvaient les protéger, à quelques corps de cavalerie sur la discipline desquels on pouvait compter, à tous les prévôts et à leurs archers, à la maréchaussée de
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France. Les peiaes décernées par l'ordonaance contre 1« port d'armes indu étaient les suivantes : pour la première fois la confiscation, l'amende et la prison; pour la seconde fois la mort '. Ou s'est récrié bien aveuglement et bien ittjusietnent contre la rigueur de cette dernière peine, qui n'était appliquée qu'en cas de récidive. Henri comprit que, s'il n'y recourait, il ne viendraitjamaisàbout du nombre et de l'audace des gens de guerre, et des petits nobles transformés en brigands. Il sentit encore que le seul moyen de diminuer infiniment, dès le principe, le nombre des condamnations, et ou peu de temps de le réduire à rien, était de recourir, dès l'atiord. aux châtiments les plus durs : la sévérité devenait ainsi d? l'indulgence. Il ne se trompa pas : il en coûta seulement la vie à trois gendarmes, et la tranquillité des campagnes, la sûreté des routes, la facilité des communications furent rétablies. Il était difficile d'acheter moins cher cet immense résultat.
■ F4M)tsiioii, I. 1, p. BS7 ; t. m, p. 1(9.— Adc. lois fraD^MR, I XV, p. ISA-lSl et p. Slt. A ceU« deroitre page il j a une faille de dnt° ; U but lira ^ aoAt 1S98, et aun ( atiit 1S98. — Thuanu*, 1. CXX, I. Xll[ Je la UwlnclioD, p. 318, Stg.
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Quciqun riglincnti, énlncninicnl tnga et humalni, inirqnnil l« chdbwmcmenu du rignc. Mdl le [hiIdI At djpurt iln grandi traiini (dinlnlitntlh de HrnrI IVctiieSulIj Bl lu Hn de ki hbIod de ('■unnbMe dea Noubla, an ' noli d« JnnTJir tS9I, et la maieure partie dea HKaorea admlDiarailirea et dea r^ lornei appartieni é la période «couler eMre 1600 ri IfllO.
) !•'. SilualioK finmcifre de la Praïux m 1598. - OauK* de In aiihienlan da
pulatlon, pour ce qui ronwrne la Impd», «ppnrHenl aui piiluanrn *Wan-
Cm populatlaiu nt pe uvriii recourir li raularitd d li In iirottetloa da ni, pour » dffepdre conii* In «lacilooi el lea lyraDDlri dout etka (ddI ilctimea, n donl r^ulle l'^pulaeinent dn mauurrrf publique!. - En lecaDd lien, abaenee d'un lyat^niF ded^nmr^ttullerei annuel. Impnlatlon par avance aor lesrr- »lle« dea^^n^^iMiDU reeettei («néraln , de tamnei «codant tea reeeltn de l'année, et que le* g^n^rallli'i ne receirani que l'ann^ lulTaDle ou riaiu l'une deaann^a lulootei : deit inoliicable conrulen rtana leacomptei et le* rcKMmdn rreevrun K^u^raui, el fiicllltd donnM aux dëtourDeoKoU fraudnlrui." Eu Infiltmr lin , manque d'onlunnnnremeni rëgglicr rica dtpeoKa. Violallon par lea grandi arlgpeun de l'adlorltj qui a orrlanuior^ Ira d^penwi,
rteurea II criln qu'IU doivent l^alement percevoir. Df^ordre rt cunfualon de* reubtrea leova par I* eontHUrur- Bénirai dra flnincea, ehar»* du manleoirot Binerai de* fgnda. Ulipuie d'abord roirc Rony el Sanej' au ujei de la aaMe dn SuIbbi, rniulle roire Roan/ el le coDtrAleur-s<ii«ra1 d'iocarville au aujel de aonnuei récemment vera«Pi dam *i enlue par Ruan)' , dreonilaneea qui d^nuDIrent au roi à quel ntia le d^wrdre fluaDcIrr e>t portai daoi qvHIe «norme nitaure le lr«wr public a été Juaqu'alora apolW, — En qnatntme lieu , défaut eomplil d'nppr^Ilaltou eiacte dece que leimatltre* Imposublea peuvent rrndrp et prodalre. Eirmplea tïrAi d'une Impotltlon en I^nguedoe abaDdonn«F BU eonniHalilc de Montmorency pour If pajer de uj peniloni : autre einapte iM de i'alKnailon el (nfaBanwnl de quelques-una de* revenoi public* faila au irrand duc de Toacaat. - Clnquliineaienl ; prl» eiortutaol des fournlturea Mtn au geuvememeol. - Siilêmement : ooDibre etWn* dei nKlcIrr), nirtoui d« Judlealureetdeflniacei, dont II hul payer lea gaitea, qui eoAteni luiHoa clipr encore à l« lalion qse leura eiactloat. - SeptKnemenl ; lei aon-valtura >ur divrn Impdti. ~ UulM^mrDH'nt : niaanlie aulelte et rcpamiloo de la taille, ouImpÂl roarler el peraoanel — La dette publique i moountdela detie publique eiIglLile rt non nlsible en 1988. Portloa de cette délie cootiiiute rn rentra aur l'bdleiile-vlde de Parla, ri que Sull; ne fait paa Hgunr dana ie>
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«HDpIn qa'lt ■ lalja^ ~ aeraiu publl« cl Implta 1 4IIWmrc t «laHIr nlrc -
qar dn Impdli ChirTn nuqad w rraUTCat rMulti la mmii pnblla n
lan aprù le lUpiD d» HotnU», conlrninnirnl nui prcililDU (I m ttpé-
ponrirg Inrtréis de Ix ilrlle, Ilne «la qneflmlllloMdlipoDlblHpur iWtra^r tau If* KrTlen pu M le*.
tn. «éferma op^i-ia dam la/bttauttp^BtnrilTilfa' SuUf.— AtUtbiitlMi* ri pulHaiK« Dourellc conKKc* t Sullr par k roi )e !•' Juin Vffl. Sorite d«
plot d'aolorlM daoa l'admioMnlIon Dnaocli're du njaiinx, dp IWltlS». SoD^ promu coup wr coup, en 1S99, aai eharga de uiiDUndant dei Bnaaeca, lie Hrioieadaui dei bltluenu, de (riDd-nuiltre de l'arllllane. tSoytm qu'il
tormei noiDclèrra. Pnn peraonnetle que le roi pr-nd * c« rtlerinc*, par l'appli eooataot qu'il prtie t Sully conlre le* atUquea Je *» adtenalrEa, par le* Mér* qu'il lui eoiDOiualque, pnr lei IDatmcllooi qu II lui donoe. — RAoraiea niatlie* iuk InpAU eogaf^i : la portlop dei liupdti alKnà Mil aun •auvrnJoi
m mute de leur* malna rn 1597 el 1598 : preoiter (ccrolaHuirnl de* reieaai iimemem d'une complabllll^ r^nullère. - Aui InpAIa ill^alroient
t III. iffeU d** réforma de Bmri IVttde Sullt rtlatitemmt aux jmd
lataliUdes rercnu* publia. - Dau la pfflode de l&ffT * 16DB, le> r mentcDt le produit «dn^ral de* ImpAt* de 8,363,000 11'
I IV. Aperçu général de ia tituatian financière dé la Franeg à ta fin du règne dfi
piftapar l'Épargna ou trtar publie. Aulru dépense*, ou chiir|n aeqalitte*
recerenr* g^n^raui. — Dcui »rlei de rei-ettr* : 1-]ei revrniu public* ordlnitlrea, M renenu ordinairet de la eoanmni ; >• letdeniert exlraordinairtt .• ce que l'on nofdoie la deniers revenant tfoni en l'Epargnt- — Conlradlellan appareule, coQfordaace cnfcIlTc de* irol* témolKneffei prlnelpaui, au aujet du nonlanl de riopdi. L'an 1609, le cblITre toUI de l'ioipdt ui d'en.lron IS inlIllODt de llTre*
tT. Katvrt, atdeite , gercepHoH dei in^iin utiu Henri I V. Réforaede divtn imfiU.— EucératlOM el Tlei* de U unie Juaqu'ra l.W. IHalses, le roi conbal ue paille des vice* da ta ulllt, tu ordonoaDt que t* eoatnlnie par corpt , la
paarlBte*éad*laMIII«.P*rl'Mlidelï9e, le roi et ta anrlnleodiiDifaui reinlae an peuple rie Tarrléi^ de* UUtaa Montant à SO mllllona du leaip*. Da (MO t HO>,U>rMuf*enl<le «Dillionals nonlantrie la Ullle ; e'eil la dloilnàilon
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r^rsaloD ita concuvloni qol ont acrovpaiiné linqu'ulan ■■ pïrcrptlon de lu Mlllï. Le •ouligemeat ilii UliDurrar CI te i'iinlun eti eamptM^ par deui ralit ; lu tilllr «tncumlunnaln ile> tfon^rnt^rt de proilnre , qnl wmH l'i^luuier fe lu
. er iDllllain, Mni refDol^i ilana la elaise de* eonlrlfaualire* k lu laille, et |Mr-
Uieot avec fe prupFe leAiMenii de celle linpoiItloD par les ^dlta At Janvier ISflB el lie nun 1600. — U iiabrllF: vices M lyriinnli i)e fa r^partlllon et rie la
Mneltlaoee rie rei impdi. L'an 1005, Ir ml ellr nilnUtre pralrlient de l'abolir. En ailendaof 11 tapprenloo, )e> ileui rtf lemrnis de 1600 H de ISn en <»■«aient lea laeonTteltnla d'une mnnltra noiabir. Iji mort de Henri, la deatlhitloD de SuJJy ruinent le pr«]ei de la auppreutoii de la gabelle. — Errenra de Henri IV el de Sully riana le nalullen de i|uelqDn ImpAli. La Irarte d'Anjou,
f VI Htiremu pubtift ordinairet outra que nmpôl^ Deniert fxtraordùuarft. Thtal df* reoenui pti&Ua, da resiomve» pabh'Quea d la fin de I6DB. Diminution det ciargrs, ttertlt- ri dfpmt ordinaire annuelle. Aobobi*» nnnwttt à ta mémt époque. — Branchea dra rtTenus iiahllcs ordloalrea. autre* que l'kDpdt : leur «miBc« détailla Et Irur monlani. - Deniers niraordinalrei, kar eitrïme <m-
de* rerenus piiblica, dea reasaurcn publique* A la na de ISOtl Ces ehimea et CCI calrolt ne comprennent qne le buduel de l'Elat : le budget proijnclnl et communal eal lalsa^ en ilehora. Diminution profrraalve dta charges dr ISVT
dlmlautlnn de llmpdt, le* rnnlae* hltt* api proTlore* tea plus paOTres, ont améliora d'une inniiltre aeniltile la coodlilon du peuple. Le roi et Solly Jugent qu'une pluagrau'le rMuellon est n^eeualrr, et lia en Rient l'époque au moment où sera Unie la guerre contre lea deui bianelie* de la luafeon d'Autriche, i VII. Detlt ac^uillée, renie remfioiiriée, domaine racAeW. r^tfrvt du économie «s arsenl, resimircei extraordiaaim au commencement de 1610. — Maniant de la detle publique eiitlble en 1598. » la An de la guerre conAe la Ligue et eooliv l'Eipagne. AinortlateiDenl progresiirdela dette Imqu'en iWD, et dans leaanu^s ■ulvanlea. Total delà délie eilglblraequlttéc an rognicnt de la mort da roi.— Lea reolea eonstltu^ea siir l'Etat II Pnrli rt en provinre. Le remtwuracoient de la rrnle rntreprli rn ISOI, et pounul.l de ISOt 1 1609. Chiffre de la rente rembourah au corn mcneeme lit de IMO. - Total du d^grè'eawul poor la nalloD de l'amoHIiaenient de la délie cl du rachat de la rente. — \x domaine racheta de leot ii IMO ae compow de deux partiel : d'nne porllan dont la cou-
la BaMIIIe. CbltTre île relte réierve i'ariminiitiallon Biianel^ de Heoi nalres de deui rtpteea préparée* m
jTlll. L'inl&ét de farginl diminué: rmoa-cei , trie, au conumrce. — Id«e* <ic Henri IV et i la rIchciK nationale. — j^ll île lullkt 1601 :
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StX.iOtitTvaflmittiB-radmàiùlriUimifbuaiciinéfanrilVitdiSiiJif.- { ■tdjntlaiu nr la élahlInrincDli ariniurlm an point de rat ■dmlnliinn
Les grands travaux administratifs de Henri remontent, sauf un petit nombre d'exceptions, à la ctàlure de l'assemblée des Notables convoqués à Roueu, et aux premiers mois de l'année 1597. Une exactitude rigoureuse ferait donc parUr la période des réformes du commencement de 1597, l'arrêterait au mois de mai 1610, et en fixerait la durée à treize ans et quatre mois. Mais le plus grand nombre des mesures qui ebangèrent la face du royaume ayant été prises depuis la Bn de la guerre de Savoie, nous n'avons pas hésité à les réunir toutes dans la période qui comprend seulement les dix dernières années du règne. Cette concentration nous parait légitime, parce que, surtont à cette époque , Henri, libre des grandes dilBcullés, put réaliser la plupart de ses projets, donner presque toutes leurs applications à ses généreuses et bienfaisantes idées.
Dans les matières d'économie politique, le meilleur ordre à établir estun point essentiellement controversable. On peut soutenir qu'il faut traiter des causes avant les résultats, des principes avant les conséquences ; qu'on doit donc s'occuper de l'agriculture, du commerce, de l'industrie, de toutes les choses qui produisent la richesse publique, les finances prospères, les impôts élevés sans être lourds, avant de b-aiter des finances et des impAts euxmêmes. Mais il ei-t tout aussi facile de renverser la proposition et de dire : les finances en bon état permettent seules d'entretenir une force publique sulBsante, de détendre à la fois le pays contre l'attaque de l'étraDger et contre l'anarchie ; l'agriculture, l'industrie, le commerce
D,q,z.-3bvGoogle
78 LIV.VII* CR. III. SITUATION FlHANClàRB DB LA FRANCE EN l59fl.
ne prospftrent et ne se développent que quand ils ne sont troublés ni par l'ennemi du dehors, ni par les factieux ; il faut donc placer avant tout les finaoces qui entretiennent ta force publique, et permettent de résister avec succès à ces deux ennemis. Nousadopteronsc^dernier ordre, parce qn'il fut évidemment suivi par Henri IV et par Sully. Sans viser à aucune classification systématique, nous nous bornerons à établir deux grandes divisions. Dans la première, nous rangerons toutes les mesures qui eurent pour but de pourvoir suffisamment les divers services publics et de les rendre faciles ; de donner k l'État les moyens de se faire respecter au dehors ; enfin d'établir l'ordre et la régularité dans les diverses parties de l'administration publique. Nous ferons entrer, dans la seconde division, les réformes et les créations qui tendirentàdévelopper les ressources du pays, et à accroître sa prospérité et sa puissance.
§ 1". Situation financière de la Fratèce en 1598.
Aucun service public n'avait autant souffert que les finances, parce qu'aucun n'avait provoqué autant de mauvaises passions à le troubler. En détournantes fonds publics, on satisfait tous les instincts pervers, tous les appétits sans règle.
De plus, en dépouillant l'État, les catholiques ardents tenaient le roi faible et abaissé ; les gouverneurs de villes et de provinces soudoyaient une force armée plus ou moins considérable et assuraient leur puissance. I^s passions ordinaires et les passions politiques avaient donc conjuré ensemble contre les finances de la France, et l'on ne s'en apercevait que trop à leur déplorable état.
Sully, dans ses Œlconomies royales ou Mémoires, alaîssé une foule de renseignements précieux sur l'état oii il trouva les finances, et sur les réformes opérées par lui.
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DâDs le dernier siècle, Porbonnais, et de notre temps plusieurs auteurs occupés de l'histoire financière delà France, sont revenus âur ce sujet, et pour le traiter ont consulté, outre l'ouvrage de Sully, un grand nombre de documents importants. Cependant nous ne voyons pas que nulle part on se soit attaché à rassembler d'une manière complète et à préciser les causes générales qui avaient produit l'étrange et fatale subversion où se trouvaient les finances en 1598.
Voici quelles étaient ces causes, dont les unes tenaient aux vices qui s'étaient introduits dans la gestion finanâère elle-même, dont les autres provenaient du mauvais emploi des ressources publiques.
Ed première ligne, il faut mettre le manque d'un pouvoir unique, exercé par la nation ou par le roi, auquel (ouïes les classes de citoyens indistinctement fussent tenues d'obéir en fait de finances, mats qu'elles pussent aussi invoquer et trouver au besoin comme protecteur contre les tyrannies individuelles et locales. Pour soutenir la guerre contre la Ligue et contre l'Iîspagne, le roi avait contracté des emprunts avec la reine d'Angleterre, le comte palatin, le duc de Wurtembei^, lesboui^eois de Strasbourg, les Suisses, Venise, le duc de Florence, plusieurs banquiers itaUens. Dansces temps malheureux, la couronne étant mat afi'ermie sur la tète du roi, son autorité ou mal obéie ou désobéte partout hors de son camp, les étrangers, pour garantie des sommes qu'ils lui avaient prêtées, ne s'étaient contentés ni de sa parole, ni de sa si- ^ature; ils avaient exigé un gage. Ils s'étaient fait transférer par lui le droit qu'il avait de lever quelque impdt, tel que (ailles, aides, gabelle, douanes et péages, traites foraine et domaniale, sur un certain pays ou sur une certiûne ville : ils s'étment rendus ainsi maîtres de ces impôts, non seulement quant au produit, mais même
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quant au fond. Les étrangers D'i-taient pas les seuls auxquels uD pareil abandon eût été fait. Pour gagner ou pour retenir des serviteurs, pour les couvrir souvent des dépenses faites par eux en combattant ses ennemis, pour donner h ses parents de quoi vivre et se soutenir, pour acheter enSn la soumission des chefs de la Ligue, qui n'avait pas coûté moins de 32 millions du temps, Henri, depuis 1589 jusqu'en 1598, miuiquant ordinairement d'argent, m£me pour les dépenses publiques tes plus indispensables, avait été réduit à les gratifier ou à les satisfaire par l'abandon de quelque branche des revenus publics. Dans le nombre des concessionnûres on comptait la soeur du roi, te connétable de Montmorency, Dupîessis-Mornay, Puicheric, gouverneur d'Angers, tous les princes et grands seigneurs de la Ligue. II y avait donc, sur une multitude de points du territoire, abandon ' du droit royal de lever l'impàt, démembrement de la souveraineté en ce point capital. Les conséquences éttûent ruineuses pour le trésor public, effroyables pour le peuple. Les portions d'impôt ainsi abandonnées aux étrangers, aux serviteurs du roi, aux chefs de la Ligue, l'avaient été par diverses raisons que nous exposerons bientôt, à un rabais considérable, à un taux bien au-dessous de ce que chacune des impositions pouvait rendre effeoUvement. Peu importait: l'impôt était cédé, le roi et ses agents n'avaient plus rien à y voir, rien à y changer, ne pouvaient plus en rien retirer, même en supposant qu'il produisit plus tard nu delà de la somme pour laquelle U avait été engagé. Les agents préposés par tes concessionnaires levaientsur le peuple le tiers, le double de ce qui était dû, etfroiitément, impunément. En elTet, ces populations n'appartenaient plus au roi pour l'impûl, et ne pouvaient recourir à lui pourse défendre contre l'extorsion. Cette plaie n'était pas la seule qui les rongeât. Souvent le gouverneur
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royal n'était pas moins redoutable pour elles que l'agent (1d fisc de l'étranger. Dans son gouvernement d'Angou-^ mois et de Saintoogu, le duc d'ËpemOD, outre qu'il détournait une partie des impôts publics à son profit, rançonnait annuellement le peuple de la province d'une somme de 60,000 écus ou 180,000 livres du temps, correspondant à 630,000 francs environ d'aujourd'hui '. Pour éeliapper à l'impitoyable avidité de tant de tyrans, les populaUoDS, dans beaucoup de pays, abandonnaient leurs leires et leurs maisons : la friche et le désert s'étendaient chaque jnnr en France : le principe même de la richesse, (leTimpAt, des Bnances, périssait.
Il fant chercher la seconde cause du désordre des finances (iaus l'absence d'iin système de dépenses régulier et annuel, et dans des imputations de dépense sur la recette hors de proportion avec les ressources de la recette '. D& là nùssait l'irrégularité forcée dans l'époque des payements, et par suite unt - inextricable confusion. Une recette générale, celle de -j? "en, par exemple, recevait par an 460,000 écus d'impt j^diii on la chargeait pour un an seulement de faire face i^*^ dépense de 500,000 écus, on avait dès lors un excéu^^^ e dépense sur la recette de .^■no,
' SuUy, (EcoD. roy-, c. 85, t. ^^a^94 ; c. 13, p. 1*4 B; c. 80, p. 198 A. A ce dernier endroit, oif^ y^e le renâeignHmeot Buivaul ; «Certains denier» se levoienL de l'iJ' -rilé de M. d'Epornou, dans > ae» gouvernements, nau nueunn /(i\^^DO(«nfM du roy, el se mon- • toiïiil c«i BOUimes près de 61,01)0 eî ^s» (ISS.OOO livrer du temps).
Non» iiréïenons ici que, pour les évS ions contenues en eu cliapitre, nous suiions la proportion ilabl^ ' par U. Builly, dans fon Ibloire financière de la France, entre la «sieur de l'argect du temps in Henri IV et la valeur di- l'argent de notre temps. Ci^tte proportioD etl la Suivante : 1 livre du tempj de Heuri IV vaut 3 franca 6ij r.eulim» d'ai^ourd'hui. Uaij doua prévenons tuut d'abord que la proponion étnblie par Mallet. qui écrivait à la &u du rùgne de Louis XIV, t^ difTérente, et qu'il porte beaucoup plus hnnt lu valeur de I livre du ipTiips de Henri IV.
'Sullj-, CEcoii. roy., c. 78, l. I, p. 21* It.
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40,000 écus. Dès lors aussi une partie des créanciers de l'État était payée dans l'année couraote; une autre l'aa— née suivante ou deux ans après : dès lors aussi cet arriéré venait incessamment se mêler et se confondre avec le courant pour l'embrouiller. Des calculs sans fin , une attention dont peu d'hommes étaient capables, devenaient nécessaires pour voir clair dans ce chaos , et toutes les fois que ce contrôle presque impossible n'était pas exercé, l'Étal était volé par le receveur général de- toutes les sommes dont il parvenait à faire double emploi dans la dépense, et de toutes celles qu'il parvenait à cacher dans la recette.
La troisième cause était le manque d'ordonnancement régulier des dépenses, le mépris pour l'autorité qui avait ordonnancé, i'état de désordre et l'inexactitude des registres où l'on inscrivait la recette et la dé[>en3e, le peu de foi que ces registres faisaient contre les agents comptables. Un grand seigneur, un^homme en crédit était chargé d'un service pubUc : g eir couvrir la dépense «le ce service, il demandait fréqu^jg-iineiit au trésor royal bien au-delà de ce qui était néce>cthire, et il emportait presque toujours cet excédant de Ijue te lutte. Le commis auquel il avait affaire n'osait le Ii^/efuser, et il arrivait de deux choses l'une ; ou la conc^^iion n'était remarquée de personne, ou bien, si elle l'ja^ît, personne n'osaiten deman- * der compte au coupa^ tout-puissant.
Les vices de la comug'ihilité offraient aux agents comptables de non moinsnc^nhreuses facilités pour prévariqucr eux-mêmes. Dans l'iutervalle écoulé entre 1 594 et 1597, le contrôleur général des finances était chargé du manictiient géuéraldeâfonds;c'étaitsursesregistresqifcs'inscnvaicut la recette et la dépense générale : il était responsable de tous les deniers entrés dans sa caisse. Or, lesrcgislres propi'cs à établir les sommes que les receveurs généraux
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rersaieot entre ses mains, et celles qu'il dépensait pour les divers services publics, étaient tenus avec une telle confusion, engagement si peu sa responsabilité , qu'ordinairement il pouvait omettre l'inscription de la sixième partie de ces sommes et se les ap[HX}prier, sans avoir à craindre que personne s'en aperçût : quand , par hasard, la preuve de cette soustraction venait à se produire, il en était quitte alors pour rétablir dans le trésor royal les deniers détournés, et pour donner une banale excuse. La fin de 1596 et le commencement de 1597 offrent deux exemples remarquables de ces divers désordres. Sancy, si recommandable par les éminents services qu'il avait rendus à la royauté de Henri III et de Henri IV, el eo même temps à la France dans sa lutte contre la Ligue et contre l'Espagne , Sancy, ou bien s'en rapportait aveuglément aux demandes des payeurs de ses troupes, ou bien se conduisait , en fait de probité et de délicatesse, par les prïncipes i^l&cbés de la plupart des seigneurs de ce temps ; pour eux, voler le roi elle publicn'étuit pas voler. En sa qualité de colonel des Suisses , il poursuivait le payement de ce qui leur était dû ; le roi avait ordonné cette dépense et l'avait arrêtée lui-même à 10,800 écus. Pour la couvrir, Sancy demandait au trt'sor 30,0uO écus par un billet impérieux et sans façon de grand seigneur, el il les aurait certainement obtenus, si par hasard les fonds navaient pas été entre les mains de Rosny, qui venait de rentrer au Conseil des finances. Celui-ci, qui commençait alors sa grande fortune par l'intégrité et par l'exacte surveillance des dépenses, s'opposa énei^iquement et eut gûn de cause enfin, maïs en faisant intervenir l'autorité du roi lui-même. Peu après , Henri ayant conçu le dessein de surprendre Arras, résolut de consacrer à celte entreprise 200,000 écus, restant des S00,000 <|iie llosny avait ramassés dans soji iiis[>ection de quatre
D,q,z.-3bvGoogle
84 LIV. Tll. CH. 111. BXCHPLES WS CONCUSâlOKS DES COMPTABLES.
généralités, et qu'il avait versés dans l'Épargne. Le contrdleur-général d*(ncarville , coDsnlté par le roi , soutint qu'il ne restait plus dansle trésor 200, OOOécus, mais seulement 110,000 écus disponibles, Rosny avait conservé secrètementdes bordereaux authentiques des sommes versées par lui , lesquels prouvaient que le total de ces sommes versées par lui était 500,000 écus. D'une autre part, il avait fait an Conseil des finances un relevé exact de ce qui avait été distrait déjà de ces sommes pour diverses dépenses. Par la comparaison de ces pièces, il établit invinciblement que sur les 500,000 écus il n'en avait été dépensé que 300,000 ; qu'il devait par conséquent en rester 200,000 et non pas ItO.OOO. C'était donc 90,000 écusou 270,000 livres, sur 500.000 écus, ou 1,500,000 livres, que d'Im^a^viUe tentait probablement de s'approprier. Confondu par Rosny, d'Incarville fut contrwnt d'avouer bientdt après qu'il restait en effet au trésor 200,000 écus disponibles; mais il prétendit qu'il avait ignoré l'entrée dans l'Épargne des 90,000 écus contestés, parce que cette somme, arrivée la dernière et après les registres fermés, avait été inscrite non sur les registres, mais sur une feuille volante '. H eut un peu de honte, mais il garda sa place. Cette jmpunité acquise à la négligence ruineuse, ni ce n'est à la concussion, complète ce que nous avions à dire sur la troisième cause du désordre dans les finances. La quatrième était le défaut complet d'appréciation exacte de ce que les matières imposables pouvaient ren-
1 Sully, (Econ. ro;., v. es, es, t. I, p. SBI-13S. Sarlea aigres explications qui OQt lieu entre Rojny et d'incarrille au aujel de cea $0,000 écu», el Bur l'excuse que d'incariille fait donner pnr un de Me commid, le roi dit : u Hé bien, hè bien, c'est asseï, il n'eu taul t plus parler. Nou* avons loua raijon, puisque mei qtiatit-tângt-dix H tniile ticui nnl recouvtrl$ (recouvrèB); mais une autre foU, que » contre -rollenr» et <:oauuis eoieat plus dillgeiu, car je ue veux plas ■ qUe l'on m'eu joOe de telles. ■
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dre et produire, pour plus de la moitié des impôts, c'està-dire pour les gabelles, les cinq grosses fermes, les péages des rivières, les aides , les parties casuelles. Taudis i|iie les tailles ét^ent levées directement pfu* les agents du roi, et que le produit en était versé dans le trésor, les autres impôts que nous venons d'énoncer étaient affermés. Le fermier s'engageait à payer au gouvernement une somme fixe pour telle partie des gabelles ou des cinq grosses fermes qui lui était aI>andonnée, et il tirait eusuite de cette partie ce qu'il pouvait. Mais le produit vélitable Ac: ces impoeitions était inconnu , et par suite on ignorait quelle somme le gouvernement avait le droit d'exiger équitablement du fermier, en échange de l'abandon qu'il lui faisait. Les étrangers, et tous ceux auxquels le roi avait fait l'abandon d'une partie des impôts, étaient sar leur valeur réelle dans la même ignorance que le roi tm-ntéme. Ainsi , le duc de Florence tirait de la portion des parties casuelles, gabelles, cinq grosses fermes, péages de rivières, qui lui avait été cédée, 2 millious de moioH par an que ce qu'elle pouvait rendre. Ainsi, le connétable de Montmorency tirait d'une assignation que le roî lui avait faite sur l'une des impositions du Languedoc une somme annuelle de 27,000 livres, et ilétaitfacîle de porter le [vocluit de cette imposition à 1 50, 000 livres ■.Cette dé- [fféciation provenait, dans le cas particulier de Montmorency et des autres serviteurs et parents du roi, de leur insouciance et de leur inhabileté financière. Mais dans la plupart des cas, file résultait de la collusion coupable des agents royaux. Soit que le roi eût conservé la propriété des impôts et le droit de les affermer, soit qu'il les eût cédés aux étrangers, ces impôts avaient été adjugés aux [frmiers bien au-dessous de leur produit par Frimçois d'O d'abord, et ensuite parles m<'mbresdn Conseil dt'S finances > Sidlj, OBcoD. roy., c. U, t. I. p. Ut B; c. 85, p. SS4, iOS.
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nui lui avaient succédé ; on va voir dans quelle intention et dans quel intérêt. Sur le produit réel et tqtal de chaque impôt, une part était donnée au fçouvernement ou aux étrangers aliénataires pour prix: c]^ fermage; une autre était abandonnée au fermier pour son salaire et ses bénéfices ; mais une troisième , trèa-forte, était réservée à d'O et aux membres du Conseil des finances, qui avaient fait adjuger le fermage à vil prix , sous l'expresse condition que l'adjudicataire leur livrerait sous maiacet énorme bénélice '. Quand le roi, dans l'ignorance de ce qu'il concédait, avait voulu ménager, sur les impositions de Languedoc, une pension de 27,000 livres à Montmorency, ijui n'en retirait pas davantage , le trésor perdait par an 66,000 livres. Quand le roi, dans l'abandon fait au duc de Florence, était trahi et volé par ses propres conseillers, sur cette seule partie des revenus publics, le trésor perdait par an 2 millions. Ce brigandage devait durer jusqu'à ce que les finances fussent administrées par un homme intègre et éclairé qui, d'après des reoseignemenls certains, passât les baux à un prix approchant du produit véritable des impôts pour le verser dans le trésor royal, ou qui, mieux encore, créât la concurrence entre ceux qui disputaient les fermes, en établissant des enchères publiques.
La cinquième cause de la décadence des finances était le prix exorbitant deâ fournitures faites au gouvernement par tous les marchands depuis de longues années. La difficulté de se procurer et de transporter des denrées au milieu de la guerre civile et étrangère ; l'incertitude de
< Sully, CEcon. toj., c. 73, p. tti B. oLe^ parliez casuelles.RabplIes, " *'"<! grosses femies, pfases due rivièrei, que Ifts aociuns parlisans a lenuient à vil prix |)ar l'iutelligenca d'aucims du Coûwil, lesquels y « BToiput pari. ■> — Plua c. 150, t. Il, p. 16, 17 ; liai» des seiRoeurs iulères««a dau« les Rabellos giour aiver»e$ soiuuiea, et luilu d'uiH' asaocialioQ de Fran^U d'O avec les [«itUans du tel.
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ré(K)q[ie du payement dans un état financier si vicieux que les recettes ^uérales étaient cbargées chaque année Je payer plus qu'elles ne recevaient, et qu'une créance, ntleudant son tour de rôle , pouvait être rejetée d'un an , de deux ans aa-delà du terme de l'échéance, et perdre pendant tout ce temps ses intérêts; la nécessité pour le marchand , quand il élait pressé d'ai^ent , de vendre sa créance à vil prix, ou de se rendre, moyennant de lourds sacrifions, Vamt àii cœur du receveur ^énérnl, et d'acheter de iu! un tour de faveur et uu prompt payement; ces diverses causes avaient toutes contribué au reuchérissemeot des fournitures faites au gouvernement. Mais ce qui les avait portées à un prix excessif, c'était le cynisme concnasionnaïre des intendants des finances et des membres «lu Conseil eux-mêmes. TantAt ils passaient des marchés au tiers, à moitié au-dessus de la valeur des denrées, sous larcmdition que le marchand adjudicataire mettrait entre leurs mains la différence. Tantôt, en vérifiant les comptes, ils reconnaissaient comme fournies t\ l'Ltat des quantités «le marchandises très-supérieures ù celles qui avaient été réellement livrées, et partageaient avec les marchands le prix du vol ' .
La sixième cause était le nombre effréné des offices, surtout de judicatureet de finances, nombre qu'il avait
' Sully. (Econ. rby., c. 8S, t. I, p. 305, eu F^ipo^ant les rèrorines opérées par lui, rapp«Ue ea même temps lea bIiu^ qui avaient exialé ■v*nt c«s réformes, et en préaeiite ùaii le tableau : « Faiwnt observer
■ ces ordre* tant exauteoieDt que nuie coin|>lable«... ne pouvoieut plua
■ recaler les payements des uns pour préférer ceux dna autres, ni
• riToriser en aucune façon les parents et amis da cœur, i^umme iU
* DomnooieiiL ceui qui estoieiit les plus nmiables compositeurs, n On lionTe, au c. 63, L I, p. 205 A, pour ve qui regarde le siège de La ^'tte, «Il 1S96 : « Le loy voua riiiivoya em^ore 4 Paris pour arrester " les comptes avec les uarcliaods fournisseurs, ayant esté adierli que ' d'Iùicures et La Corbinerle joiiiU avec aucunt deson Constil, s'estoieiil ' ■iiléressPZ eu ces marchez; croyans que Ikb esUils de lu de^iiensu eu ' >«ii>ieut par eux vËrifiei. u
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fallu encoK augmenter pour se procurer les reasourctts iiécesaaiies à la reprise d'Amiens et à la fin des hoslilîtés contre l'Espagne. Les officiers et commis à titres Hivers formaient toute une nation au sein de la nation. Il fallait payer leurs gages et appointuments, qui coûtaient moins cher encore au peuple que leurs exactions, accrues chaque jour au milieu du désordre des temps *.
Enfin, les deux dernières causes, et peut-être les principales , étaient les non-valeurs sur les divers impÂls , la mauvaise assiette et la mauvaise répartition de la taille. Une partie de la population, complètement ruinée par les gens de guerre, était hors d'état, depuis quelques années, d'acquitter la taille ou imp^lt personnel el foncier. L'arriéré sur cet impAt, depuis 15S8, était de plus de 20 millions en 1 597 *. C'était une |)erte sèche d'autant pour le trésor public. De plus, les frais de poursuites dirigées contre le paysan pour obtenir de lui l'arriéré, achevant dele ruiner, tout faisait craindreque les non-valeurs sur le produit des années suivantes ne se maintinssent et même ne s'accrussent. Les impdts établis sur le transport et la vente des marchandises étùenl frappés d'une égale dépréciation, parce qu'au milieu de la guerre et de l'anarchie, les communications étant devenues d'une extrême dilHcullé, l'industrie et le commerce avaient presque entièrement cessé. L'impôt
t Sali;, CBcoD. roj., c. B8, p. il9 A. «Cesie effrénée quuDlité d'otS-
■ dera qai destroUoieDt tans les reTeona da ray. ■ — Chap. 7i, p. ItS B. — FromenleDD, Secret des floaiicea.
' Lettre du roi à Bobdj, du 17 octobre 159T, p. i61 A. a La cauM n qai domie lu plus de couleur aux dëïordrei eu l'administratiOD de n mes Soaiices, et qui, en effnt, produit le plue de mal, est celle qui
■ est fondée sur les noD-valeurs qu« les comptables disent esire et se
■ trouver pour chascun an en la recepte du leurs charges.... — Je it sçat* bieq que mon peuple est très pauvre, de sorte qu'il est dilfl- B cile qu'il paye sa laille eotièreineDl comme il faisoit devant la
■ guerre, et que ceste pauvreté eugeudre des oon-valeurj qui sont s inévitables. ■ — Sull;, Œcou. roy., c. SS, p. IM B.
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avait à peu près disparu avec la matière de l'impAt luimèoie. EnfÎD, par suitedesvicesintroduits dans l'assiette et la répeirtition des charges publiques, la population imposable diminuait cbaque jour : ceux qui restaient pour ['acquitter devaient se trouver bientôt dans l'impossibilité absolue de porter un seœblalde fardeau , et par conséquent le rejeter. Les roturiers seuls étaient sujets à la taille -, les nobles et les ecclésiasiiqoes en étaient exempts. La bourgeoiaîe avait faitd'incroyables efforts pour se faire ezeœpter de la taille , par avi(Ûté sans doute , mais plus encore par vanité, personne ne voulant plus être du peuple, du commun. La plupart de ceux qui avaient frauduleusement obtenu Texemption, appartenaient A la classe des citoyens qui, ajH^ avoir porté les armes durant les guerres civiles, •tvaient usurpé des titres de noblesse. Un moindre nombre, mais considérable encore, se composait de ceux qui avaient gagné les élus chargés de la répartition de la tùUe. Les élus n'étaient plus de véritables élus, des hommps choisis par le peuple , mais des agents désignés par les officiers du roi. Il résultait de cet abus qu'une multitude de bourgeois riches étaient sortis de la classe qui payait la taille; que cet impôt n'était plus acquitté par ceux qui étaient le plus en état de le supporter ; que leur contingent était reversé sur le peuple qu'il écrasait '. Les finances souffraient autant que l'humanité de cette criante injustice.
Les résultats de tons ces désordres étaient une dette énorme; l'absence de tout crédit, qui aurait permis d'en répartir une portion sur l'avenir; des ressources annuelles insuffisantes et tous les services publics en soufh'ance ; les arts du la paix, même les plus indispensables, si inal pro-
> Voir le préambule et I«b trliclri I, 47, 15 do l'idit dn mois de mar» 160D, porlant rè;!le[aenl gf néral sur ie» taillée el les usurpalioD» do titre de noblesM {Ane. lois franc, t. XV, p. S37, m).
D,q,z.-3bvGoogle
90 LIV. Vtl. r.H. III. ACCROiaseMENTS SUCCESSIFS DE U DETTE.
tégés que le {>euple mourait cte faim dans les campagnes et dans les villes; la guerre de défensive soutenue d'une façon tellement précaire que , jusqu'à la reprise d'Amiens, on ne savait pas si les revers n'amèneraient pas le démembrement du territoire et la chute du gouvernement tout ensemble.
Dès l'année 1597, Rosny fut en mesure d'introduire quelques réformes utiles dans le régime inb'rieur des finances. Mais il ni- pouvait rien contre les événements de force majeure , résultent soit de la guerre étrangère , soit de la guerre civile qui ne se terminait qu'alors. La dette continua donc à augmenter pendant un an encore. Par suite de l'emprunt conclu pour la reprise d'Amiens, par suite des traites conclu.s avec Mercœur et d'autres chefs |>our la pacification de la liretegne ' , la dette s'accrut dans une notable proportion, comparativement à ce qu'elle était au moment de l'assemblée des Notables réunis de Rouen. Voici de quels éléments i?lle était formée, et à quel chiffre tetal elle monteit en 15!)8.
La dette exigible se composait : 1° de ce que Henri Ht avait emprunté et de ce qu'il avait laissé dû an moment de sa mort ; 2° des dettes que Ilfriii'i IV avait contractées ou des engagements qu'il avait pris depuis son avènement jusqu'à la paix de Vervins, avec les puissances étrangères, telles que la reine d'Angleterre, les Suisses, les princes d'Allemagne, la Hollande, le grand-duc de Florence ; avrc ses propres serviteurs, qui avaient soutenu la
' Siillï, CEcou. roy., c. Ti , I. 1, p. m B. n Cn emprunt sur lous les » plus au» tant de la cour que de« grandes villes: u c. 151, t. II,' p. 30 A et B.« Pour M. de Murcœur, QUvet, M. de Vaudosme elaulret Il particulii? rd , suivant leurs [railez pour la proTinci^ de Brctofçne, n *,S95,350 livres- — Pour les sieiira Daradon, I* Pardimi, Suiot- » Ofleuges, Dinan cl quelques villes, 180,000 livroB — Pour W» sieurs 11 de Leviston, Baudoin, elc, sulTant les promesses à eux tailes, u 160,000 livre». ■• C<'la tut nu lotalde (,085,350 livres, rieu que pour la Bre;agne.
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^eire pour faire reconnaître son autorité; avec les chefs de la Ligue , doDt le désarmement avait coùti; plus <le treDte-deu:i milUoDS du temps. La dette exigible mooUit à .• 1 57, 602, i50 livres
L'aliénation du domaine , les rentes assignées sur les diverses braoches des revenus publics, formaient une autre dette, non exigible, dont lecapitalétait d'environ 150,000,000
Il était dû en outre quarante et un millions pour trois millions «quatre cent vingt-huit mille livres (ie rentes, créées sur l'Hôlel-de- Ville de Paris, du temps de François 1", de Henri II et de ses trois fils, et coDstituées au denier douze. 41,000,000 Total. . . 348,602,250
Ainsi, la dette de la France formait une masse de plus (le trois cent quarante-huit millions de ce temps-là , Ipst|uel s correspondraient à environ un milliard deux cent cinquante -quatre millions d'aujourd'hui.
Sully qui , dans ses Mémoires, présente un tableau de la dette, ne la fait monter qu'à trois cent sept millions six cent deux mille deux cent cinquante livres, parce qu'il néglige les quarante et un millions de capital dus pour les trois millions quatre cent vingt-huit mille livres de rentes créées sur l'IIAtel-de- Ville de Paris '. En ajoutant
«Sully, (Econ. toy., c. iSI. t.I[,p. S8,S9,édit. M ichaiid. — I. 'addition des divers arLicles énoncés par Sully, ac duDne que ïS6,6ÎO,iS* Urre^, BU liïu de 307,60a,i57 livres. Mhîj l'édilion origiualo des iKconamieA royalca ou MéiDoirei de Solly, rounii^sant c» deruîur loUl, Qous pea«ouï qu'il taal le ouiiuleair. Nous croyons qu'au mooieutde l'impreMiOD des Mémoires, il y a eu omis^iou de t'uo des articles de la delte portée dans le manuacrit de Sully. — Au eliapiirc 150, t. II, p. 16 B, Sully doaap le chiffre de 150 millious eo
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ces il milKous aux 307,602,250 livres énonces par Suliy, on a le total de 348,602,250 livres.
n y a une grande différence à établir, coiame nous ]« verrons bteutôt, entre-les revenus publics et les impôts , les impôts ne sont que l'une des branches, plus ou moins étendue, plus ou moins féconde, selon les temps, des ressources nationales. Nous ne nous occupons ici que des revenus publics, sans rechercher de quelle source ils émanaient. Les Notables réunis & Rouen avaient trouvé les revenus publics bornés à 23 millions dutemps. Ils avaient prétendu et espéré les augmenter de 7 millions et tes porter à 30 millions. Ils s'étaient flatté que la nouvelle imposition du sou pour livre, ou pancarte, établie par eux, produirait par an 5 millions, et qu'ils obtiendraient 2 autres millions des réformes et de la {^us-value qu'ils introduiraient dans W anciens impôts '. Leurs délégués, les membres du Conseil de raison, furent chargés par eux de mettre ces plans à exécution. Mais, à l'expérience et à la pratique, il se trouva que l'impôt du sou pour livre, au lieu de rendre 5 millions, ne produisit que 1,100,000 livres *. D'autres rentrées, sur lesquelles les membres du Conseil de raison avaient compté , manquèrent. Le résultat de tous ces mécomptes fut que sur les 1 5 millions, dont ils s'étaient réservé la disposition, dans le partage des revenus publics avec le roi, ils se trouvèrent en déficit
capilal, ponr raliënaLon du domaine et les renlea assignées sur dÎTeri reveDus publics. « Toutes lesquelles aliénations, renies el debtes se B Irouvèrent monter i plus de ceul cloquante millions m principal. ■ — Forbonnaîa, t. I, p. SI, et M. Baillj, Hîst. BnauciËFe de la Fraoce, t. 1, p. 29S, tournisseut le chiffre de tl millions pour les 3 iniltiou . 400 mille liTres de rentes créées sur la fille de Paris.
< Sally, (EcoD. ray., ch. TO, t> I, p. Sti B, pour les détails et le tolat de ces sommes.
' • Sully, (Ecou. roy., c. 70, t. I, p. a>7 B, 319 B; c. 7S, p. 346 A, c. 187, t. Il, p. i7S B. fl l.e sou pour livre qui coustoittou» les ans au ■ peuplu plus de ouïe cent mille lÎTnjs. n
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de plus (je 5 millions'. Par conséqiivnt ils n'avaient relevé les ressources nationales que de moins de 2 millions, au lieu de 7 millions; par conséquent aussi ils laissaient les revenus publics réduits k moins de 25 millions. Tel était l'état de ces revenus après le départ des Notables assemblés à Rouen et après la dissolution du Conseil de raison dans les premiers mois de l'année 1 597. Sur ces 25 millions, il fallût déduire 16 millions de dépenses payables par prélèvement, lesquelles étaient les gages des officiers de justice et autres, les travaux publics, les intérêts de la dette étrangère, les intérêts de la dette contractée avec les nationaux, les arrérages des rentes : c'est ce que l'on nommait les charges. De telle sorte qu'il n'entrait dans l'Épargne ou trésor royal que 9 millionspar an. Les ressources publiques étaient donc réduites à cette misérable somme pour faire face au reste des services publics, lesquels comprenaient l'armée, l'artillerie, les fortifications, les garnisons, les ambassades, les dons et pensions, les bâtiments royaux, la dépense personnelle du roi*. Ces services devaient de toute nécessité rester dans an tel état de souffrance, que la défense du territoire et la position de la France à l'égard de l'Europe se trouvaient gravement conpromises, et que toutes les améliorations intérieures étaient impossibles. Telle était la situation des finances en France lorsque le roi en conlia la direction à Rosny.
'Sollj, CEcon. roy., ch. ï!, t. 1, p. «5 A. « Ceux da Conseil ds > nisoii, lunai par lee NoUblee de Rouen, au lieu d'eslablir quelque
■ boa ordre, de former on estât central sur le pied de leurs cinq luil-
• liooa d'or imaxiaei (quinze millions do iiTres] et travailler h aur-
■ mouter peu à peu les di0lcu1t»z qui surveiioieut èi choses dépen*
■ daiib>s e leur administriitiou, consamèrâul plusieurs sepmaiuee k
• disputer cotre eux, ... n liitn qu'Ut te IrouBoitnlcireonoaiuide {dut
• dt cinq miltiom dt livtt par an. »
'Sully, (EcoD. roj.,c. 78, t. I, p. iil B.
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S 2. Réforme» opérée» dans tes /inaneeê par Henri IV et par Sully.
Bien que le marquis de Rosny n'ait écbangé son titre et son nom contre celui de duc de Sully que le 12 février 1606', comme la réforme radicale qu'il opéra dans les finances de la France s'attache par des souvenirs invincibles à la dern'ère qualification qu'il prit, nous anticiperons sur les temps et nous le désignerons désormais par le nom de Sully.
Ses querelles avec Sancy et d'Incarville, en 1 596, produisirent deux effets. Elles apprirent au roi « de qui il » devoit se fier et se défier*, n Elles établirent ainsi son crédit auprès de Heuri et son autorité en matière de finances sur une base lai^e et solide. En second lieu, elles apprirent aux dilapidateursque leur règne était fini, parce qu'un homme s'était trouvé capable de voir et décidé à réprimer. Il faut rechercher maintenant par quels degrés Sally parvint à la direction absolue des finances. Si l'on s'en rapporte à deux historiens, l'un du xv(% l'autre du xvii* siècle, après la mort de François d'O, arrivée en ] 594, l'administrai ion des finances fut confiée à un Conseil ou commission desfinances, dont les membres, d'après leur calcul, furent au nombre de cinq ou six. Ce Conseil ajoutent-ils, ne fonctionna qu'un an, du mois d'octobre 1591 au mois d'octobre 1595. Il fut remplacé alors par une surintendance que Sancy exerça de 1595 il 151t9. Voilà comment de Thou et Péréfixe présentent la suite de ces faits. Dans leur récit, il y a un point au moins douteux l't une erreur évidente. En premier lieu, Sully témoigne d'une manière positive et semble établir solidement, qu'après la mort de François d'O et l'intérim de
' Suily, OEcon. roy . r.. 1S8, t. Il, p. \i3 I), lïl A. ' Sully, CEcoo. roy., c. 69, I. 1, p. 2»B B.
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1 595, la surintendance ne fut pas rélahlie dans U personne <Ie Sancy, mais demeura provisoirement aupprimée; que Saocy, par conséquent, n'exvrça jamais celte charge, mais seulement une grande autorité dans la direction des finances, depuis la fin de 1595 jusqa'en 1597; que celte autorité, qui avait reçu une premier** atteinte en 1596, périt eu 1597. Ce récita pour lui la vraisemblance. Eu second lieu, il est certain que le Conseil des finances ne fut pas détruit, et qu'il subsista sans interruption depuis ta mort de François d'O : c'est ce qu'établissent une multitude de lettres du roi el de Sully. .\u reste, ces points, qui regardent la critique et l'exactitude historique dans les détails, n'ont pas le moindre intérêt pour les affaires et la fortune publiques. Ce qui est important, c'est qu'à partir de l'an 1597 et des opérations décisives du sié^e d'Amiens, Sully devint non-seulement te commissaire, mais le lieutennnt du roi auprès des deux corps qui avaient la direction des finances. Nous avons établi précédemment qu'il y avait alors trois Conseils. Le premier était le Conseil privé qui se tenait autour du rot, partout où il était, et qui s'occupait principalement, si ce ' n'est exclusivement, de la guerre, des affaires politiques intérieures, des relations étrangères. Les deux autres i^taient le Conseil général d'État, et le Conseil d'État et des tiuances, encore nommé (Conseil des affaires et des finances, composé de neuf membres seulement, tous deux !<édentaires à Paris, dans le sein desquels, outre beaucoup d'autres , se traitaitjut les affaires financières. Après les attributions et la puissance nouvelle conférées parle roi h Sully le l^rjuin 1597, Saticy et quelques autres de ceux qui jusqu'alors avaient eu le j)lus de pari ilans l'administration financière, se remlirent au camp d'Amiens, continuèrent à siéger dans le Coas<ûl privé, mais désertèrent le^ ilenx Conseils qui tenaient leurs
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séances à Paris : par leur relraite ils livrèrent à Sully presque seul le pénible service des finances et laissèrent le champ libre à ses réformes '. Leur départ fut suivi de près de la mort de d'Incarville arrivée en 1599. Henri attribua régulièrement alors à Sully, par un titre, les fonctions qu'il remplissait par le ^t depuis longtemps, et lui conféra la charge de surintendant des llnaoces. Même af^ès cette nomination, le Conseil des affûreset
■ Thuanns, 1. CXI, t. XII, p. 3ti delà traduction: Périfiie, Rist. de Henri le Grand, iD'il°, p. 321 : Sally, (Ecod. rof ., c. 1S7, 1. Il, p. 9B A, B. Les lettre<i du roi iea IS avril ISB6, 9 juin, 9, 13, 17, 18 juillet: 11,
SS BOÙl; 11 et 37 aepUmbrc ; 9 octobre 15S7, prouvant que le CodmII d'ÉUl et de flDance* n'a ceaai d'exister et de foDCtioiiDer depuU la Bn de 1t9B ; qu'il continue k s'occuper des afFoirea Baancièree et à en décider pendant les nnnées 1596, IS9T (Utlres iniu., t. IV, p. S65, 778, 779, 807, BI9, 811, 81S, 816, 837, 8SI, 8», 854, 8BS). Cea leUre» prouvent eb niâmc tempe : 1° que Suit; avait die lors toute la cou- Sauce da roi pour ce qui conuernait les flnaucee; 1° que dans le CooMil il avait la part principale d'action et presque toute l'exËcuIiou. Ou lit dans lea lettrée dn roi, en date des 11 et 38 juillet : « Il me n semble que j'en suis bien plus fort en mon Conseil, quand je SQay B que vous y estes... Je vous envoyé la lettre que m'escrivent ceuli a de mou Conseil, par laquelle ils me désespèrent de pouvoir fournir H plus d'une monsûe i mon année, afin i/ue vont oaui acquitliei de B ce gue vous m'aiin promis, et fastitz voir que mus en tjavet plut D qu'eux. S'il y a dKs dilBcullez qui reqiiîèrcnl votre présence pris de a moy, afin que fovi soyez aititlé de mtm auclorité, venei en diligence,
■ et je ooas aisisleriiy fi toal. a Réponse de Sully en date des 19 et 18 juillel, dans les (Econ. roy., c. 7B , Ta, t 1, p. 25S B, 357 D, 158. - Puur la retraite de Saucy et des autres adversaires da Sully , voir les CEcon. roy. , chap. 75 et 81 , l. I , p. 350 A , SS5 B. a UH. de Sancy et de ScbomberK, qui l'estoient le plus arrogé
■ d'aulhorilé »c résolurent de suivre le Roy, et quitter le Conseil » sédentaire dt Ps'ù; auquel ils rcssenloieiit bien que leur grande » puiasaocc alloit en diminuant... le premier prenant pour prétexte • de sii retraitû l'occasion de ce grand siège où il se vonloit trouver N comme homme d? ituerre, è cause de sa cliBr);e de colonel des SuissciF... D Ils quillèrent peu k peu l'administrai ion des Bnancea, et me^mcs ne B uenoient plut au I oayeil a'iU n'y avoient affaire pour le particulier
■ d'eux et de leuif amis, et les aalret n'entreprenuienl plus rien, tau* B en avoir auparavant concerta avec bous, d Pt,ut la nomiuation de Sullyàlasuriulendnnce, en 1S»«, voir (Eçon. roy.,c.9l,t.l,p.StOB.
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finances subsista et continua ù fonctioDoer jusqu'à la fia de 1608, et probablement plus tard. MaisdèsraDnée 1597, lieu en matière de finances ne se décida plus ni dans ce Conseil, ni dans le Conseil d'Etat, que d'accord avec Sully et sous sa haute autorité '. L'an 1599, l'année même où il reçut la surintendance, il fut pourvu des deux autres charges de surintendant des bâtiments et de grand imdtre de l'artillerie*. L'autorité qu'il tira de ces-diverses dignités, lesquelles faisaient de lui l'un des hommes les plus poissants du royaume, l'unité d'action qu'il put imprimer »is diverses opérations, contribuèrent puissamment au succès des réformes.
Henri, en choisissant son ministreavec discernement, en le mainleDaDt avec fermeté, avait tait son devoir ■le roi. 11 s'en fallut bien cependant que là se bornât son intervention dans tes grands changements qui rétablirent ta fortune publique. Il s'occupa personnellement de la gestion financière, écrivant de longs mémoires de s;i ■nain : il transmit à Sully tous les avis qu'il reçut luimême, et qui pouvaient aider le surintendant à détruire des désordres ou à réaliser des perfectionnements : il lui fit part incessamment de ses observations et de ses idées, heureux produits de l'expérience et de la sagacité, lesquels ordinairement étaient des traits de lumière. Ëa donnant tant de soins aux finances, il se conduisait par ta conviction, dès longtemps arrêtée chez lui, que pour un royaume îivré aux dilapidations, il n'y avait ni prospérité intérieure
< Sullji Œcon. roy., c. 187, 1. Il, p. S6S A. « Noue c ' lei Uémoires de celle aunéo 1609, par \a lraDsi;riptioD de l'urri'ït • dooné an Conteil d'Ettat tl dtt financet du Hoy , Sa Mqeaté j •ttaui. ,. Le saadit arre^'CU date du leiiirame aoaal IGOd. •• Puuf >'wloriIé de Sully dans les deux CoiueiU, h partir de l'an M91, voir U Bu lie la citatioD âe la noie précédente.
' Sulij, (EcoD. roy., c. H, t. I, p. 310 1) 6 k Bd ; c. W, p. 318 A t. 9S, p. >2i B. — Matlbieu, HJsl. de Henri IV, 1. Il, p. 378, Édilion de 1631, in-folio.
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possible, ni sùrelé et force dans les rapports avec l'étranger. Il traduisait ces grandes, pensées en langage vif et familier, quand il disait à Sully : « Or sus, mon amy,ne » pDuiTon»-nons, vous et moy, couper bras et jambes à n madame Grivelée, par ce moyen me tirer de nécessité, » et assembler armes et thrésors à suffisance, pourrendre » aux Espagnols ce qu'ils nous ont preste ' î »
Dès 1 597 , à l'époque où sans être surintendant il était déjà le membre le plus autorisé du Conseil, Sully corn- ' mença la réforme partielle, mais raisonnée et systématique des finances. Dans l'état général des finances pour cette année, qu'il di-essfùt en commun avec le contrôleur général, les trésori^rsde France et les receveurs généraux, il tfouva une insuffisance ou faute de fonds de deux mitlions pour couvrir les dépenses par les recettes. Il proposa d'y remédier en retirant des mains du duc de Florence et de ses agents la portion des impôts qui lui avait été engagée pour sûreté de, sommes qu'il avait prêtées au roi, et d'a&ermer cette portion h de meilleures conditions. Il rencontra thie forte opposition de la part de ceux qui tiraient un honteux profit de cet état de choses ; mais il la surmonta par l'autorité et l'intervention personnelle du roi, passa un bùl pour cette portion des impôts, avec une augmentation de plus de deux millions sur ce
■ Snllf, CEcoa. roy., c. 88, t. I, p. 104 B, IDS A. Ses Becrétaire» lai diseot eu parlant de lui et da roi : « En la plui-part de vos (mmdes i> recherches, Inatruclions et inveatiODs, il y avait plus du sîeu que •> du Toslre, ; en ayant peu, sur lesquelles vous a'eaiwii?! reçu dei » ordre», rèi^lenienlâ, ordoDHiuces etcommandnmeDts, voire quelqueu fois de d mémoires liieDainpIeset binu iostnictits... Vous vous rendiez u loyal el soif^eux à exécuter c: qu'il voas ordounoît, eldoDl le pins a touvenl il voaf tnvoyort det méiaoirti de la propre main, n Voir à r^ipui de ce Uqoignage plusieurs Aea leUrea de Henri IV i Rosoy, par exemple les lellrej des 9 octobre, 6 et 8 novembre ISV8 [LpUres mise., t. V, p. tS, 6(, 68). Pour ce qui regarde lea dilapidatioos el madame Grivelée, voir Sully, CEcoo. rt>y., c. 67, p. «34 A.
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' qu'elle rendait jusqu'alora, et combla le déficit qui se présentait sitr les recettes de 1597'. En 1598, il acheva cette réforme importante en retirant à tous les autres souverains étrangers, la reine d'Angleterre, lecomtePalatin, le duc de Wurtemberg, la ville de Strasboui^, les Suisses, les Vénitiens, en reprenant à plusieurs banquiers italiens, ainsi qu'à un nombre considérable de princes etbeigneurs français, les portions d'impôts du roi, d'impôts publics, qui leur avaient été engagées soit pour servir les intérêts de leurs prêts, soit pour payer leurs services. On déchaîna contre lui tout ce qu'il y avait de titré et de puissant dans le royaume, la sœur du roi et le connétable tout les prenûere, en leur faisant accroire qu'ils perdraient par une banqueroute leurs créances ou leurs pensions. Il vint à Iwut de cette seconde attaque, comme de la première, parce qu'il put démontrer jusqu'à l'évidence, à Henri luimême ébranlé par tant de clameurs, et aux intéressés, qn'il ne leur serait pas fait tortd'un denier. En reprenant les impôts aux souverains étrangers et aui particuliers, en en reodaut la perception ou l'exploitation au gouvernement, en en tirant ce qu'ils devaient rendre par une bonne administration, il augmenta les ressources de l'Etat dans une proportion dont on peut jnger par un fait particulier, par ce qui concernait la seule pension du connétable. La matière imposable, abandonnée au connétable pour lui servir «ne pension df 27,000 livres decetem^œlà, dès qu'elle fut rendue au gouvernement, lui donna 150,000 livres. A ce changement l'Etat gagnait par an, sur un seul et faible article, 123,000 livres, que les tinaiiciers s'étaient appropriées jusqu'alors *. Il en fut de même
■ Sully, OBcon, roy., t. 73, t. I, p. lit B. Les impOU otiâDËs au dttc de Florence élaienl \ea parties casuelles, gabelles, cinq grosaca termfB, péages de riTÎèree : a Le roy y apporta sou aulhorilé toul cutière el • s'en voulut Taire croire, u
iSuUy,Œcoo. roy., c. 85, t. I, p. SSt, !S5 A. A ceUe dernière.
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de tous les autres impôts aliéués. A parlîr <]e ce momeot, le trésor royal, en payant lui-même les intérêts «les dettes diverses et les pensions, reçut le montant intégral des impAts précédemment enf^agés, dans ta propriété desquels il rentrait.
Les impôts restés en la possession du roi n'étaient pas mieux administrés. Après des recherches d'une longueur et d'une difficultés égayantes, Sully reconnut que les principaux revenus étaient aiFermés à deux tiers au-dessous de leur valeur et de leur produîtréel,etquece8deux tiers, qui n'entraient pas dans te trésor du roi, entraient dans la poche des fermiers généraux, des membres du Conseil etdes trésoriers de France. Ceux-ci faisaient adjuger les impôts à vil prix aux fermiers généraux, lesquels cédaient avec des bénéfices énormes, l'exploitation de l'impôt à des sous-fermiers. Sully s'en étmt convaincu, « ayant vérifié que les sous-fermages montoient quasi » deux fois autant que les adjudications générales faites u au conseil du roy ou par devant les trésoriers de » France.... et ayant fait commandement aux sous-fer- » miers de rapporter leurs sous-baux. » Appuyé de l'autorité du roi, il contraignit, en 1598, les sons-fermiers à ' verser le montant de leurs sous-baux, c'est-à-dire la valeur réelle h peu près des impôts, dans le trésor, au lieu de 1«^ payer aux fermiers généraux. Il cassa ensuite les adjudications et les baux précédents, afferma les impôts à leur valeur, en remplaçant les iidjudicalions faites au conseil ou en particulier, par des adjudications aux enchères publiques, et il obtint ainsi une augmentation considérable dans les recettes, pour les années 1 599 et suivantes '.
<age on lit § 1 : n Le Icndemaiii vous flsles parler an roi ua homme qui, soul>B le nom dea Esl&U, prit la ferme k cinquante mille eacus. ■
1! 0,01)0 livres).
' Sully, (EcoQ. Toy., c. SS, t. I, p. 19t A.
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De 1S98 à 1 605, il étudia les causes de la stérilité de (iliisieurs impôts, qui couvraient à peine les frais de leur [)erception, et il parvint à en rendre plusieurs productifs. En 1603, il introduisit un tel ordre dans l'administration des aides et des parties casuelles, dont on n'avait presque rien tiré jasqu' alors au profit de l'Etat, qu'en peu d'années il en fit un revenu annuel tantdt de (leux millions, lantdt de près de trois millions et demi '.
Il mit fin aux autres dilapidations qui jusqu'alors avaieat épuisé le trésor, par quatre mesun's décisives. La première de ces mesures fut l'établissement d'une comptabilité régulière. Conformément aux instructions formelles et précises qu'il donna en 1598 et 1599, il y eut assignation de chaque dépense sur l'une des recettes générales du royaume nommément désignée, etdislribution de deniers conforme aux destinations , le surintendant « ayant fait suivre absolument deux certains états de dis- 8 tribution de la receple sur la despense, et de la despence a sur la receptc. » Chaque recette générale ne supporta de dépenses qu'en proportion juste de ce qu'elle percevait lie deniers; de la sorte, il n'y eut pins ni double payement tantôt réel, lantât supposé, d'une seule et même dette, ni empiétement d'une année sur une autre, et partant plus de confusion cachant les détournements de fonds. Toutes les natures de deniers royaux et publics, tous les produits jusqu'aux moindres, furent relevés et consignés ; les suppositions de non-valeursj les rentes et dettes imaginaires dispanirent. Par-dessus tout, les comptables de l'Etat, so't dans les recettes générales et particulières, soit à l'I^pargne ou trésor royal, furent astreints à tenir des
' Sully, OSion. roj., c. 150, t [l, p. 17 A. — Les essciiions de Sully, BU gujel de l'accroUBeini>ut du produit des parties casuellea sont plpiai>ment l'anOrmèes par les tableaux de Mallct: ces tableaux, pag*^ 189, douaent pour produit de l'an I60S le chitTre de 3,479,5SS liTrea ; et pour produit de l'an 1609, (elui de t,S6B,7Sl livres.
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livres-journaux, des registres en bon ordre, où la recette et la dépense étaient inscrites jour par jour, et qui donnaient les moyens de vérifier, en tout temp, ce que les comptables avaient reçu et ce qu'ils avaient pay<*. Les nouveaux titulaires de chaque recette générale ou particulière furent astreints à poursuivre la reddition des comptes île leurs prédécesseurs; et le payement de leurs appointements et remises fut suspendu jusqu'à ta rentrée des reliquats '. La comptabilité de Sully n'eut pas toutti la rigueur, toute la précision, que des perfectionnements assez récents ont donnée à la comptabilité moderne ' ; mais .elle fut déjà assez régulière et assez exacte pour que, dans presque tous les cas, les agents du trésor se trouvassent hors d'état ou de s'approprier les deniers publics pendant leur gestion, ou de les retenir à l'expiration de leurs fonctions, comme ils l'avaient fait jusqu'alors, au moyen de la confusion et de l'obscurité de leurs comptes. Sully avait, par cette réforme, prévenu et empêché les péculats À vetiir. Ilpunit les délita passés, utilement pour riiltat, en contraignant quatre receveurs généraux à rendre 1 ,500,000 livres de ce temps-là, et en commençant une recherche sur la fortune des financiers qui valut au trésor une restitution de 3,600,000 livres, déguisée sous le nom de prêt (1596, 1597)^
En second lieu, Sully détruisit les impôts arbitraires étabUs par les gouverneurs à leur proSt, lesquels, en épuisant les peuples, les mettaient dans l'impossibilité d'acquitter l'impôt royal. Il défendit de lever aucuns de-
' Sully, CEcon. roy., c. 7» et 88, t. l, p. SM B, BOB A.
» La comptabililé de Sullj, n'eut pas^eiécrilurès en parliet doubles, qui déjà èUieat usitées dan^i le comme ic e , et (\ae Stevio de Bru^^s, proposa BU Buriotendant d'appliquer à la comptabilité publique dans un ûuTfage compoué eiprta en 1607 (U. Bailly, Hisl. financ. de la France, t. I. p. 807).
' Snlly, OScoB. roy., c. 88 et 74, t. I, p. lia A, «B B, à la fin.
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□îers daos les gouveroemeols sans lettres-patentes du roi , d arrêta les levées comineacées (1598). D'Épemoa fît eoteodre aa sein du Conseil de hautaines et insolentes réclamations. Sully lui répondit sur le même ton, et. reprenant son râle d'ancien soldat, il se montra prêt à appuyer ses mesures administratives avec son épée. LeToi lui écrivît de Fontainebleau, qu'au besoin il lui servirait de second. Voilà à quel prix s'achetaient alors les réformes : il fallait y mettre jusqu'à la vie. Sully ne recula pas devant ces dangers, et vint & bout des gouverneurs, comme de tous les autres déprédateurs publics ' .
La troisième mesure atteignit les abus introduits dans les rentes, et les usurpations du domaine royal. Les rentes de ce temps répondaient à ce (|ue nous appelons aujourd'hui du nom plus général de la rente: c'était l'intérêt payé par l'État d'un capital que les nationaux lui avaient prêté, ou étaient censés lui avoir prêté, depuis le règne de François !"". Les Tentes avec les aliénations du domaine, constituaient pour l'État une dette de 150 millions en capital. Parmi les renies, les unes étaient assignées sur les tailles, aides, et autres revenus locaux des provinces : les autres étaient constituées sur rHôtel~de-\ ille de Paris; ces dernières montaient à 3 millions i28 mille livres d)i temps ^. Sous Henri IV, il y avait des rentes de différentes créations. Les unes étaient irréprochables ; l'intérêt était proportionné à la somme d'ai^nt, ou comme on disait alors, à la finance, que les particuliers avaient versée dans le Trésor public pour lui venir en aide. D'autres étaient exagérées et usuraires ; les créanciers de l'État, profitant de sa détresse et de ses besoins, n'avaient
< Sully, CEcoD. ro^., c. M, t. I, p. t»i. — l.egrain, Décade, l. VII : • Sa UujeiM déclara i quelques grands, qui Touloieot quereller M. de ■ Sully, qu'il seroil aoii second. >
■ Sully, <EcuQ. roy-, ch. ISO, t. Il, p, 16 D. — Forboncaie, Redi. elconstd., t. I, p. 81-
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livré au Trésor i|ue la moitié ou te tiers même du capital^ el percevaient la totalité de l'intérêt. D'autres enGn, étaient frauduleuses : les particuliers n'avaient rien payé du tout, et avaient acquis des titres usurpés par la complicité des agents du fisc. Après une vérification qui dura trois ans, Sully entama la réforme en 1604, eu y observant les règles suivantes. II consolida tes rentes irréprochables, et les fît payer dès lors avec la plus grande exactitude. Il remboursa les renies exagérées, sur le pied du princi- ' pal, c'est-à-dire au prix qu'elles avaient coûté lor:^ de leur création ; ou bien il les réduisit du denier douze au denier dix-huit, au denier vingt, parfois même au denier vingt-cinq; ou, en d'autres termes, il diminua l'intérêt exci'ssif de huit pour cent à cinq et demi, à cinq, ou à quatre pour cent. Dans certains cas, les possesseurs des rentes furent astreints à rapporter les arrérages qu'ils avaient perçus injustement ; dans d'autres, l'État imputa les arrérages touchés, sur le principal' qu'ils servirent à amortir. Quant aux rentes frauduleuses , à celles qui avaient été constituées sur édita non véritiés en Parlement, Sully les supprima. Toutes ces mesures, sans exce|)tiun, furent exécutées dans les provinces. EUes le furent aussi à Paris, excepté yiarlieltement en ce qui concernait les rentes d'origine frauduleuse. Le roi ayant décidé que l'afTaire serait mise en justice réglée, on ne peut douter que les rentes frauduleuses, restées jusqu'alors entre les mains de ceux qui n'avaient rien payé à l'État pour les acquérir, n'aient été supprimées. Mais elles furent remboursées sans diminution de valeur ù ceux qui les tenaient de seconde ou de troisième main, qui les avaient acquises de bonne foi, par achat, par héritage; le roi cédant sur ce point à l'opposition de Miron et des bourgeois de Paris '. De 1604 à la tin du règne, le tiers des rentes surl'Hôtel- ' Voir ci^desaue, p. 31-34.
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lie-Ville de Paris fut ét^nt : des pièces subsistantes an milieu du siècle deroier prouvaient que le chiffre de ces renies remboursées ou supprimées était de 1,390,000 livres. En province, l'extincliou des rentes sur l'État fut de 3,610,000 livres. La réunion des deux sommes forme un total de 5 millions'. Ou peutjuger des e^ets d'une pareille réforme quand on songe qu'en 1604 la totalité des reve- Dns publics, sans déduction des charges, s'élevait à peine à 29 millions et demi, et que sur ces 29 millions et demi que recevtùt le gouvernement pour fournir à tous les besoins publics sans exception, il eut 5 millions, c'est-àdire au delà du sixième, de moins h payer'. Les opéra-
' LeUre du roi dn 30 avril 1604, dans les LcUres mita , LVI, p.ltS. - Snlly, OËcon. roy., c. IIS, 1»6, 1. 1, p. 5ïï, MO, BM. — On trooTe ■01 fM.nn &S6, SS7, \et règlements qui furent tlsblis el appliqufn, & fvtir de 160(, pour le rembouraemeDt et la ridnctton ilea reutea. — A la page SSS B, SoU; dit : ■ Il y sTOit moyen, sans laire aucuns
■ injustice, de tirer de la recherche des rentes ud profit de 6 millionB
■ ponr Sa Uqjeslé. » L'opération «ùt donné ce résultai si elle eûi été nMoptite ; maïs elle ne le Tut paa. !<■ Elle fut arrêtée el resta incompltle pour lea rente» coDalilu^es sur l'HÛtel- de- Ville de Paris. D'aiirës le) pièces alors sulisiitiintes el qu'il avait sous \c* yeiix, Forbonnai» reconnaît, tome I", pages 80 et lïT, qu'il ne fut rembonrsè que l,SSO,000 IWres de rentes sur l'Hôtel-de- Ville de Paris 1° D'après la rédaction totale dea chargea par prélèvement h la fin de ce rè^ne, 00 verra pluj lard que la réduction fut de S niillians et non de 6 miltioDs; les S millions se composant de 1,SSO,000 livres de rentes remboursées sur l'HAtel-de-Ville de Paris, et de 3,610,000 livres de renies remboursées en province. Nous croyons donc que Forbonnaia H trompe qnai^il dit, au sujet de la vérification des rentes, tome I", p. e3 ; H Cette' érifiealion produisit au roi 6 millions de rent<^. d Par le aériens de eea recherches et par sa sagacité, ForbounaL: tail latorlU en général pour uoua; maie lur ce point pirliculier, nous pensons qu'il est lombé dans l'erreur.
■ tei cartes annuelles ou laltUaux de Mallet, p. 190. 191, donnent le chiffre authentique deii revenus publics pour la fin de l'an 1604. Les ■ommeE Tersées dans le Trésor, /« deitiert retienanla bom en CSpargNt, comme ou disait alors, sont pour lea rttienu; onfinar'rts <je ^a couronne de l«,E7G,4';i livrea. L'aatear du Traité du revenu et dépense de France ea 1607 noiu apprend qu'en cette année 1607, époque où If remboursement d. S rentes se poursuivait, mais n'était pas adtcTé, une somme
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lions furent faites, nous venons de le voir, avec discernement et justice ; elles furent conduites de plus avec prudence et ixilitique. I^e gouvernement ne les commença que six ans après la En des troubles, quHud la plupart des fortunes particulières étaient déjà réparées. De plus il renonça aux moyens proposée pour les éteindre, quand il trouva,comme dans l'aSTaire des rentes de Paris, en 1 £05, que pour diminuer ses charges et aceroUre ses ressources financières, il lui fallait perdre sa popularité et provoquer de nouveaux troubles '.
Les usurpations et les abus qui s'étaient glissés dans les rentes élaienl moins nombreux et moins criants que ceux par suite desquels une notable partie du domaine royal était sortie des mains du roi pour passer dans celles des particuliers. Plusieurs de ceux qui étaient actuellemeol détenteurs du domaine eu jouis^ient saus titre, et par une pure usurpation ; d'autres avaient acquis à si vil prix qu'ils avaient été, dans la premlèxe année de leur jouissance, plus que remboursés des sommes prêtées par eux au roi ou à ri-ital. Sully retira une portion considérable du domaine des mains des aliéuataires, en expulsant les usurpateurs, ainsi que ceux qui, par la seule jouissance, avaient plus que couvert le faible capital déboursé originairement par eux, et les intérêts légitimes de cette somme. Il fit rentrer la couronne dans une seconde portion plus considérable de domaine par une autre mesure. Il ordonna que les biens acquis de bonne foi et d'une manière sérieuse par les détenteurs actuels, mais dont le prix d'acquisition se trouvait au-dessousde la valeur réelle,
de 13,109,701) livras élall laissée daus les caiBie» des receveurs pénâraui pour acquiU<:r les charces par prilèvemeot. Aux foliog H9 et iSO, il dll : B 1,69 ehargti. tanl eur les généralUez que sur les rermeâ, » qui inoDttDt k 18,109,700 livres, n On a alore pour la tolaliié île» revenus publier en IBOt, i»,1S6,^^^ livres. < Tboanas, 1. CXXXIV, t. XIV, p. t4i, 44S de U Iraducliou.
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seraient soumis à une revente quand il se présenterait des enchérisseurs. Une compagnie s'offrit, et Suliy lui transféra cette partie du domaine, sous condition qu'elle désintéresserait les premiers acquéreurs, etqu' après une jouissance de seize ans, elle rendrait au roi le domaine quitte et franc de toute obligation. Pour compléter les ezplicatioos nécessaires au rachat du domaine, il faut ajouter que le domaiot? ne se composait pas uniquement de terres, inaisaussi d'offices lucratifs dont ]a couronne disposait, et notamment des greffes, dont il est si souvent question dans les historiens contemporains. Les chiSres que l'on trouvwa à la fin de ce paragraj.he consacré aux finances, démontreront la merveilleuse efficacité des mesures adoptées par Sully pour le rachat du domaine et des rentes '.
En remettant l'htat et la couronne, dont les intérêts se confondaient alors, en possession de tout ce qui leur appartenait en fait de propriétés et d'impôts ; eu leur restituant tout ce qui était productif et qui avait été usurpé sur eux, Henri et Sully n'avaient encore opéré ■(ue la moitié des réformes nécessaires pour la bonne administration de la fortune publique. 11 s'agissait encore de hire le meilleur et le plus utile emploi pour la France <k l'ai^eut qu'on recueillait, en bannissant le vol et le gaspillnge des dépenses qu'on maintenait, en supprimant ou en restreignant plusieurs dépenses selon que le temps le permettait, en réduisant certains services au strict
'Sollf, (EcOD. roj., c. 137, t. 1, p. 567 B, GSB A; c. lAO, t. H, {t. 16 B. _ Letire de SuU; au roi, du il arril 1607. — Deux lettres (la roi, da mold di inai 1ËD7, sur df.» proposittouï de rachat dn domaiDe, dans les (Ecod. roy., c. 166, IG7, t. Il, p- 180 B, 1B6, 187- — Eddqcé dÉcisif relativement au rachat du domaiue ù lertnt, dam lea (Ecod. roy., c. IIG, t. I[, p. 4BT A et D. « Plu» tous les'parUuu liera
■ qui ODt coDtract£ pour les rachapli de domaiups , greffe», renies et
■ altributions sur le roy, font offre de 13 millious payables en Iroi» > ans, «'il plaist h So Maje.-lé de prolonger le lempi dt leart rachapli » de f noire onnAi. n
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nécessaire, pour en étendre et en déveloj^r d'autres. C'est à quoi le roi et Sully appliquèrent leurs soins et leur discernement. Ainsi , dans les marchés passés par les fournisseurs avec l'État, ils amenèrent les soumissionnaires à se contenter des bénéfices légitimes et peu différents de ceux qu'ils auraient réalisés avec des particuliers. Cette sévère économie présida aux fournitures de vivres et de munitions faites pour le siège de La Fère en 1596, quand Sully n'était encore que commissaire du roi ; pour le siège projeté d'Arras, après qu'il fut rentré au Conseil; pour le siège d'Amiens en 1 597 ; pour le transport des armes et munitions, dans la guerre de Savoie, eu 1600. Dans cette dernière circonstance, Sully montra comment l'Etat pouvait, dans certaines circonstances, s'adresser à l'industrie privée et l'appliquer aux services publics, en obtenant d'immenses économies, une régularité égale, et une proaiptitude quatre fois plus grande '. Aussitôt après les hostilités contre la Ligue et contre l'Espagne terminées par le traité avec Mercœur et par le traité de Vérvins. en 1598, Henri et son ministre se hâ-' tèrent de réduire les dépenses de la guerre : ils licencièrent la plus graude partie des troupes régulières et ne conservèrent sous le drapeau que huit mille hommes, lesquels
' Suliy, Œcon. rny., c. Bï, 1. 1. p. iOt A, L la fla, SOS A, g 3; c. 79, t. 1, p. i43 B, ù la fln, m A; c. li, p. ISO B. — Lettre de Rosn; aa roi, du 19 juillet lï»7, p. V)» A: lultres du roi à Rosny, des 8 juillet, t août, 18 «eplembre IS97, daas le» Lettre* mie»., t. iV, p. B04, SIS, 8(7. b Vous ne me mandei rieo des liO milliers de poudre que noui B avions achetez avant que de pulf r... J'approuve le marché que vous a avei fait pour les vivree de l'armée, u — Voyez de plus le cbap. S6, p. 13! B. Sully dit dand ce dernier endroit en parlant des snnes et des luuoiLioDs qu'il tallait traospoi 1er en Savoie : c Lea voituriers vous s reudirenl U tout dan' \t jourt h Lyon. Qne s'il l'eust fallu mener D avec chevaux d'achapt ou de solde rouliëre. conime i'on avoil bccou- B laméy et vonloit-on que vous le fissiei, vous n'en fussiez pas venu B ï bout, sans une excessive despeuae , et un ttmpt d« dtux ou froù
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suffisaient pour maintenir i'ordre iatérieur, et pour former le noyau d'aue année, si l'eu était attaqué de nouveau par rétranger. L'issue de la guerre de Savoie, durant laquelle on augmenta les forces par des levées soudaines et momentanées, prouva que cette réduction n'avait rien d'imprudent. Aus.-ti, le roi et Sully la pratiquèrent-Us de nouveau après la défaite du duc de Savoie '. Dans le voyage militaire de Quercy et de Limosin, dans l'expédition même contre Sedan, l'armée commandée par le roi ne dépassait pas sept ou huit mille hommes. Chaque soldat recevait dès lors de l'État les armes, la nourriture et la paye. Des économies énormes résultèrent naturellement de cette diminution du personnel des troupes.
Une autre économie considérable ^tour'le trésor public, en même temps qu'une décharge pour toutes les classes de citoyens, résulta de la suppression des offices inutiles. Le trésor n'avait plus à payer leurs gages et appointenunts; tes contribuables cessaient de fournir ce qui était nécessaire à ce paiement ; ils cessaient surtout d'être en butte aux exigences avides des gens pourvus d'offices publics. Ceux-ci, contenus par les édlts et la surveillance du roi et de Sully, s'étaient bien interdit les concussions ^ l'égard du gouvernement, les exactions, la violation de la loi, les épiées excessifs à l'égard des particuliers. Mais
' A la date du 10 mare ISDI, Leltrea miis,, t. V, p. S9e, Henri écrit ' Sali; : « Ifou ami, je vous dirai qu« je Irouva bou que l'on réduise
• Im compagaies des régiments de Navarre, Piedinoot et Champagne,
■ lui épiaient à Boorg, à raisou de SO hommes pour enieigne, compris
• les cbeb; comme auasi qu'on licencie cellps du S' de Saint-ADgel.
■ el les compagnies des S" de Lux et du Breail, et la crue dea cara-
• bina de H. de BiroD ; auasi que !'□□ lasse le semblable du régiment
■ du S' de Créquj, h meiture que l'on sortira des places que nous
• rendrons. Je trouve Tort ù propos qu'on laisse quelques jours
• encore eu Pro»ence les compagnies du règimeul de me* gardes, el
• celles des Corses, les ridiiiaant au nombre que je tous ay ordonné ;
> coimne auss; que l'on licencie celles du S* du Îovth el du iihe<a!ier
> de Monlmorency.u
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ils continuaient à percevoir divers droits et attributions introduits par l'usage, perpétaés par la tolérance, et très onéreux pour les particuliers ' ; ils n'avaient c^ssé qu'à moitié d'être dus «nuemis publics. « Le roy,' dit SiiUy, I sachant par «xpérieace qu'il n'y a rien qui témoigne » davantage de la prochaine décadence d'uo Ltal que » l'eiïrénée multitude d'ot&ces, et la licence que se donnent » ceux de justice et de finance de s'enrichir excessivenieut » aux dépens des revenus publics et des biens des partinculiers, fist premièrement un grand retrauchemeut » d'officiers *. » Dans cette première suppression , qui .date de 1601, furent compris les comptables triennauj:, dont Sully avait conseillé lui-même la création après la prise d'Amiens.'comme un expédient nécessaire pour se procurer de l'argent. Le prix qu'ils avaient payé pour l'achat de leurs charges leur fut remboursé. Avec le même tempérament dicté par la justice, le gouvernement détruisit^ à diverses reprises, une multitude d'autres offices inutiles. Dans les années 1606 et 1609, les états de finances portent une somme de 200,000 livres « pour n suppression d'offices et extinction des droits qui se le- « voient par iceux.sur le peuple ^. »
Quand on résume ce qui vient d'être exposé, l'on voit (pie Sully, avec le concours et l'autorité d'Henri, avait restitué à l'État la propriété et la hbre disposition d'une foule d'impôts aliénés aux ' étrangers et aux nationaux ; qu'il itvait rendu à ces impôts leur valeur et enrichi le
< SuU;, (EcoD. roj-, c. 319, t. II, p. Ht. ■ Plaa des rèfllemenU b ■ faire lur toules sortes de crues et imposition» qui m l6yeal ea grand » nombre, es villes et provinces, soiu couleur de payeiuens dus gBiSes, n dro/li, ttilribtttiom, vacations d'olBciere ro}BUx, tant aux parlemeuU, n qae siégea rajnnx et seigaeuriauT. n — s Plus des règlements i faire » dans toutes les Cliambres di-s comples el Cours des aides, touchant B la jtrceplion de divers drnili el alIribulioHi par tot&aïux. a
' Sully, QEeou. roy., c. Ht, 1. I, p, 378 A,
> Sully, OEuoa. roy., c. 187, t. li, p. Ï7S U, 173 B.
D,q,z.-3bvGoogle
nÊàUVÊ DES HBFORIIKS FlNANClÈn&S DE HENRI IV ET DB SULLY. If 1
tréaor public de la différence ; qu'il avait créé au trésor d'autres ressources en l'exonérant d'une partie des renies qu'il payait, et en lui rendant le produit d'une portion considérable du domaine dégagé; qu'il avùt donné au peuple le moyen de supporter les chaînes publiques en le délivrant des contributions levées par les gouverneurs, et en ne laissant subsister que l'impôt royal; qu'il avait dressé un budget annuel régulier, mis le budget en équilibre et empècbé aintà les empiétements d'une année sur une autre, les confusions, les désordres; qu'il avait établi une comptabilité régulière et coupé court aux vols des comptables eux-mêmes, et à ceux des grands seigneurs imposant leur volonté d'une manière souveraine aux officiers du roi. Par ces diverses mesures, comme l'a remarqué un ancien historien, Sully était {tarvenu à diriger l'argent, depuis le moment où il était sorti des mains du peuple jusqu'à celui où il entrait dans le trésor public, par des conduits si solides et si sûrs iju'il ne s'en perdait plus rien en roule, et à le placer dans un réservoir dont il ne sortait rien non plus que pour tes besoins publics. Il faut ajouter que ces besoins eux-mêmes étaient servis^ avec économie et intelligence ; que les services impro- . Huctifs, tels que ceux de k guerre, de la justice et des finances, étaient réduits dès que k défense ou le service du pays n'exigeait plus leur maintien intégral ; que les finances, enfin, étaient dirigées, pour les féconder, vers les arts de la paix , dont le propre est de développer toutes les ressources intérieures, toutes les richesses propres d'une nation.
S M. Effets desréfoT'Hes de HenrUVet de Salty, pour Vaitg- «lentalion t/es revenm public», et mlamment des impôts.
îlfaut voir maintenant les effets de ces diverses mesures, les admirables résultats qu'eurent pour la fortune
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de la France les efforts combinés de Henri et de son ministre. Ce n'est qu'après les avoir constatés que l'on comprend le sens du titre donné par Sully à ses iMémoires : Les sages et royales OEconomiesd' Estai de Henri le grand, et les servitudes utiles, obéissances convenables, et admi~ nistratioHS loyales de Matàmilien de Bethiaa, Ce titre est un peu long ; mais il donne une exacte idée du contenu de l'ouvrage, et l'ouvrage est lui-même une fidèle représentation des actes administratifs de Henri et de Sully.
Même avant que Sully fût élevé à la surintendance, dès l'année 1597, époque à laquelle il rentra au Conseil . des finances avecuneaulorité suffisante pourfaire le bien, les revenus publics commencèrent à a' accroître, et ils suivirent une progression ascendante depuis ce moment jusqu'au dernier jour du règne.
Prtmèrtmtnt, en 1597, après le reirait d'une portion des im|iJll^ au gnnd duc de Florence, et après l'uniélioration de la ferme des galwlle» el des cinq grosses ferraee ', les reienua publics augmenlèrcnl. par an, de 2,000.000 Ht.
DtuxiimtMent, en 1598, après le relnit d'une seconde_ portion des impdu i divers autres aliénaUires, ' soit souverains étrangers, soit nationiui ', de. . . . 1,800,000
TToitiimtmenl, en 1605, après la réforme introduite dans les aides et les parties casuelles *, de. . 3,000,000
Q\ialrièmtm^«l. de 1597 à 1609, par les produits de la Pancarlt durant si\ années, et, quand la pancarte fui délruiu, par l 'augmenta lion du droit d'entrée sur les marchandises et notamment sur les vins dans pluaieurs litles ; par suite de direrses augmeo-
A reporUr. . . . 6,800,000 li».
1 Solly, fEcoD. roy., c. 78, l. 1, p. »* B, § i à la fin; c. 7*. t. I, p. i4S B.
■ Sully, (EcoD. ro;., c. 8!i, 1. I, p, 19S A, § 1 à la fin.
• Sully, OÈcon. roy,. c. ISO, t. Il, p. 17 A à la fin. — Cela est confirmi par le compte des recelles de 1609, p. lli, 113.
SOne DB L'AUOnNTATION DO PRODUIT MB IMPdTS. H3
Btport e,800,0fl0 lit.
latioQs sur chaque minot de tel, du matniieii du péage dt Vienne, et de U nourplle impotilion d'Anjau; par lei produits enfin du domaine racheté et de quelques autres branches qui seront ci-jprès spéci- Géea, lea reveous publics s'Kcrnrent, ea moyenne, d'coTiron ' 1,46$,000
Total 8,362,000
Ainsi, dans la période de douze ans, de 1597 à 1609, il y eut une augmentation annuelle de 8 aûllions 262 mille livres environ dans les revenus publics.
L'augmentation de 6 dùIUods 800 mille francs provenant des trois premiers articles et formant les trois quarts de l'augmentation totale, résulta exclusivement d'une nteilleure administration des impôts : les contribuables ne payèrent pas plus, une classe même paya beaucoup ■DoiiiE, ainsi que nous aurons 'l'occasion de le constater bientôt, et le gouvernement reçut bien davantage. Le secret de ce dotJblecbangenient se trouve danslasuppression des vols et des gaspillages ; dans l'extension de l'impôt à plusieurs classes nouvelles de citoyens capables de le supporter - ; dans le moyen donné à un plus grand nombre de contribuables de satisfaire aux charges publiques, par Il destruction de la guerre civile et du brigandage. Tel fut le caractère le plus général et le plus marqué de l'administration fioancièn: sous ce règne : on n'a pas su le voir, ou on l'a caché dans plusieurs histoires publiées de nos jours.
Sur les trois premiers articles de l'augmentation des revenus publics, formant 6 millions 800 mille livres, on
' Sully, ŒcoD. roy.. «. ?*, t. t, p. S18 B. M» B. — Edit du inoi* de leptembre 1684 dans les Ane. lois tranc., t. XV, p. 870. — Véron de ForbooDsis, Recb. sur les fi'iaaces, t. I, p. 19-4S, SB4. IBS. — H- Bailly, Uist. Uoaiic., I. 1, |>. 311, i\î.
' Vojut le paragrapbe suiTanl pour rétablissement et U preuve de ce («il iuiportant.
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a le (émoignage formel de SuUy, et des cbifi^s csacU fournis par lui ; par conséquent il u'y a pas de doute possible. Sur le quatrième article, se composant de 1 million 462 mille livres, on peut arriver à une pn.>cision à peu près aussi rigoureuse, en rapprochant le témoignage des Lettres missives, et les dispositions de l'édit du mois de septembre 1602, d'un énoncé de l'historien Matthieu, et des détails fournis par Forboanais ■.
§ IV. Aperçu générai de la sitmlion financière de ta France à la fin du règne de Henri IV.
Nous allons maintenant dresser l'état des revenus publics et des dépenses, et rechercher en quelle proportion l'impAt entrait dans les revenus, l'ao 1609, la dernière année complète du règne de Ilenri IV. Les indications de détail fournies par les histoires ûnancières, même quand elles sont exactes, sont si disséminées et laissent tant à la conjecture, qu'elles peuvent tromper sur le tiers des revenus, et sur le quart des dépenses, des lecteurs peu familiarisés avec ces sortes de matières. Quant au chiSre exact de l'impôt, il n'a jamais été déterminé, et l'on peut s'en étonner : nous essayerons de le fixer d'une manière précise. Pour l'exposé de l'état financier du royaume, nous nous servirons de quatre documents authentiquer,
< La lellre miss, da II août tSOt, l. VI, p. 3TB, et la t«neur de l'i^dildu moUde Mplembre ISOI, iadiqaent comme remplacement du EOD pour livre ou de la Pancarte : 1* une taille eilraordiuaire momenlaDèè I da produit de ^00,000 livres; %' .uiie impogitiou sur Icd nuircbandises, nolammeDt sur l'i^iitrée du vin, d'un produit égal de 100,000 livrpB. Comme la pancarte bvail rendu 1,100,000 livres, d'aprâs le ÛmoigoBRe de SuU;, il est probable que la lettre missive n'énouce |iai toui les rciuplacemeQta que le gouveruemeut avait doDués k cet impOt. — Voir pour le }>iiigt au ilo/iane di Vienne et pour rim/'Otilioii d'Anjau, P. Uattbieu, hIaI. de France duraul lex aepl aiui6e« de paix, et Histoire de Ifiinri IV, I. Il, p. 3Di Voir en outre les reuseignemeoU rournid pur Forbonuaii el MaUet, iodittués à la DOte de la page préci;deule el A la iioLe qui suiL
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mais ft^gmehtaires et en apparente contradiction entre eux, dont DousélabliroDslacODCordance. Le premier eslun énoncé, cooleou dans les (Economies royales de Sully, et relalif à l'état des revenus publics au commencement de 1610 '. Le second est l'extrait du compte* du trésorier de l'Epai^e ou Trésor public, pour l'année 1609, reçu àk Chambre des comptes le 11 février 1610 *. Le troisième se compose des cartes annuelles ou tableaux, dressés par Mallet , premier commis des finances, sur les pièces originales que possédait alors l'Lpargne'. Le quatrième est contenu dans deux états, subsistant au temps de Forbonnais et consultés par lui : ils sont relatifs aux charges qui se payaient par prélèvement dans les provinces et à Paris *. Il est impossible d'arriver à rien de clair et d'exact en cette matière, d'établir un budget du temps compréhen- ^le et complet à la fois, si l'on ne s'attache fortement aux définitions et aux distinctions suivantes. Toutes les recettes n'entrent pas dans l'Épargne, ne sont pas versées dans le Trésor public, comme toutes les dépenses ne sont pas payées par lut : ni les unes ni les autres , ne sont même pas comprises dans un seul et même état , dans un état général : la centi'alisation pour les comptes n'existe pas. Il y a deux budgets des dépendes, l'un gros et l'autre moindre : le premier destiné à faire face aux dépenses de
■ SaDy. (Ecoa. raj , cb. IS6, p. i66 A. Éilil. Micliaud.
* ForboDnaii, daiu us Recherches et CoD«Jdémtioi)a «nr lea Boancfs à'. Fronce, 1. 1, p- 109-119, a donné le leile de cet extrait du compte du tréwTier de l'Epargne.
* Comptes readus de l'admlnislfation des Snancea du rojaume de PriDce, peadant les onze demiËrea anuée» dn règne ie Henri IV, le règoe de LonU Xlti, et soiiaute-ciiiq années de celui de LouU XIV, onvrage posthume de Mallet, premier uommis des finan'cpB , sons M. Desmnreti , contrAlenr général des Snanccs, Pari», Buisson, 1189. Etat des revenus ordinaires de la couronne, et des dépeoseï annuelles deTEIal, depuis teSO jusques et compris IGIO, p. lBS-i9B.
* Forboniiais, t. I, p. llï.
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l'année courante payées par le Trésor, l'autre servant à solder les dépenses qui se font en dehors du Trésw '. Ces dernières dépenses, payées par les receveurs géuéraus et non par l'Épargne , et montant au chiffre de 6 millions , sont ce qaeV6aai>^lh les charges acquittées par prélèvcment, dans les proviuces et à Paris. Ces cbargi's sont d'une part les appointements des divers officiers royaux civils, d'une autre, les rentes ou l'intérêt des emprunts publics : elles sont assignées sur les tailles de chaque recette générale dans les provinces, et sur les aides et gabelles à Paris*. Il y a deux budgets aussi des recettes : l'un comprend les revenus ordinaires de la couronne, l'aufreles dcHiers extraordinaires. Tout ce qui entre dans l'Épargne, déduction faite des charges acquittées par prélèvement, soit en fait de revenus ordinaires, soitenfaîtde deniers extraordinaires , est nommé par les financiers du temps , les deniers revenants bons en r Épargne. Les deniej^ extraordinaires, comme les revenus ordinaires, sont doncdesdeniersrevenantsbonscnl'Epargne ; mais Ils sont en même temps tout autre chose, et ont une destination différente : il y a entre eux la différence du genre à l'espèce. Ajoute?, que les deniers extraordinaires ne se cod-
' [.es dépenMï coarnnles de l'année, paj'éeâ par TËpargoe el acquittées avec les revenue ordinaires de lu couronne, «ont ce que noaa nommons aujourd'hui: 1° ta maison du roi on de l'empereur; S< la f;uerre,f comprii les tortiâcalions ; i' la marine; (> les ponts el cliauisées; S' les amhaajodes ou Bffjiresélraugèrcs;6>les pensions, Ce^ divers articles »onI m^Iés et coiitondus dant l'état suivant :
UnidOD du roi, chambre aux denierd, argenterie, menus, écuried, offrandes et aumànei, prévûté de l'hôtel, Cenl-Snisics, vénerie et fauconnerie, maison de la reine, bAlî me nts, liguer Suisses, amba.ieades, pensions, acqniis-palents, ponU cl chaussées, menus dons et vovagcs, ordinaire el Pitraordinnire des guerres, troupee ds la mhisop du roi, ariilterip, rorliScalionq, marine rt galères, (lépcosc du présent compte dans Forbonnaii, I. I, p. 119 IS6. — Ualtet, Etal des dépenses de la couronne, p. 1BÎ.
* Forbonnais, Recher. et considèr., t. I, p. 117.
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ioaàent pas avec les revenus onJÎDaîres : ils ont une comptabilité et une caisse à part.
Voici les renseignements fournisj par led documents authentiques que nous avons indiqués plus haut, sur l'état des revenus de la couronne, ou des revenus publics ordinaires, à la fin de l'année 1 609 , la demiènt année complu dn règne de Henri IV. Sully, dans l'un des chapitres des (Economies royales, dit : « Le roy Benii le grand, n quatriesBie du nom, mounit le 14 may 1610, et lors " il revenoit de deniers bons en son E^pargne, moitié 1 provenant des iailies , et moitié des fermesy environ » seize millions de livres '. » Le compte de l'Epargne de 1609, porte les revenus ordinaires èe cette année à 19,727,760 livres: Hallet, dans ses cartes annuelles ou tableaux, donne le chiffre de 19,376,574 livres i. La légère différence, qui existe ratre les deux derniers documents, provient de ce que le trésorier de l'Ëpargue admet dans les revenus ordinaires, une somme que Mallet rejette aux deniers extraordinaires : les deux énoncés sont donc par^ faitemeut concordants : ils donnent en chiffres ronds une somme de 20 millions pour les revenus ordinaires.
Au premier abord une contradiction semble exister entre l'énoncé de Sully d'une part, le compte de l'Épargne et les tableaux de Mallet de l'autre. On pourrait croire qu'il y a discordance entre le témoîgnf^e du surintendant, du ministre des finances d'alors, et les comptes et pièces de l'Epargne sur lesquelles le trésorier de l'épargne et Mallet ont éld)li le total qu'ils présentent. Un examen plus approfondi montre qu'il n'en est rien. Dans les revenus public» ordinaires, Sully ne prend et ne met en
< Sully, (BcoD. ro;., cb. 188, t. Il, p, 366 A. édit. etcollect.Uichaud.
< Compte de l'Épargne dans Forbonnaie, l. I, p. 119. — Mallet RieapHnIation génërale, p. 180, 191.
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ligne de com|»te que le produit d'une partie des impâts. Cela est de toute évidence. D'un cdté en effet, dans tout le chapitre des (Economies royales dont est tiré le passage qui vient d'être cité, il n'est question que des impt^ts divers établis en France, depuis l'origine de ta monarchie jusqu'à la fin du règne de Henri IV ; d'un autre càt^., Sully ajoute en termes précis qu'au moment de sa mort, te rot tirait de ses sujets envirou u seize millions de livres, moi- » tié provenant des tailles, et moitié des fermes. » Les tailles et les produits des fermes ne sont que des impdts- Le compte de l'Épargne et Mallet au contraire comprennent, dans le chiffre qu'ils donnent, non seulement la partie la plus^onsidérable de l'impât, mais un grand nombre de produits autres que l'impôt. Ni le revenu des bois ; ni celui des parties casuelles, droits qui revenaient au rot, pour les charges de judicatare on de finance, qui changeaient de titulaires ; ni celui d'articles divers et nombreux, portés au compte de l'Épargne de 1S09 et dont nous donnerons plu» loin l'énumération détaillée, ne sont des impôts. Le total de ces produits monte à 3,623,271 livres. En déduisant cette somme de celte de 19,376,574 livres, chiffre fourni par Mallet pour les revenus ordinaires, on a 15,72i,î03 livres, c'est-à-dire près de 1 6 millions. Or Sully dit qu'à sa' mort, Henri IV levait sur la France, « moitié provenant des tailles et » moitié des fermes, environ 16 millions de livres. » Par conséquentlestroisdocumonts, au lieu d'être en désaccord, sont en paifaile harmonie, sur le montant des revenus de la couronne ou revenus publics ordinaires. En chiffres ronds, le total est de 20 millions, et dans cette somme, la partie principale des impdts entre pour 16 millions.
Dans une autre section de ce chapitre, nous présenterons l'ensemble des ressources publiques, des revenus
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publics, la dernière aimée complète du rè^e. Daos celleci, nous ne nous occaperons que de l'impôt, et que du chiflre où il était porté en 1609.
Les tailles et les fermes, qui figurent dans les énoncés de Sully, du compte de l'Ëpargoe, de Mallet, les taHles . et les fermes qui étaient versées dans les caisses du trésor et dont se composaient les deniers revenants bons en l'Épargne, formaient la plus forte partie, mais non pas a Iteaucoup près, la totalité de l'impAt. Aux 16 millions arrivant dans les caisses du trésor, il faut ajouter le chiffre de@ charges payées sur les lieux, acquittées par prélèvement dans les provinces et à Paris. Les chaînes mootaient à plue de 6 millions ' , et elle-s doivent être ajoutées à l'impAt, parce qu'elles se soldaient avec une partie de l'impôt, avec une partie dt& tailles et des aides, laissée daos les eusses des receveurs généraux. On a d'une part 1 6 millions, d'une autre ti millions. Ainsi à la fin du règne, le total des divers impôts, en laissant de côté les fractious, était de 22 millions de livres de ce temps là.
S V. Nature, auietle, perception des impôts lous Henri IV. — Réforme de divert impôts.
Portons maintenant nos recherches sur la nature, l'assiette, la perception des impôts. Les anciens impôts subsistèrent sous ce règne. Ilssonttouscomprisdans les deux grandes divisions, l" des tailles ou impôts directs et personnels; 2" des fermes, ce mot étant pris dans l'acception , la plus large, embrassant touteslesimpositionsqui étaient données à ferme, et correspondant en général aux impôts indirects. Les Ënanciersdutempsne rangentparmiles impôts ni les parties casuelles, nile taîHon : ilseu fontune catégorie à part et les nomment : Autres rcccrtej. Lessubdivi-
> Porbonoaia, t t, p. 137. La chiffre extct est «,0i5,ece livre».
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sioRsdes tailles étaient le principal de la taille, lacrue ordinaire, la crue extraordinaire de la taille. Les suhdivir sions principales des fermes étaient la gabelle, les aides, les cinq grosses fermes. Od trouvera la nomenclature complète des impôts aux chapitres 186-188 des Mémoires d^ Sully, et dans les tableaux dressés par .Mallet ' . Aucun impôt nouveau, à proprement parler, c'est-à-dire aucune imposition atteignant la masse Hn peuple, ne prit naissance ou du moins consistance , sous ce règne, l^e sol pour livre ou pancarte qui était un véritable impAt, et d'une assez grande importance, n'eut que six années d'existence, de 1597 k 1602, et fut supprimé cette dernière ann^. Le gouvernement maintint et accrut un subside, établit et continua jusqu'à la 6n du règne un autre subside, qui n'auraient dû être que temporaires : c'étaient la traite ou nouvelle imposition d'Anjou, qui remonttût au t«mps de Philippe-Auguste, et la douane ou péage de Vienne, établi, h lOmaî 1595, pour payer Dizimieu d'une partie du prix qu'il avait mis à sa réduction. Mais la traite d'Anjou et la douane de Vienne n'atteignaient dans k France centrale qu'une seule province, dans la France de l'Est et du Midi que les cinq provinces de Languedoc, Provence, Dauphiné, Lyonnais, Bresse, et non pas le royaume entier. Le gouvernement fit revivre le droit de fratic fief, et établit le droit annuel ou paulette, qu'il joignît aux parties casuelles ; mais ces redevances neconcernaient que les bourgeois qui voulaient acquérir de.s biens nobles, et les magistrats qui voulaient convertir leurs charges en propriété : elles ne touchaient en aucune manière les autres ordres de citoyens et les grandes classes de la oaUon ^ Ce ne sont pas là de véri-
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tables impôts. Au reste, ces divers subsides et redevances, réuois tous ensemble, étaieut d'iio médiocre produit.
La traite d'Anjou, ou impositition établie sur toutes les deDrées sortant de cette province pour entrer en Bretagne, fut non seulement maintenue, mais accrue enlK99 d'un supplément qui prit le nom de nouvelle imposition d'Anjou. Le péage ou douane de Vienne, créé en 1595, devait s'éteindre a[H*ès l'acquittement des 60,000 livres [TOmisesàDtzimieu : cependant il fut continué et converti en subside permanent. Toutes les marchandises des pn>vinees venant de Lyon, soit parterre, soitpareau, furent . tenues de passer à Vienne en Dauphiné, etd'acquitterun droit réglé sur un tarif divisé en vingt classes; il en fut de même pour toutes les drairées des pays étrangers, notamment du Levant, dirigées sur Lyon '.
Il faut examiner maintenant quelles furent, sous ce règne, l'assiette et la perception de l'impôt. Un impôt juste et bon de sa nature, restreint à un chiffre modéré par le gouvernement, peut néanmoins écraser le contribuable par suite du malheur des temps au milieu desquelii il se perçoit ; des malversatious des agents du fisc qui t'augmentent, l'exagèrent ; de la circonstance enfin qu'il est assis et réparti d'une mauvaise manière. Tels furent précisément les vices de la taille jusqu'aux réformes opérées par Henri IV et par Sully. La période écoulée entre 1 589 et 1 597 fut le temps à la fois du plus grand désordre dans les finances, des vols les plus impunis des comptables, de la recrudescence la plus terrible de la guerre civile. Plusieurs renseignements précis, fournis par les états de finances et par les édits promulgués, prouvent que pendant
p. î7i B, 875 A. — Le compte dee recette» de tflo», p. ils. — Forbonnais, t. I, p- 3ft-tl , iU, 338.
1 UaUhJeu, Hist. de Henri IV, l. Il, p. S<H io-rolio. — ForboDoaM, I- 1, p. 40-13, SSt.
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ces huit années, la taille exigée du peuple par le gouvernement montait seulement à 16 milti<ms 230 mille livres, et qu'elle était portée n 20 millions par les concussions des agents du fisc '. Le roi prit riniUative des réformes en général, l'an 1599, par la suppression des poursuites contre le laboureur pour la levée de la taille ; mais le désordre financier et les exactions continuèrent jusqu'en 1597.0utreque la taille était prodigieusement accrue par ces vols, elle était parfaitement mal assise et répartie. Nous avons constate qu'iwe multitude de bourgeois et de gens de guerre, appartenant à la classe la plus capable de supporter et d'acquitter la taille, s'y étaient soustraits par l'obtention abusive de la noblesse, ou par la colluânn des élus, et avaient rejeté le fardeau sur les habitants des campagnes. Ce n'était là, qui le croirait? que la moitié des misères et des ruines du paysan. Incessamment pillé par une 3oIdaleE<]ue sans frein, il s'était vu hors d'état de payer la taille dn roi, et il avait été réduit à emprunter pour se nourrir et pour nourrir sa famille. Poursuivi par les ^nts du fisc, poursuivi par les recors de ses créanciers, il nbandoonait à la justice les misérables débris de son petit avoir, et il se sauvait dans les villes ou dans les
> [■ Pour le montant de la taille exigée de» conlribuables par le gonverDement : Étala dM levées dee tailles pour lei anufea 1599 et anivaDtea, Iraiwnrits textuel lemenl dans les (Bconomies coyales , c. 1B7, t. [[, p. i71 B, 173 B. Le noBtaat de la teille ta 199S est le même que pendant les dit années précédentes, de 1ÏR9 à 1599.
■• Grande crue appelée extraordinaire 6,(118,700 livres.
B Priucipal de U tulle Dommée ordinaire . . 9,771,717
■ Total .... 16,t80,*17 liTTea. n
t' Pour ce qui élail lire du peuple par suite des vola des ageuU du fisc jusqu'en 1597 cl avant le> réfcirmcs de Sully dans la comptabilité, un autre état dressé par lui à la fin de 1597 ou au coromeacemeut de 1908, dans les (Economiea ro;., c. 8t, t. 1, p. i9t A t la flu et B. ■ Plus, pour toutes aortes de tailles qui as lèvent pour le roj, eu verlu » de ees conuuissious et dont les oBlciers fout les eststs, selon ce qui D se monte en ceate aimée 10,000,090 livres. ■
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paysétraDgers. Nous examineroDS ailleurs quelles étalent ltfscoDéé<)ueuc«8 de ce monstrueux état de choses pour lii population et pour l'agriculture ; ici nous n'avons à voir que les résultats qui touchaient ù l'impôt. J^e paysan mis en fuite, et le champ resté sans culture, il n'y avait plus rien à tirtir des propriétés rurales pour les revenus puhlica. Le roi combattit l'excès du mal, en adoucissant la rigueur de la loi et en renfermant les droits de l'Ltat et ceux du créancier dans les limitas pre-scrites par la saine politique et par l'humanité. Dk-s le mois de mars 1 595, alors qu'il avait encore près du tiers du royaume à arracher à la Ligue, et que les soins de la guerre semblaient devoir l'occuper tout entier, plus de dix-huit mois avant l'entrée d^SuÙy au Conseil des finances, et quatre ans avant sa surintendance, Henri ne {n«nant conseil alors qne de ses Imnières et de son amour pour le peuple, vint au secours de la claese des laboureurs qui périssait, et sauva l'un des deux éléments principaux de la richesse puljJique. Par la déclaration du 16 mars 1595, il annonça qu'il entendait faire cesser « les contraintes et exécutions que l'on faisoit M contre les laboureurs, et la crainte qu'ils avoientd'estre a vexez et tourmentez, tant pour les grandes debles ■ desquelles la malice et incommoditez du temps les avoit » surchai^z, que pour la recherche du payement des » tailles et autres levées qu'ils estoient tenus de payer, n Et pour assurer ce soulagement aux laboureurs, le roi exclut des poursuites qui pouvaient être dirigées contre eux par les agents du fisc et par les créanciers, la coit- Irainte par corp?, ainsi que la saisie des bestiaux et des instruments aratoires '.
Ayant retrouvé sa liberté et ses moyens de travail, favorisé bientôt par l'entier désarmement de la Ligue et la
> Déclaration du roi <]aiu Footanau, l- li. (i. 1191; Ubo» les Auo. toU fraoc, t. XV, p. 88-101.
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fin de ]a guerre civile, le paysan remit son champ en culture , mais il eu retira à )>eine de quoi fournir k ses besoins et à payer les subsidps d« rannée. L'exigence de l'arriéré des tailles et dns aides dépassait ses facultés, le i-éduisait à la détresse, nuisait à la rentrée des im|>ât6 courants. Le roi, alors aidé des conseils de Sully, recourut à uue mesure déctsive pour tirer le labooreur et le système financier de ses embarras. Par nn éditducominencement de l'année 1508, il fit la remise de l'améré d^s tailles, en parlant de 159£ et en remontant à sept années au delà : l'arriéré montait à 20 millions de ce temps, près de 80 millions d'aujourd'hui '. Celait un immense soulagement, et cependant cette bonne œuvre, comme la nomme Sully, ne.fit qu'ouvrir la série des actes par lesquels le gouvernement montra sa constante sollicitude pour le laboureur. La répression des vols des comptables qae Sully mit dans l'impuissance de lever plus sur les contribuables que n'exigeait le gouvernement, exonéra la classe des laÙlables de 3 millions 770 mille livres. En effet, nous venons de constater que, pendant tout le temps que dura le désordre, c'esl-à-dire jusqu'à la fin de 1597, jusqu'à la réforme de Sully, le montant de la taille officielle n'étant que de 1 6 millions, te montant de la taille effective, grossi par les concussionnaires, fut de 20 millions, tandis qu'après la réforme, en 1 599, la taille descendit à 16 millions 230 mille livres ^ En 1600, Henri et Sully diminuèrent la taille, principal et grande crne de 1 millions 700 mille livres, et les aides de 100 mille livres, en tout 1 million 800 mille bvres ^. Dans les
' Snllj, (EcoQ. roj., c. 85, l. 1, p. Î9S. — t^grain, Décade, I. VII, p. 166 in-folio.
* Voir ci;.deB«u», p. m, les citation! à In note.
> Sully, Érats de finance présentéi au roi, dans le» (Ecoa. roj., c. 1B7, L H, p. S7I B, 273 B. - Méieraj, Gr. Hisl., t. III, p. 1M7, édiUon de IGtS. — Dana le préambule de l'édît de IGOS, Uenri dil que dane
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années suivantes, avec des alternatives Ae hausse et de baisse, ils tirent subir cependant en moyenne h la taille one autre réduction de 2 millions 23.7 mille livres , et abaissèrenteatoutcetimpâtde 3, 927,000 livres. En 1609, la taille n'était que de 14 millions 29S mille livres, et dans quelques-unes des années précédentes, elle était descendue beaucoup plus bas. De plus, sur cette somme, près de 2 autres millions étaient consacrés à des dépenses qui tournaient au soulagement ou à l'avantage du penple, et que la nation aurait supportées en d'autres temps. De telle sorte que Sully rendant compte à Benri de la gestion financière depuis 1599, époque où il avait reçu la surintendance, jusqu'en l'année 1G09, pouvait rendre au roi et se rendre à lui-même le témoignage suivant : « 11 est à
■ noter que la crue extraordinaire des tailles pour l'année
> présente 1609, est composée de diverses natures, dont
> aucunes tournent à la desoharge du peuple, facilité de » son commerce, ou décoration du royaume.... Plus B ponr la crue extraordinaire, tournée en ordinaire, •2,526,000 livres; qui est moins de 3,927,700 livres,
> qu'eu la première des dix années précédentes ; de la- » quelle somme, par conséquent, la bénéticence du Roy
■ a descbai^é ses peuples peu à peu durant icelles ' . » Récapitulons, Entre l'année 1 597 où la taille montait à 20 millions, et les années qui suivirent 1600 où elle baissa
les snséM 1600, tCOI, 1601, it a remUau peuple sur leslailteï vue ■«nmi! toUleâel,tOO,oaaécus ou 4 milliaus SOS mille livrer. d Locore»
• que Doud ayoD«asdez fjïl cognoialre quel est uoire dësir et affection
• au soulagEmeot de nos «ubjt^cl», tant par la dimiauliou de l,tOO,ODO ° ewua que nous btoub faicla densiis ta creue extraordinaire de uoi
■ liillei depuis trois aus, que parli; retruuchemeot et modéralion de
• ploaieure subside» et impo^ilious u (Adc. loii rronc, t. XV, p. 276). Lt dimiaution des lailleâ avait fié de 1,800,000 livres pour l'an tCOO, et de a,iao,«BO livres pour le* anuées 1601, I60Ï; eu (oui 4,io»,0OO
'Sully, Œcon. roy-, c. IIS, t. I, p. (13 A, «u milieu; c. 187, t. H, p.t7>B, 37t A.
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jusqu'à 14 millions, tant par ce que le gouveraement leva en moins sur le peuple , que par cequ'il empêcha les agents du fisc de lui dérober , la diminution , non pas officielle , mais effective et réelle, futde 6 millions. Dans la période de 1600 à 1C09, 1a diminution de la taille, même à s'en tenir au chiffre officiel , aux sommes perçues par le gouvernement , fut encore de près de 4 millions de ce temps-là.
Le laboureur et l'artisan commencèrent à respirer par le fait qu'ils eurent beaucoup moins à payer au gouvernement. Leur soulagement hit complété par l'autre foit, qu'ils gardèrent beaucoup plus d'argent pour acquitter cette somme moindre, et qu'une classe nombreuse et riche fut appelée à partager avec eux le fardeau de la taille. En premier lieu , l'abolition de l'impât concussionnaire levé par les gouverneurs à leur profit, en dehors de l'impôt royal, exonéra les paysans de ï ou 3 millions, en supposant que le duc d'Épernoa n'ait eu pour imitateurs de ses exactions que la moitié des gouverneurs de provinces. En second lieu , une mesure non moins efficace que juste restreignit tout à coup le privilège , et étendit la matière imposable : ce fut le refoulement dans la classe des contribuables à la taille de tous les usurpateurs de noblesse dans l'ordre civil et dans l'ordre militaire. Ce grand changement fut opéré par deux édits dans lesquels tout est remarquable jusqu'au titre. Le premier est du mois de janvier 1398; le second, du mois de mars 1600'.
Voici ce qu'on y lit :
« ^.dict du roj coDleiunt riglement sur les cxcmplioas el iffnnchissemeni de la Uille , au «oalageneat du psuire peuple, d'après l'tvi» des NoUblea do Rouui.
> 11 est impossible non seuîcmenl que nos tailles soyent levées, < FomanoD, arec les additions de Gabriel Utchel, L [|, p. g76-4g3.
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■ot» «Dwi que ragrienllare Molinne, li l'tba* inlroduict phuieurs aaDées «n ça n'«t osK. D'aobpl plu« que les chaîne» el ioiposilion* oal esté augmentées, d'autinl plui les riches el penonnes ay»ées, cODtribuibles à dos lailles, se sont efforcez de s'en exempter.
• Les uns, moyennant quelque Idgére «omme de deaiei-s, on( Mhelë le privU£;ge de noblesse. Autres, pour avoir porté ri'spéi! du- Ttfl le» troubles, l'ont tnduement asurpé, et s'; conterTent par force ïtnolenee. Antres se prévaleat de l'appaj de quelques genliU-hommes an senice desquels ils sa Ironrent msiotenaal, non seulement pour les suivre i la guerre, mais même pour tenir leurs biens ii ferme, el par ce mojen s'exemp'ent dudil payement. Autres, moyennant qeelqoB somme légire, ont ncquis les privilèges d'exemplion i-rause de* charges et offices de jndicature et de finance doni ils se lraQ«en[ pourvus. Autres se serrent dcfs priviléees accorda aux officiers doloestiqucs des rois el roines d^'unts. Autres des privilèges accordés i ceux de l'artillerie, vénerie, fauconnerie, officiers de nos forâts, arthersdea prevosis demarécbauit. tbevaucheursel maistrcs de poste.
> Lesquelles exemptions reviennent au très grand préjudice de la ckose publique de ceriuy nostre royaume, oppression et totale rujne de noB subjects qui paient la taille.
• Tons ceux qui sont nés et se trouveront de condition roturière seront mis et imposeï i la t;ii]le, et coltîset â la proportion de leurs moyens el (acuités ; révoquant à celle Un tous privilèges el lettres à te contraire. ■
En conséquence, tous ceux qui avateat usurpé la noblesse depuis trente ans, en furent itépouillés et rejetés parmi les taillables, les uns avec remboursement des sommes qu'ils avaient payées, les autres sans indemnité. On peut apprécier à peu près le nombre de ceux que les édits atteignirent, par ce qui se passa en Normandie. Henri 111, dans iine de ses nécesàtés, y avait vendu la noblesse et l'exemption à mille roturiers : ileus railli', ea cette seule circonstauce , avaient trouvé moyeu Je se faire classer parmi les privilégiés, sans compter fwx qui, anterieurement et par d'autres moyens, avaient obteuu la même faveur'. Tous redevinrent sujets à la
■ Legrain, Décade, 1. VU, p. >6t, in folio. —Uéieray, Grande Ri»!., L m, p. I«7.
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taille par l'effet ans deux édita de Henri IV, et comme U même chase eut lieu dans toutes les provinces de France , l'on ne peut estimer à moins de quarante mille ceux qui rentrèrent dnns les rangs des imposables. Or, comme l'on contribuait à la taille en proportion de ses facultés, comme la fortune de chacun des nouveaux imposablns égalait celle de dix, vingt, et souvent trente paysans réunis ; comme d'un autre cdté le cbiffiiv de la taille, loin de monter sons ce règne en proportion du nombre et de la richesse des contribuables, alla toujours en baissant, l'effet des adjonctions fut de diminuer dans une proportion considérable la quote-part du paysan dans ce qu'il y avait à payer en général pour la taille.
En résumé, le montant de la taille qui, jusqu'en 1597, était de 20 millions, sans déduction des charges, ne fut plus en 1600 que de 16 millions, et en 1609 que de 14 millions, en négligeant les fractions. Par conséquent la taille, cet impôt qui frappait directement sur l'habitaiit des campagnes et sur l'artisan, abaissé de près de i millions en ce que levait le gouvememeut, fut réduite de 6 millions et de près d'un tiers, en ce qui concernait la somme levée sur les contribuables. Elle fut réduite de moitié environ en ce qui regardait les deniers sortant de la bourse du paysan, parce qu'une partie de la somme dont le montant de la taille se composait, fut acquittée non plus par lui, mais par la classe nombreuse et riche des bourgeois et des gens de guerre, dépouillés de la 'noblesse et de l'exemption. Si l'on joint à ces mesures la remise de 20 millions arriérés, qui fut prononcée en 1 598, on se convaincra que le soulagement du peuple fut immense et durable.
La gabelle, ou impôt de sel, appelait une réforme non moins énergique, non moins radicale que la taille. Il est im{>oKsible d'imnginer un impôt plus mal réparti et plu.s
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despotiqnemeot perçu que ne l'était la gabelle. C'était une œuvre du moyen âge, restée entière dans son iainlelligence, sa dureté et sa violence contre le peuple. Le sel avait cessé complètement d'être une marchandise dans la plupart des provinces de la France. Il était déposé dans des greniers. Les agents et le.s traitants en imposaient à leur caprice telle quantité qu'ils voulaient à chaque citoyen, même dans le cas où.cette quantité excédait ce que le contribuable voulait et pouvait en consommer ; de plus ils le lui faisaient payer au prix fixé par le gouvernement, si élevé, si excessif qu'il put être. Q était défendu au contribuable de recevoir du sel en don, de revendre aucune portion de la quantité qui lui avait été assignée, même quand il eu avait de trop '. Les poursuites pour la répression de ces contraventions étaient déjà nombreuses : elles étaient iofinies et terribles pour le cas où le contribuable, sortout dans les campagnes, avait caché le nombre des membres de sa famille, et pour le cas où il s'éttùt procuré du sel par contrebande. Après les poursuites venaient les recherches dirigées par le pouvoir poiu* s'assurer », par suite des changements de domicile, et de vingt autres circonstances |>areilles, les imposables avaient satisfit ou non à la gabelle. Tous les ordres avaient été soumis à cet impôt. La noblesse, le clergé,.la bourgeoisie en étaient quittes pour des vexations infinies, et pour l'acquittement de droits que leur aisance leur permettait de supporter. Quant au paysan, que l'avidité et surtout la misère poussait à frauder lu gouvernement, la gabelle entraînait poiu: lui ks frais de poursuite, les amendes, la prison, la ruine. La répartition et la perception de la gabelle, la répression des contraventions étment d'une si odieuse difficulté, qu'en relevant le nombre de ceux qui s'y trouvaient employés sous ce règne, tels que oificiers.
' Sully, CEcon. roy., e. 150, t. il, p. 18 A, iUit. Uîvliauil.
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grenetiers, cqntr6leura, commis, sergents, archers, l'on avait trouvé que ce nombre était de vingt mille, tous nourris et payés aux dépens du roi et du public.
D était impossible qu'un impôt si absoide et si tyrannique n'appelât pas l'attention et la sollicitude du ministre et du prince. En 1603, Sully en parla au roi à plusieurs reprises et dans les termes les plus forts. « Le roy den manda un estât de ce que coustoit le sel sur les marais » salans, et de ce à quoy revenoient toutes les sortes de » frais qu'il y falloit faire jusques à la vente d'iceluydans y les greniers '. » Sur ce mémoire, Henri forma le projet d'acheter des particuliers tous les marais salants de Poitiju et de Bretagne. Après s'en être rendu propriétaire, il eût fait vendre le sel sur les lieux, à tel prix qu'il eût voulu, à des marchands qui l'eussent revendu par tout le royaume, comme on y vend le blé, sans aucune contrainte et sans aucune imposition. N'ayant plus de frais de poursuite à acquitter, plus d'armée d'agents du fisc à . soudoyer, le peuple eût payé le sel quatre fois moins cher, et le roi en eût tiré bien plus d'argent qu'il ne faisait, sans frais, sans peine et sans vexations de ses sujets *. Ce monopole eût été ,une délivrance et un bienfait. En attendant une réforme générale, Sullyménageaau peuple tous les soulagements de détail qui étaient en son pouvoir. Par deux règlements de 1 606 et de 1 607, il ordonna aux commissaires envoyés annuellement dans les provinces, de procéder pour la répartition de l'impAt du sel non par généralités mais par paroisses ; d'augmenter la contribution des paroisses qui s'étaient enrichies, et de diminuer en proportion celle des paroisses qui s'étaient appauvries. Ces commissaires étaient chargés en même temps de la répression des délits relatifs à la gabelle. Il leur preseri-
' Sullj, tEcon. roy., c. 150, l. 1[, p. n A à la fln, B.
■ PéréSxe, Kist. de Heori-l«-GrMid, p. sU, StS, iu4°, 18*3.
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vit de punir avec sévérité les faux sauniers, i?wt-à-dire ceox qui trafiquEÙent do eel fabriqué et introduit en fraude, mais d'user d'îudalgence à l'égard du paysan que la misère eatralnait à acheter ce sel vendu à bas prix, de lui épargner le plus possible les poursuites et les
Les fffojets de Benri IV et de Sully sur la gabelle n'aboutirent pas : le roi fut assassiné dans les premiers mois de l'année 1610, te ministre fut destitué au mois dejanvier 1611. Ils n'eurent pasdesuccesseurs de leurs grandes et géoéreuses idées, dont l'accomplissement fut rejeté dès ' lors dan^ un immense lointain. Mais l'équitable postérité ne leur imputera à tort ni la mort ni la disgrâce, et, d'après les réformes qu'ils avaient réalisées dans la taille, elle tiendra pour accomplies celles qu'ils avaient méditées pour la gabelle : comme la justice, elle juge plus sur l'inleation que sur les actes.
Henri JV et Sully étaient hommes : ils ont dû cominetb^ des erreurs et des fautes, et ils eu ont commis. La confirmation et l'aggravation de la traite d'Anjou, le maintien de la douane de Vienne apporlaieut des entraves telles au commerce de six provinces et de la ville de Lyon, qu'il devut y dépérir chaque jour. L'historien Matthieu, député en 1 600 pour combattre ces mauvaises mesures, a tracé énei^quement le tableau des abus et des funestes conséquences qu'elles entraînaient après elles. En voici Icrésumé : Les douanes établies sur la frontière de deux provinces augmentaient le prix des denrées du Iffix de l'imposition, et "c'était encore là le raoindrede
'Snllj, CEcon. roy., c. 163, t. Il, p. 16ïl).§S;c.l6B, t. ir, p. 178 B.
" HeiiardKZ à soulager le» BUbjecla du roj, le plus qu'il vous sera peu- • ûble. Si votu les tournientez d'ameades exceBÛvi:'B et eana graDiles " taisoDs, il est uertain que tous ferez ijerdre bu roy sur les di'iiier* D de ses taillea Ce tjue tous ferez gagner an parlisan du sel sur sa » ternie. ■
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leurs iaconvéoients. Elles nécesaïtaient pour leur perception la création de bureaux qui étaient placés sur un petit nombre de points où devaient se rendre les marchanda : de là pour eux de longs détours, de longs voyages, eutraînant des frais et une perte de temps considérables. Arrivés aux bureaux, les marchands trouvaient les fermiers et leurs commis qui exigeaient non ce qui était ordonné par le gouvernement, mais ce qui leur plaisait ; qui les retenùent pendant des semaines entières, avant de visiter leurs marchandises et de axer le droit qu'ils avaient à payer ; qui les soumettaient à mille, vexations pour les amener à composer; « qui ne leur rendaient la » liberté qu'après avoir vu à la fois le fond de leurs balles » et de leurs bourses. » Les marchands regardaient ces bureaux de douane comme des gouffres el des coQpegorge, et ne les nommaient pas autrement. Les résultats prochains de cet état de choses étaient dans les provinces soumises à ces subsides, le découragement de l'agriculture et du commerce des denrées de premièie nécessité, ' qui ne trouvaient plus que des débouchés si entravés, si dangereux. C'était le dépérissement de l'industrie et du commerce deluxede Lyon, l'appauvrissement et la décadence de cette grande ville. C'était enfin pour tout le royaume la perte des bénéfices résultant du transit des marchandises du Levant. En effet, jusqu'alors cesdeorées débarquées À Marseille , avaient suivi la roule du Rhône et de Lyon, pour être répandues ensuite dans les diverses provinces de France et dans les pays étrangers . Maintenant les marchands, fuyant la douanede Valence comme un écneil, cherchaient d'autres routes, dont quelques-unes hors du royaume'. Henri ÏV et Sully ayant d'edwrd à payer une dette immense et à diminuer la taille, plus tard
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à se méDager l'aient uécessaite pour une guerre européeDue contre les deux branches de la maisoD d'Autriche, ne poavaieDt se priver en même temps du produit de ces subsides. La &ute n'est pas d'avoir mûnteau des droits sur l'agriculture et le commerce de ces trois provinces, mais de ne les avoir pas établis de telle sorte que les cultivateurs et les marchands fussent délivrés desentraveset des tyrannies qui s'attachaient à leur asùette et à leur perception vicieuses. Nous reconnaissons ces erreurs ; mais nons ajoutons que le comble de l'injustice serait d'étendre le hlàme que méritent ces détails à l'ensemble de l'administration Bnancière de ce règne, ainsi qu'à l'ensemble des naesures adoptées à l'égard de l'agriculture et du commerce. Nous verrons bientôt que dans les vingt autres provinces du royaume, jamais gouvernement n'a accordé autant de hberté et de protection à l'agriculture et au commerce que le gouvernement de Henri leur en prodigua.
§ VI. Reveaiu publics autres que l'impôt. — Total des revenus publics, receltey dépense, économie annuelle à ta fin deiGOQ,
Nous avons terminé la revue et l'examen des impôts. Avec les accroissements considérables que l'intégrité, l'intelligence, la fermeté de Sully leur avaient donnés, les impôts formaient la branche principale des revenus pubUcs ; mais ils n'étaient pas la seule, et d'importantes ressources venaient s'y ajouter.
On doit se rappeler que les financiers du temps distinguent entre les rewenws ordinaires de la couronne, ou revenus publics ordinaires, et les deniers extraordinaires. Nous nous occuperons d'abord des deniers publics ordinaires, et de ce qui les composait.
Les Notables assemblés à Rouen avaient estimé à
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30 millions les dépenses inévitahles, et avaient essayé de monter les revenus ordinaires à ce chifire. Au commencement de Ib97, leurs représentants, les membres du Conseil de raison n'avaient pu réaliser que 3l5 millions au lieu de 30 millions. Les recettes restèrent dans cet état, ou à peu près, pendant quelque temps. Dans la période écoulée entre 1600 et 1607, le produit des revenus ordinaires atteignit 30 millions. En effet l'auteur du Traité du revenu et dépense de France de [année 1607, après avoir énoncé de la manière la plus expresse qu'il exclut de ses comptes et de ses calculs les deniers extraordinaires, ajoute en terminant : « Laquelle somme totale » de la despense, avec les charges, tant sur les géoéralitez » que sur les fermes, qui montent à treize millions cent » neuf mille sept cents et tant de livres, le tout revient à B trente millions dix mille livres '. n A la En de 1609 et au commencement de 1610, par l'effet des (liminuUons officielles dans les impôts, ou de remises faites par le gouvernement aux provinces les plus pauvres, remises qui jiour n'être pas portées dans des édits n'en étaient pas moins effectives, comme nous l'apprend Sully ', les reve-
■ Traité du reeenu tl dipctae Ht France, de Fannée 1607, maDuscrit faisant partie Ae In collecUon Dupuj, Tolume 89, folio 4*9 verso, el folio SSO recto. Le Iraîlé comnieDce aa folio StS.
■ SuU;, CEcon ro;., ch. tsa, 1. H, p. IT A. u Par le moyeu in > quelles augmentations tous disposiez tousjoun !e Roj à deecbarger » son pauvre peuple de quelques sommes notables, d — Voici lc« lettre* et instructions de Sully k divers officiers des finances en date des mois de décembre leOB et d'avril 160T, rien que pour les deui provinc«a de Normandie et de Berry, t. II, p. ISS, 178. «LeUre de M.deSulljaux s trésoriers de Rouen : Je trouva; MM. les commissaires bien fondei n k désirer la diminution des impotitioDs; car à la vérité ellt4 tonl » exces'iva ait grand regret du roy el de mog aiutij. Mais Sa Majesté u est chargée de trop de sortes de despensen par le mauvais meeoagé ■ de ses prédécesseurs, et par les ovcasious qoi se présentent journ uellement aux nffaires du dehors. NoD-s«ulemeDl je trouve Irèsu bonne la descharge que MM- lei commiiiaires ont apportée au peuple, B mais encore euue-je bien esté d'iidvis que l'on enst deachargé ta
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nus publics ordinaires étaient descendus de 30 niillioDs a 26 millions. Le témoignage de Maltet ne laisse aucun dotite sur ce point. H dit : u A l'époque de l'avènement
■ de Louis XIII, les impositions et les revenus du roi ne » montaient qu'à vingt-six millions '. »
Dans cette somme de 26 millions, formant les revenus publics ordioaires, les impdts, nous l'avons vu, entraient pour 22 millions, en y comprenant les 6 millions laissés dans les caisses des receveurs généraux, pour acquitter les charges par prélèvement *. D'après dos idées et dos habitudes modernes , il &udrait encore y joindre les 400 mille livres du taillon, que les Gnanciers du temps rangent dans une classe à [>art, en dehors de l'impôt, parce qu'ils ne le considèrent que comme un remplacement, comme un équivalent, de ce que les villes et les
• proriac« des autres Bommea employées pour stfolree qnî ne concer- » aeat point en particulier le urrice du roy, ItijuelUa compris le»
0 oiut mil et tant d'eteui dont les susdits eommiuairtt ont deschargé
■ le peuple, moDl«Dt à 3(6,B81 iÎTre» (au 146,381 Uvrea) Tontes
' letquelles «ammes ont esié augmeotées depuis quelques urnées, N tani que le rof a'ea prévale d'un toi, mais fteulemeol le& provioces > et les particulier*. Peul^estre que les peuples se paeeeront mieux de
1 toutes CBS réparatiout publicqura et autres effeU particuliers, qae
■ d'une deacbarge si ooiable qui leur apportera graod Kialag<;ment. » Si donc UU. Icscommiseairea et le^ députez tout d'advis de requérir » eu descharges, je joindray eaeore-mes supplications avx leurs; car
• na le* de«chai^er parmi de si grundeii levée* que d'ouïe mil tant a d'e*cas, le* pauvres paysan* n'en tireront pas grand eoulagGmeot.a — » Ultre de M. de Sully à nn commiseaire : Monsieur Hanapler,
• ayant recea quelques plaintes de ceux de ChAteauroux et autres <• paroieees du grenier à sel de Buiançois... j'ai voulu vous eacrire la ' pretenle pour regarder ù soulager les sujets du roy le plus qu!H » vaut sera passible, ayant fait infinies pertes les années passées et la 1 présente, tant de leurs bestiaux, qu'autres biens, et estons d'ailleurs > (I fort chargés de tailles et autres impositions qt^ils n* les peuvent
• qunii payer. »
' Uallel, Cimptt rendu de radminislration des finances du royaume de France, sous Henri IV, page lïB , dans les observations sur le mlDi^t^re de SuUy.
* Voir ti-deiaui, p. llï.
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compagnes s'étaient engagées k fournir, en It^s, vivres et fourrages en nature, aux compagnies d'ordonnances de gendannerie, lors de leur création sous Charles VII. Les 'i millions 600 mille livres, complétant les 26 millions de reveous ordinaires, étaient fournis par des produits autres que l'impAt. C'étfùent les bois, qui rappoilaient 282,27t livres. C'étaient les parties casueltes, qui donnaient 2,263,000 livres '. Les parties casuelles, ou droits qui revenaient au n» pour les chaînes de judicature ou de finance qui changeaient de titulaires, n'étaient pas du tout un impôt, puisque la totalité de la population des campagnes et les dix-neuf vingtièmes de la population des villes n'y étaient pas sujettes, et que ceux qui les acijuittaient en retirûent les plus grands et les plus solides avantages. C'était enfia ce que rapportaient, au-delà de 1 million, les domaines et les droits, dont il avait été fait donation au roi et au dauphin par la reine Margue-
> Sully, (Econ. roj., cbap. 18S, t. Il, p. 17t et i7S A. « EaUt wm- ■ piaire de toiia les droiu et redevances dont sont composeï leé B reTCDUs da roïSDDie- Tailles per»onnelle«, receltes et mixtes, a TaiUon équivaitnt, a — Chap. ItO, t. Il, p. tT A. aVous meenagestes D BDSsi de sorte, en ce eommencemeot d'année (ISOS), le reveou des ■» aydeë et partiel eaïutUti, desquelles il ne se tirojt quasi rien au D profil du Roy..., tellement que daui peu d'années, vous en Ssiesun u revenu annuel de plus de trois' millions, n Rematquez bien que celle eomme de plus de > millions, est le produit non pas seulement des parties cogaelles, mais aussi des aides. — Hallet, Compte rendo, p. 188, ISB :
Eut des reieuus ordinairea de ta conronne en tStS. Autru rtttUu :
Talllon *00,000
Sois 283.371
Parties ca«aeltes. . . t,S6S,7Sl
Total .... 2,946,013 li*. ci 3,9)6,031
llfautjoindret cette somme, celle provenant, comme on va le voir, de divers articles portés au compte de tCOS, et dont le chiffre est de 1,003,911 livres, ci.. . 1,003,911
TAILLOH, BOIS, PARTIES CASUELLE8 ET AUTHES PRODUITcl. (37
rite; les différence» en faveur du trésor, les amendes prononcées pour malversations, les économies faitL's sur divers services, les sommes payées par ceux qui avaient obtenu moyennant argent la préférence dans la libération du domaine, les équivalents pour la l'émise des droits du roi dans l'administration intérieure de quelques provinces, les reliquats de comptes, le produit des francs fiefe et nouveaux acquêts au ressort du Parlement de Paris '. Ces diverses ressources, ces diverses branches de
> Le compte de ['Épargne de 1609 donne le délail des r aulrtsqaerinipâI,tBUaDtparUe des reTeuus ordinaires de lac< et iodiqne le prodtiit de cbicuoe de cea ressourcée, dane les trticlee soÎTanU qae nons alloas traïucrire :
Ferme do comté de Clermont donni par la ro^fae Marguerile à moneeigneur le dauphiu, de Ferrier, fermier, pour demi-amiée (donulion) ' 13,000 liv.
Heiente des greffes d'ADgenoie et Loudomols, apparleaans à la royne Marguerile (donation) S0,000
Taxes sur les notaires et tabellions des terres. de la royne Marguerite, par forme de supplément poar l'hérédité , et revente desdils office ' (coasé^iuence de la donation). S0,0DO
Quatre sous poar escus des deniers qne les ofBciers comptables ont entre leurs mains i canie du aurhanssement des monnoie.' (différence en faveur du trésor). . . 60,000
Recberches oonlre les coltecteurs du sel, èe-gé né ralliés de Bourges et de Uoulius, de C. Lecomte, commis ■ (amende] 4,593
Elat de Dauphiné, poor l'entreteoement des fjBmiBons dleeluy, de Panl Porroj, receveur [économie) 12,000
Trésorerie des grands ordres, de Beaulien-Hnsé, tréioricr (économie) 31,500
Ordinaire des guerres, des sieurs de Lancr; et Olier, trésorien .économie) 400,000
Extraordinaire des guerres, des sieurs Lecbaron, Collan, DutreiDblay , trésoriers (économie) 91,791
Bevenans-bons de l'extraordinaire des gnerres, de leaii Horst, trésorier (économie) 1!,6BG
A reporter. .... 684,Sf9 liï.
■ Poorica trou urUiHc*, It mmptr, p, 113, lia
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(Mt>âuits donnaient un total de 4 millions, lesquels ajoutés aux 22 millions de l'impôt, portaient les revenus publics ordinaires à 26 millions.
Avec des revenus ordinaires qui n'avaient jamais dépassé 30 millions, et que l'humanité du gouvernement, sa pitié pour le peuple, avaient fait redescendre à 26 millioDS en 1609 et au commencement de 1610, Henri et Sully, après avoir fait face aux dépenses des divers services publics et aux charges, seraient parvenus à peine à libérer la France d'une portion de ses engagements, à satisfaire ses plus exigeants créanciers. Ils n'auraient rien pu ni pour le changement général et foncier de la fortune publique, ni pour la prospérité intérieure du royaume, ni pour sou influence et sa grandeur au dehors. Ils se seraient trouvés hors d'état de rembourser la plus forte partie de la dette exigible, de diminuer la dette non exigible et de
Report 6St,G«9 Iît
ReTenans-boni du maDiement du liguas snissM, de BuRHOnB, trteorier > (économie) 14,166
Du trésorier de» états de Bretagne, sur les SOO.ODB lÎTrea accordées à Sa Uajeslé, pour la préférence au parti du rachat da domaÏDe (préférence) IDO,iKit
ElAts de Bourgofrne , de Pierre Fouroerel, receTeuT géaéral, pour ce qui a été accordé k Sa Majesté pour la rèTOcaÛou de l'édil de création, eu titre d'office dis receveur^-commissaiT'es desdits étais * (reEiùse de l'exercice des droits du roi) 130,000
Reçu de Gorteret, tles deniers restans de son prenûer bail [reliquat de compte) 1,1B3
Prancs-flefs et DovTeaux acquêts, au ressort du ParlC' ment de Paris » (ressources aléatoires) S7,160
De divers aulrei articles épors 16,694
1,008,911 liv.
Cela tait donc un total de 1 mitlioa 3 mille 911 livres, pour les produits des ressources autres que l'kDpfit, figurant dans il compta de IflOB.
I Pour css m iriJcIa, Je compte, p. 114, IIS, 116, 118, 119.
1 Pour ce» dlDi nrllcla, le compM, p. US.
• Pour na dm artlclei, le compte, f. H4. 117.
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réduire la rente. Us n'auraient rien eu ni pour le rachat du domaine ; ni pour les grands élaMissemenb, fort coùleDX , qui ont transformé notre pays et fait la France nouvelle ; ni pour le» subsides aux étrangers, qu'il s'a^ssait de retenir ou d'attirer à notre alliance ; ni pour ime économie on réserve en aident , laquelle devait fournir les premiers fonds pour la guerre qu'on allait renouveler contre les deux branches de la maison d'Autriche, avec le projet arrêté de l'absùsser sans retour.
Ce que les revenus ordinaires ne donnaient pour ces grands intérêts au roi et au ministre que dans une mesure restreinte et («ut à fait insuffisant*;, les deniers extraordinaires le leur fournirent Les deniers extraordinaires se composaient du produit du domaine ; des droits perçus sur les titulaires, lors de la création de nouvelles charges; lies droits de scel et d'enregistrement, auxquels étaient assujétis tous les actes passés devant notaire ; des amendes; des bénéfices réalisés par le gouvernement dans ses transacUons de nature diverse avec- les financiers et les particuliers, transactions dont Sully donne l'énoncé détaillé dans l'un des chapitres des Œconomies royales '. En dehors des cartes annuelles ou tableaux de Mallet, composés à la fin du règne de Louis XIV, sur les comptes et papiers alors subsistant de l'Épargne, l'on ne sait rien de vrai ni d'exact sur les deniers extraordinaires. Les coRteiDporains eux-mêmes, les écrivains occupés de
' Pour le produit da domaine, et pour les droit* perças lora de la tréalion de nouvelles cbarget, voie la citatioa ci-après dans le texte *e l'aoteur du Traité du revenu «( dépense de France de l'année 160T. ~ I*oiir lea droite de scel et d'enregistré me dI, Védit du mais de jon- ''iar is9g^ (iijQB le Recaeil des ancieimed lois truiçaiaea, t. XV, p. 07.
■ Edil qui «Mujeltît à un droit de scel, ooui peiue de aulliû, tous » coDiratt, transactions, baux, obligaliona, et autres actes publiis des
■ iKilairefl et tabeUiona. » — Pour les hinéficea réalisés par le gouvernement dana les transaclioDs avec les flnanders et les particuUera, SaUf,(Econ. ro;., cb. tl6, t. 11, p. i37 A, B, édit. Uicbaud.
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matières financières à la fin du xvi* et au commencement du XVII* siècle, émettent sur ce sujet, feute de renseignements su£Bsants, d'insoutenables assertions. Que l'on en juge par le passage siûvant de l'auteur du Traité du revenu et dépense de France de Cannée 1 607. 11 dit :
I Le domaine ayinl ixè aliéna depuis les guerres civiles . comme chicun sçait. et ne s'en tirsnl aucune chose dans ta plupart des géniralilés, des lui.res peu. nous laisseTons ci'lte partie, encore qu'elle
soil le fondi^menl des autres Les deniers eitracrd in sires sont
reux duqutU n'ut pal fait élal, qui se sonl plus élendus qu'à présent qu'ils sont presque réduits aux nouvelles cr^slions d'offices. De sorte que cette secoudc espèce étant peu de chcie, casuelle, et. par conséquent, sans règle, nous parlerons seulement delà première espèce (des revenus ordinaires).
• Le peuple peut mieux espérer pour l'avenir , Sa Majesté recouvrant, comme elle a continué de jour k l'autre, le douaire sacré de la couronne, dont il y a parti fait dès la fin de l'année dernière, pour près de trente millions '. •
Certes entre les années 1606 et 1607, où le roi contracta pour le rachat de 30 millions de domaine, et réunit son domaine privé à la couronne, et l'année 1610 où il mourut, les deniers extraordinaires doublèrent de produit, prirent une nouvelle et prodigieuse extension. Mais dans la période antérieure de 1600 à 1606, ils avaient déjà donné des recettes d'une haute importance. C'est un point sur lequel les clûffres irrécusables produits par Mallet ne laissent aucun doute *. Ils nous apprennent que, dans cette première période, les deniers extraordinaires avaient rendu 23 millions du temps, environ 100 millions d'aujourd'hui. Telle est la branche de revenu
< "frailè du revenu et dépense de France de l'année 1607, manuscrit qui se trouve dans le volume 38 de la collection de Dnpu;, fol. lis, m, ÏSO.
* Hallel, Compte rendu, p. ISI. Le chiffre exact du produit des deniers extraordinaires, depuis leoo jnsques et j compris 160&, est 15,163,10B livres du temps.
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dont l'auteur du Traité dit qu'il ne la portera pas en ligne de compte, çm'iV n'en ferapas état parce qu'dle est trop peu de chose. Évidemment Sully, eu livrant à la Cour des. comptes et au public les détails relatifs aux revenus ordinaires, leur a caché ceux concernant les deniers extraordinaires, est parvenu à en faire un mystère, connu dans le tempe du roi seul, et découvert, mais beaucoup, plus tard, par ceux qui, comme Mdllet, se sont trouvés en posi^n de consulter les registres secrets de l'Épargne.
En 1609, les revenus ordinaires, en y comprenant les 6 millioDS laissés entre les mains des receveurs généraux pour acquitter leschai^es par prélèvement, montaient à 26 millions. Les deniers extraordinaires produisaient au-delà de 13 millions '. Ainsi dans la dernière année complète du règne, le total des revenus publics était de 39 millions du temps.
Les revenus établis, occupons-nous des dépenses. Dans le langage et les comptes du temps, il y a trois espèces de dépenses. En premier lieu ce sont les charges à acquitter par prélèvement, lesquelles étant payées, à Paris et en province, par les caisses locales et particidières des receveurs généraux sont exclues du budget, n'y figurant pas même par une indication générale, quoique tout aussi réelles que celles qui s'y trouvent portées. En second lieu, ce sont les dépenses ordinaires de la Couronne, celles qui sont payées par l'Épai^ne ou trésor, avec les deniers revenants bons en l'Epargne. En troisième lieu, ce sont les dépenses extraordinaires. Nous venons de dire que les charges acquittées par prélèvcmeut formaient la première partie des dépenses réelles: en 1996 elles étaient de 16 millions; en 1607 elles montaient encore à 13 miliioQs: progressivement et rapidement diminuées, elles
' UalUi.CamptCTeiiilD. i>. ISl.Le chiffre exai:l est l3,086,8Ct Ii*re8.
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n'étaient plus en 1609, que de 6 millions *. En 1609, les dépenses ordinaires de la Couronoe étaient de 11 millions 176 mille livres *. Ainsi, les deux parties, non pas nominales, mais eifectives, des dépenses ordinaires, montaient à 20 millions 176 mille livres. La même année les dépenses extraordinaires, qui se composaient de remboursements^ de rachat de domaine, de tout ce qui amortissait tes charges de l'État, de tout ce qui en grevant momentanément l'Epargne, libérait dans l'avenir les.&nances publiques , les dépenses extraordinaires montaient à 18 millions 383 mille livres '.
Depuis l'aQDée 1600, la vigilante économie du roi et de Sully avait constamment tenu les dépenses ordinaires, ou dépenses de la Couronne, au dessous des revenus ordinaires, dans une proposition variant de2 millions etderai, à 6 millions et demi. L'an 1609, la différence en moins de la dépense sur la recette, pour les dix années écoulées de 1600 à 1609 était de 48,49O,40Uivres. Dans le même repace de temps, les deniers extraordinaires, qui avaient été sans cesse en augmentant, rendaient au delà de 1 3 millions en 1609. De 1600 à 1609, ils donnèrent h l'Épargne 69,558,792 livres. En ajoutant cette somme à celle fournie par les économies ^tes sur les revenus
■ Traité du revenu el dépensa de France de l'année IBOT, i Tolio 94S verso, iSO recto. ~ ForboanaU, Recher. et cuuiidér., t. I, pages 18, iS et 117. — On verra, aux docunieat» historiques, par les tableaux de Uallel pour chaque aunËe, que les charges par prélËTemecil ne figurent daas aucune partie du budget des dépenses ordiuulres de la couronue.
* Mallet, Compte rendu, page 19Ï. Le chiffre exact est l(,174,(l» livres. Nrjus disons qu'en 1609, U deruiâre année complëtt! du régne de Henri IV, les dépendes ordinaires ue s'élcTèreol qu'ï 30 millious 176 mille livres. Dès l'année suivante leiD, après la mort de Henri IV, les prodigalités de k régente Marie de Médicia reportèreul les dépenses ordinaires k plus de 36 millious 7S9 mille livres.
* Mallet, Compte rendu, p. 19S. Le chiffre exact es! lg,39«,95it livres. Le litre de ces dépenses est : « Rtmbourtemenlt, ïnUrtlê d'ooance, «le. s
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ordioaires, on aun total âe plus! de 118 millions du temps. A ces ressources il faut ajouter le produit inconnu des ii«iiers extraordinaires pour les années 1 596 , 1 599 ; les sommes auxquelles les financiers composèrent deux fois, pour se soustraire aux recherches et aux poursuites dirigées cootre eux ' ; et surtout la diminution progrèsâve des chaînes, qui permit d'ajouter chaque année aux ilépenses extraordinaires et à quelque nouvelle partie de l'amoTtissement.
Quelle était au moment de la mort de Henri IV, la valeur des 26 millions, qui, soit laissés dans les caisses Hes receveurs généraux, pour l'acquittement des charges par prélèvement, soit versés dans les caisses de l'Épargne et nommés deniers revenants bons, composaient ensemble les revenus publics ordinaires ; et quelle était la valeur JeslS millions provenant des deniers extraordinaires? C'est ce qu'il faut déterminer, au moins d'une manière approximative, en prévenant que cette appréciation varie d'une manière sensible chez les divers historiens de l'histoire financière de la France. D'après la supputation de l'un d'eux, que nous avons suivie dans tout le cours de cette histoire, comme reposant sur une base soUde, les 26 millions du temps de Henri IV correspondaient à environ 95 d'aujourd'hui, et les 13 millions à près de a millions, formant un total, pour les revenus publics ordinaires et extraordinaires, de 143 millions d'à présent ';
' Sullf , (EcoD. roy., chap. 101, t. 1, p. 371.
' On a comparé «l supputé bien diveraenteDt la valeur de l'argeol àa t«n]|>a de Henri IV, du lemp« de Louis XIV, à la fin du règne, et niflu de noire temps, M. Baill;, dans son Histoire Unanciire, I. Il, |i. 3a&-301 , preud lu donnée Buivante pour iuise de son' calcul. 11 Kcbercbe la valeur de la livre tourooia du temps de Henri IV, d'après Il quantité de blé qu'elle pouvait payer, ou qu'elle représentât alors, et d'aprta celle qu'elle peut payer ou qu'elle représente de nos jours. Camme conséquence, il arrive à dirii, p. SOI, que la livre tournois du
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Ces cbi£fre8 et ces calculs ne comprennent que le budget politique, le budget de l'Ltat, comme on dirait aujourd'hui. Nous Ifdssons en dehors ie budget du clergé et de la cour de Rome, pour les sommes considérables que la nation leur payait; le budget de la noblesse, pour les redevances et corvées auxquelles le paysan était astreint à son égard; le budget des provinces et des communes, avec les sommes auxquelles elles s'imposaient pour leurs dépenses intérieures.
temps de Henri IV équivalait à 3 fr. Ge c. d'aujourd'lioi. C'est la snpputatiOD qiie doub avons saisie, ear sod aobirit^, dans tout le cours de cel ouTrae*' S'il ne ee trompe pas, lei 26,804,000 de rereoue publics de l'année 1609 correspondaient i 9Ï,160,000 tr. d'àpréseul.
Mallet arrive k un résultat sensiblemeul différent. Sortant k la Bii de son liTTe du budget de convention des dépenses ordinaires de la couronne, pour entrer dans le budget rtel; Itiisant alors figuier dan* ses chiffres les 6 millions laissés eiitre les mains des receveurs généraux pour acquitter les cbar^^es par prélèvement, et les joignaot aux sommes versées dans lus cnissea de l'Épargne, lesquelles s'élevaienl & prés de 30 millions, il accuse un total de ie miUioDi. Parlant de la dernière année du rè|iiie de Hunri IV, pour arriver au temiis où il vit, à la On du régne de Loui,' XIV, il dit p. (18 de son livre ': « A » l'avioGment de Louis XIII, le marc d'urgent monno^é valant B 31 livres 10 sous, les 36 millions égalaient en matière 63 millioua u d'aujourd'hui. Comme il n'y avoit en France dans ce tempj qu'an « peu plus du quart de l'argent qui circule aujourd'hui, Vs 8S mlla lions susdits repré^entoienl i pea près M!i millions, a Si les SG millioiis du temps de Henri IV représenlaieat S6S millions de la fin de Louis XIV, 39 millions du temps de Henri IV valaient 397 millions de la On de Louis XIV.
H. Baillf ue se rapprocberail de la supputation de son devancier, qu'au cas où il entendrait que la hvre tournoie du temps de Heuri IV égalait en poiH» i tr. 68 c. d'aujourd'hui; et qu'au cas où, k (;elte première différence, ii ajouterait celle de la quantité d'ari;ent circuinni dans le royaume aux trois époques succssives de la fin du régne de Henri IV, de la Bu du rëgn" de Louis XIV, et de notre t^mps.
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LA DBTTE EXIGIBLE ET. LA DETTE NON EXIGIBLE
% Vn. Dette acquittée, renie remboursée, domaine raehtté, réterve ou économie en argent, retsoureei extraordinaire» au commencement de 1610.
Il ne non» reste plus qu'à établir ce que Henri FV et Sully payèrent de dettes, rachetèrent de domaine public, réalisèrent d'économies, dans an espace de treize années et «{uatre mois, avec des tmpAls étendus à toutes les classes de citoyens, qui au commencement de 1597 ne montaient qu'à 25 millions; qui plus tard atteignirent 30 millions; mais qui en 1609 étaient. redescem) us à 26 millions, de l'aveu et par la générosité du roi. Une attentive et persévérante économie, d'incessantes réformes portèrent à ces cbiâres les revenus ordinaires , et des prodiges d'habileté y ajoutèrent l'appoint des deniers extraordinùres. Voyons à quelles opérations ils appliquèrent les ressources qu'ils avaient su créer, quels r^ultats ils obtinrent.
Occupons-nous d'abord de la dette publique. De longs discours et de spécieux raisonnements ont été faits par quelques économistes sur l'utilité et les avantages qu'un Etat retire de sa dette. Toutefois, tant que le sophisme n'aura pas prévalu contre la vérité, il restera certain qu'une dette est lu ver rongeur de toute nation assez malheureuse pour l'avoir contractée, assez peu courageuse pour ne savoir pas l'éteindre. La dette dévore chaque année par avance, tantôt le cinquième, tantôt le quart des revenus de cette nation, lui interdit dès lors toute tentative en grand pour améliorer sa condition, toute résolution énergique dans ses rapports avec l'étranger, et ce n'est là encore que la moitié des maux qui l'attendent. Tôt ou tard le jour des complications, des embarras, des commotions politiques' survient , jette iin effroyable désordre
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dans la fortune publique et dans les fortunes particulières, engendre les révolutions dans le gouvernement, déshonore la société par la banqueroute. Au seizième siècle, une dette était encore plus vicieuse «fii' aujourd'hui, parce que le véritable crédit public n'étant pas établi, le prêt du créancier était toujours usuraire, et l'emprunt ruineux pour l'État.
Après l'entière soumission de la Ligue et la fin de la guerre avec l'Espagne, la dette de la France s'élevait, en 1398, à 34S millions de ce temps-là. La portion de la dette afférente aux neuf premières années du règne de Henii IV était d'environ 100 millions : la guerre contre ia Ligue, contre l'Espagne et la moitié de l'Europe, avait coûté 63 millions, et le désarmement de la Ligue au delà de 32 millions. La dette exigible montait à 157 millions 602 mille livres : sur cette somme, il était dû 68 millions ans pitis-sances étrangères'.
On voit dans les mémoires de Sully le tableau de l'amortissement progressif de la dette publique. A la fin de 1 606, t'ac<]uittemeut de la dette exigible, très distincte de la rente et de l'aliénation du domaine, était déjà de 67 millions 330 mille livres. Dans l'état détaillé que présente Sully, il faut se garder de confondre tes dépenses d'utilité publique avec les dettes acquittées, dont le chiffre se réduit à celui que nous venons de présenter. Sur les 67millions remboursés, on avait attribué H millions aux étrangers, et pareille somme à peu près aux nationaux : entre les nationaux créanciers de l'Etat, les chefs de la Ligue avaieut reçu 1 3 millions pour leur part *. Trois ans plus tard, au moment de la mprt du roi, le chiffre total
■ Voir dans l'étal deadelteg dressé psrSnllf,au c. 1SI, t- II, p. S8. SS, (:e qui a éLé emprunté paar la guerre contre la Ligue el contre l'Espagoe, el ce qui eal dû aux puiasances étrangères.
* Suilj, (JEcou. ro;., c, I6i, t. Il, p. (71. « Ealat de payemenl^ des H deblea présenté an roj eD lEOT. »
-:i,vGooglc
DETTE NON RXICIBLE, RENTES CONSTITUÉES SUR L'ËTAT. U
delà dette exigible acquittée s'élève à 100 millions'.
Ainsi le total de la dette contractée sous ce règne se trouvait remboursé. Ainsi se trouvût vérifié le mot profond proféré par Henri, en 1 594, au moment des traités avec la Ligue : « Qu'il ne falloit alors ni faire le bon me&n nager, ni s'arrêter à l'aident, car le roi payeroit tout » plus tard des mêmes choses qu'on lui livreroît *. n En effet, il avait tout payé, et en même temps il avait mis Sn à la guerre civile, et chassé l'Espagnol du royaume. U est donné à peu d'hommes d'accomplir avec une pareille ponctualité de si grandes promesses.
Henri et Sully avaient travaillé en même temps à faire rentrer la couronne dans la possession du domaine aliéné, et à éteindre peu à peu les rentes constituées sur l'État, Cette grande opération ûnancière, commencée en 1 604, prodigieusement développée en 1606 et 1607, continuée depuis avec persévérance, amena les résultats suivants au commencement de 1610.
Les rentes ou l'intérêt de l'emprunt contracté avec les nationaux, et non exigible, se divisaient en deux parles, n y avait des renies assignées sur les tailles et aides de chaque généralité ou province, et ces rentes confondues avec les gages des officiers royaux s'élevaient à 3 millions 986 mille livres. Il y avait d'autres rentes constituées sur l'Hôtel-de-Ville de Paris depuis le règne de François I" jusqu'à la fin du règne de Henri III ; ces rentes montaient à 3 millions 42S mille livres. C'était un total de 7 millions
' Solly, OEoon. roy., o. 1B6, p. 286 A. " Le roy flenri-le- Grand,
■ qnilhâme du nom, après avoir reconquis son royaume pnr sa » Tiiieur et prudence, acquitté pour cent milliont de dettes àe la
■ couronne. .. ntourut le U may 1610. » — Cet énnucé «i prÉcia est castraire à ce qu'avauceut quelques hUtorieus modemes, leaqueU portent le rembouraeuieiil de la dette & UT millions.
< Voir la Lettri! mis», du S mars ibgt, t. IV, p. 1 )0 , 111 . ciUe daD9 notre lome l".
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i\i mille livres à paypr par an *. Ed supposant que les gages des officiers fussent de 400 à 50O mille livres, il restait pour les rentes, pour Teoiprunt français, environ 7 millions. Le désespoir des bourgeois et l'opposition de Miron empêchèrent le gouvernement de rembourser en totalité les rentes sur rHôlel-de-Vllle de Paris ; mais en 1605, il racheta 1 million 390,000 livres de ces renies; de 1604 à 1610, ilracheU3 millions 610,000 livres environ d'autres rentes constituées sur l'État. La réunion de ces deux sommes porte le total de la rente rachetée à 5 millions*. Tl est impossible que Henri et Sully aient poussé plus loin le remboursement de la rente. En effet, entre les années 1997 et 1609, les charges publiques diminuèrent de 10 millious, comme le prouve le compte de 1609. Le remboursement de 100 millions sur la dette exigible, même h ne prendre les choses qu'après la réduction de l'intérât, avait exonéré l'État d'au moins 5 millions d'intérêts à paj'er par an, et diminué les chaînes de pareille somme. Pour compléter le total de 10 millions dans la diminution des charges, il n'y a place que pour !i millions ; c'est donc à ce chiffre qu'il faut réduire forcément le remboursement de la rente ^.
Le gouvernement avait payé 1 00 millions pour l'acquit • lemenl de la dette exigible : il paya moins pour le remboursement des rentes, à cause de la distinction établie entre les renies sincères et les rentes frauduleuses , et de la composition à laquelle il amena un cert^n nombre
1 Parbonnaid , t. I, p. 31 , 117. Il noua a conaerré la quantité de rentes créées Ma» cbacun dei Ttunet de FruiçoU I*', de Henri [|, de FrançoU 11, de Charles IX, de Heurt III.
' Voir d-Jiasna, p. 103-105.
> Nous ne bsvoub sur quelle auLirilé d1 «tir qacl raisoDuemcnt s'appuient les historiens modcroea qui portent le remboartemunt dra reuted sur l'Hâtel-d«-Ville et sur l'Etat, les ans t « millions, lea aalres A 7 millioDS 890 mille livres.
OtlATRE-VINCT MIIXIONS DB DOIIAINB HACHETà OU RECOUVRÉ. 149
de rentiers. Mais le résultat des deux opérations fut de rendre à la Dation la valeur et la disponibilité d'un capital de 200 millions, même après l'abaissement de l'intérêt.
Le domaine racheté de 1604 à ICIO secompoeait de deux parties distinctes, ainsi que nous l'avons vu précédenoment. La première, reprise aux usurpateurs ou racbelée à prix d'argent', était d'une valeur de 35 millions: la couronne en était rentrée en possession avant 1610. La seconde, dont la jouissance temporaire avait été laissée à des traitants ou à des compai^nies, ne devait faire retour à la couronne qu'au bout de seize ans ; mais la propriété lui eu était dès lors assurée : cette seconde partie était de <5 millions. La totalité du domaine racheté, par divers moyens et à diverses conditions, était doncde 80 millions- Sully donne divers chiffres pour le rachat du domaine, parce qu'il parle des parties différentes : nous prenons celui qui se trouve consigné dans les états des finances présentés au roi au commencement de l'année 1610*.
Le complément, grand comme tout le reste, de l'administration financière de Henri IV et de Sully, se trouve dans la réserve en argent, ou économie qu'Us av^eot su ménager à l'État, et qui se trouva dans l'Épargne ou trésor public, au moment delà mort du roi.
Sur cet article, comme sur celui du domtdne et des rentes, nous possédons divers états dressés par Sully, et
■ Lettre de SdUj' aai trésoriers de Bourgogne de l'sn t60S, daDsles (Eeon. T07.,c. 183, t. It, p. 1*7 A. « Je trouve qu'il est rftisoDDable ■ que les partisans du raubapt du domame tassent leor racbapt de six • vingt mil livres premier, d — Le compte de 1609, p. 115,119: (t Rembouraenient du domsine en Champagne jusqu'à la somme
> de S00,000 liTres. — Rschnt du domaioe de Normaudie. s
* Sully, CEcoQ. roy., c. SI6, t. Il, p. 137 A. « Plus tous particuliers » qui ont contracté pour les rachopts de quatre vingtt miiiitmt de D domaines, greffes, rentes et nttributions sur le roy font offre de ' dotue millions, s'il plaist à Sa Majesté de prolonger le lempi de leur»
> rachapU de quatre annéet. s Compaiez avec la c. 186, U II, p. 366 A.
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des renseignements fournis par le compte de l'Épargne de 1609. Quelques courtes explications établiront leur concordance, pour le fond, en exposant leur diversité dans les détails. L'Épargne ou trésor se bornait à recevoir le produit des revenus nationaux dans la mesure réglée par le roi et par le surintendant, et à faire face aux besoins et aux services publics, d'après le chiffre de la dépense ordinaire, arrêté chaque année au moment de la confection de l'état général des finances d'alors, notre budget d'aujourd'hui. L'Épargne, établissement purement passif, ne créait ni ne provoquait même aucune ressource nouvelle ; elle ne faisait ni prêts, ni avances, ne se livrait à aucune des opérations d'une banque. Toute cette partie de l'administration active était réservée à la suriatendance, laquelle, au moment du renouvellement de la lutte conûi> la maison d'Autriche, tenait en réserve et cachée une portion des ressourcesdu gouvernement, pour assurer ses desseins et surprendre ses ennemis.
Le compte de 1609 ne porte et ne doit porter que l'argent comptant tout seul : aussi ne fait-il nulle part mention d'un seul prêt, d'une seule créance parmi les valeurs appartenant à l'État. De plus, comme l'indique un énoncé formel, il ne mentionne que l'argent comptant encaissé par l'Épargne et provenant de l'exercice de 1608 et des exercices antéripurs : les produits en deniers comptants, mais à terme, de l'année 1609, n'y sont pas compris ' . Res •
1 Le uompts de 16D9, dans Forbonn^, I. I, p. lie, 111. Remarquet bien lei terme* el la portée dea deux article» auivuits : « De M. Viu- » cent Douhier, lieiir de Beaumarcbaia , Iréaorier de l'Espargoe, des a deuiero de sa cbarge de l'annét ]608, 11,150,0(10 livrea. — De lai, D dea déniera qni avoient esté mis comptant aa cbAteau do la BasUlIe, » 7,000,01)0. u Ces T miilioDs aonl les écoDomiei (ailei autérienreineut à 1608, — Sullj, (EcoQ. roy., c. 187, t II, p. Ï69 B. « L'estal des de- H Qier»aua'iceienrttnnéel607st 1608, par lea trésorier» de l'Eapargne, a et doDl le reuouvrtimeal le doit Taire ea l'aaaée 1609. aCeat Sully, le Burintendaiit, qui a ordomié celte aTauce.etil enftunitalparticuUer.
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Ireintdaosees limites, le compte de 1609 ne porte la réserve ou économie qu'à 12 millions 350,000 livres.
Tandis que l'administration de L'Épargne, durant l'exercice de 1609, se bornait à ce mouvement régulier, mais sans initiative, à ce fonctionnement presque machinal, la surintendance, pendant le cours même de cet exercice, préparait, par son industrieuse activité et par sa puissance, des ressources publiques nouvelles, dont la fécondité devait apparaître dès le commencement de l'exercice suivant. Elle avait soin, en particulier, de faire rentrer dans l'Epai^e, à point nommé et à jour fixe, tout l'argent comptant qui lut élût dû pour l'année 1609. Ainsi, au 1" janvier 1610, jour solennel durant tout ce règne, jour où l'on voit que chacun des secrétaires d'État venait présenter au roi un exposé général du service public dont il était chaîné, Sully faisait connaître l'ensemble de la situation financière, par quatre états de longue main préparés, qu'il reniettaità Henri. Le troisième et le quatrième établissaient quelles ressources possédait actuellement l'État, lion seulement eu argent comptant, mais aussi en avances et prêts, en créances solides et à courtes échéances, dont rien n'était entré dans l'Épargue, et dont rien ne figurait dans son compte.
L'aident comptant porté de 12 millions 500,090 livres à 15 millions 870,000 livres, était déposé dans les chambres voûtées de la Bastille '. Le prêt fait au trésorier de
' SuUj, (Econ. roy., c. 1S7, t. Il, p. lOS B pour la date, 108 B pour le» ttiu : « Toucbanl Ipb esUIs qne voui baillastes an roy la premier B jour de l'an, ea forme d'eglreiDH, qods vodj TBineataTrooa ce qui 9 snii... Par le troitièioe de ces ealals *ûiu (aieiei cogDoUlre an roy s couuQenl il avoit dans le» ehambrea voûtées, coffres et caqces, eitans
s ï la BaatiUe 19,8TD,I)«0 llTre».
» Outre 10 millions, que toos ea aviez tirez et » baillez au tré»otier de l'EspargDe Paget, pour H lui faciliter eet avaDcea d'argent comptant, de
À reporter ii,il<lfi9Ù
D,q,z.-3bvGoogle
L. VII. CH. III. LA RÉSIRVE EST DE QTIAR1NTG-TR0I6 MILLIONS
l'Épargne, Puget, pour lui faciliter ses avances d'ai^eat comptant, pendant l'année de son exercice, montait à 1 0 millions. Les créances, se composant de ce que les recettes générales et le clei^ redevaient, montaient à 6 millions 430,000 livres. Ces sommes réunies formaient un total de 32 millions 300,000 livres. Et comme le faisait remarquer le surintendant, la solidité des débiteurs et la facilité de tes faire payer à bref délai étwent telles, que l'on devait considérer toutes ces sommes comme argent comptant. Quelques jours plus tard, le 10 janvier 1610, par suite de nouveaux versements, les ressources publiques étaient encore accnies; et, suivant un état autbentique et détaillé, l'argent comptant, ou ce que l'on devait regarder comme tel, montait à 43 millions 138,000 livres '.
KspoFi. . . . 15,870,000 livres. H l'ann£e de son exercice, à la charge de les rem- H placer dans les quatre mois de l'aaiiée subsén queate 10,000,000
B Par le quatrième de cet estais voui disiez toir
a au roy comme il lai estoit den 6,i30,004
' » des restes des naiiées précédentes, tant des le- " Il cette» (générales et particulières des U.iUes, des B fermes -du TOfaume, de la composition des flnaD- M ciers, que des restituUoos auiquelles estoieat
B lepus les rboeïeura du clei^è. b
Total 31,800,000
* Sull;, Œcon. ro;. . c. lOS, t. II, p. 377 A pour la date a Fait à n Paris le 10 janvier IGIO. a Pour les tails, màme p. 877 B : « Preo mièrement dans la Bastille 17,000,000 Uvres.
u Plus il a déjà esté mis à part dans la Bastille , » suivant les lettres patentes du roy , pour coin. a mencer les despeuaes de la guerre 7,000,000
B Plus, U. Pbilippeaui amis ès.inBiQS de U. Pu- B get, en trois tais, des deniers rcTenaoe bons de B son année S,80D,000
a Plus, en une promesse de Morant , etc. , etc. « A partir de cet article, Sully énumère une suite d« soaunes due* au roi, doat la réunion forme un total de 10.838,490
Total. . . . 43,188,490
D,q,z.-3bvGoOgle
UCSSOUnCES PHâPAKÊES POUR LES CIRCONSTUrCES BXTHAOnDIH. 153
Ainsi, il avait été acquitté 100 millions de dette exigible, remboursé 5 millions de rente représentant un autre capital d'environ 100 millions, racheté pour 35 millions de domaine, en tout 235 millions du temps. Il suit de là que les deux tiers de la dette générale avaient été acquittés, et que sur le tiers restant, 45 millions d'aliénation du domaine devaient encore être éteints dans seize ans. Si aux 235 millions de dette déjà payés, l'on joint les 43 millions d'ai^nt comptant, on arrive au totfd de 27S millions pour chifire du capital que Henri IV et Sully avaient rendu à la France, pendant une administration de treize ans et quatre mois ; les 278 millions de ce tempslà correspondant à 1 milliard d'aujourd'hui, d'après la supputation suivie jusqu'ici dans cette histoire, et à une somme bien autrement considérable d'après d'autres calculs. Telles étaient les immenses ressources dont ils l'avaient remise en possession et dont elle devait user, sans inquiétude de l'avenir, dans les temps calmes, daiisles circonstances normales et régidières.
Hais en outre, ilslui avaient préparé pour les circonstances extraordinaires, pour l'éventualité d'hostilités nouvelles et d'une lulle prolongée, des ressources également extraordinaires de deux sortes : l'En se bomaât à employer la réserve en argent comptant, et à supprimer dans la dépense ordinaire le double emploi des sommes destinées à la guerre, la plupart des dons et pensions, ainsi que quelques dépenses personnelles au roi ; en profitaut des offres faites pour l'augmentation des fermes du royaume, lors du renouvellement des baux ; en consentant à prolonger pendant un petit nombre d'années, au profil des détenteurs, la jouissance du domaine aliéné dans lequel le roi devait rentrer ; sans toucher au fonds de la dépense ordinaire en ce qui concernait les services publics intérieurs ; sans augmenter les impôts ni charger les peuples,
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le gouvernement pouvait, en trois ans, faire nn fonds extraordinaire de 8 1 millions du temps et l'employer à la guerre contre la maison d' Autriche enrattaquantd'ahord (MIT le pays deClèv^'s de Juliers. 2' En recourant, en cas de besoin, à des créations d'offices, à des concessions de droits et attributions, sorte d'impAts indirects qu'il était facile d'établir « sans grande foule des sujets du roy, » et en ajoutant cette ressource de 112 millions aux précédentes, le gouvernement pouvait se procurer dans le même espace de trois ans au delà de 193 millions du temps, pins de 706 millions d'aujourd'hui. Telles étaient les ressources extraordinairesque la couronne, sans recourir à l'enaprunl, était en mesure de réaliser en trois ans et de fournir à la France, pour les besoins de sa défense ou de sa grandeur ' .
gVIll. L'intérêt de Vargent diminué ; ressources fournies à ta propriété, à l'agriculture, à l'indaslrie , au commerce.
Tous les services de la pais, tous les services de la guerre , même éventuels , étaient ainsi largement
< Sully, OEcon. roj,, c SUS. t. 11, p. STB B, S76 A. On trouvera dans BOQ lexte U>us les chiffres el tous les calcaU que nous produi- BODB ici. Au premier article de l'état des rcaàoarcea eitraordinaire;), il extiTÎnie de ta manière la plus formelle que la réunion de eea diveraes retsourcea n'apportera aucun trouble dans la dépensu ordinnire, doDs le budget normal, dans les services publics, n Première- » ment, aans toucher au Tonds du la dépense ordinair: de l'Espargne, » je puis Bsseurer Votre Majesté de ramasser, etc. » Nous croyoDS que lea 15 raillions d'argeut comptent, dont il parie dans ce premier article, doivent se fondre dans l'état de l'argent coraplanl qu'il domie un peu plus loio, p. S77 B, et qui monte, comme uous l'avons dit, à 4S millioDs. — A l'article 6, il dit : « Plus Votre Majesté se soun viendra dea grandes oppositions que j'ay toujours faites à tous n nouveaux £dils pécuniaires, uréalione d'offieiers, en corps et en » particulier, augmenlations de gngis, droits, altribuliona. Ce que Je » faisois exprès afin d'y trouver un grand fond! d'argent en cas de N besoin. De tous lesquels advif j'ai fait uu recueil el dressé un estât n abrégé, [lar lequel , sans grande foule sar vos subjets, il se pourra » recouvrer plus de lil millions. »
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pourvus : dans tons eea besoins légitimes , le pays n'avait qu'à se tourner vers son gouvernement et h demander pour recevoir : des fonds faits d'avance, des mesures prises avec précision, permettaient de satisfaire sui^ le-champ à toutes les exigences publiques. Quand on considère que le dé^rdre des finances, légué par Henri TU il son successeur, avait été pour plus de moitié dans l'efbvyable anarchie où le royaume avait été plongé, et dans tes dangers qu'avait courus son indépendance, on sent que Henri fV et Sully avaient été au plus pressé et au plus important, en remplaçant les dissipations et l'iniligence du dernier règne, par la régularité et la prospérité financière dans laquell-^ ils avaient replacé le pouvoir et la nation. Mais leur génie pénétrant, leur admirable sagacité leur révélèrent qu'ils n'auraient rien fait de durable ni de complet, s'ils se bornaient aux exigences du ponvemeroent et du temps présent ; s'ils ne voyaient pas les familles, la société, l'avenir ; s'ils ne fournissaient pas an pays les nouvelles richesses que les développements de la civilisation lui rendraient nécessaires, au moment où il s'avancerait dans la voie du perfectionnement ouverte par la Providence au génie de l'homme.
Bs travaillèrent à cette œufre importante, en même temps qu'au rétablissement des finances publiques, et ils y réussirent également. En premier lieu, ils consolidèrent la propriété ébranlée dans l'ordre de la bourgeoisie et de la noblesse, en partant du principe que la fortune publique n'aurait une base solide que quand les fortunes particulières seraient raffermies. Par suite des dévastations des guerres civiles, beaucoup d'hommes du tiers-état, beaucoup de nobles, réduits nu plus extrême besoin, avaient iwourn à l'emprunt, n'avaient trouvé de l'aident qu'à un laui excessif, et .s'étaient vus bieatdt dans l'impuissance de remplir leurs engagements. Les uns étaient déjà ex-
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propriés, mais leurs biens avaient été adjugés à des gens hors d'état de couvrir le prix de l'acquisition : les autres étaient sur le point d'être dépossédés. Henri et Sully intervinrent au milieu de cette e&ayante perturbation, et la firent cesser par l'édit du mois de juillet 1601. Lagueire contre laLigue, contre l'EIspagne, contre la Savoie venait de prendre fin, l'ordre public était affermi, les capitaux ras~ sures avaient reparu. Us profitèrent de ces circonstances favorables, pour abaisser l'intérêt de l'argent de 8 et 10 pour 100 à 6 pour 100 par an. L'édit ayant reçu une facileexécution,lesdébiteur8 remboursèrent leurs anciens créantiers avec de l'arj^nt emprunté ailleurs aux nouvelles conditions, cessèrent d'être écrasés par l'intérêt, et parvinrent en grand nombre, les uns à rentrer dans leur patrimoine, les autres à le conserver.
Par l'abaissement de l'intérêt de l'aident, Henri et Sully atteignirent un autre but, réalisèrent un autre projet d'une égale importance. Ib entreprirent de développer et d'augmenter les ressources intérieures du royaume ; et telle était la puissance de ces esprits créateurs, que par leurs hardis et féconds essais, ils ouvrirent les premiers à l'Europe entière, en même temps qu'à la France, les sources de la véritable riébesse des nations. L'argent est impuissant et stérile par lui-même, si stérile que les i, 5, . 6 francs, dont un capital de 1 00 francs se trouve accru au bout d'un an par l'intérêt, sont sortis de ta poche de l'emprunteur pour entrer dans celle du créancier. Mais dans la constitution de nos sociétés modernes, l'argent peut tout, el produit tout, en s'alliant à l'indut^trie. Le granil secret et le grand art des gouvernemenis est de le mettre k la portée de l'agriculture, pour, qu'avec son aide, elle double les ricbeitses du sol ; de le livrera l'industrie manufacturière, pour qu'elle se procure les denrées premières dont elle décuplera la valeur par l'art avec lequel elle tes
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travailtera ; de le fournir enfin abondant et facile au commerce, pour qu'il en achète les marchandisesqu'il revendra ensuite avec des bénéfices énormes, en se chaînant ■le les transporter et de les placer. Depuis quarante ans, l'argent s'était refusé en France à l'agriculture, à l'industrie et au commerce. H avait été prèle aux particuliers pour les besoins de la vie, à un gouvernement toujours suz expédients, au taux usuraire que nous avons signalé plus baut. Dès lors il était devenu inabordable et insai- ^sBable aux arts de la paix; Us'étaitdépensé, écoulé, sans rien féconder, sans rien ajouter à la production et à la richesse de la France.
L'effet décisif et immédiat de la réductioa de l'intérêt de l'argent fut de le portçr des rentes et de la dette publique sur l'industrie agricole et commerciale, et de fournir ÀotUe-ci le secours qui lui manquait, et qu'elle implorait depuis si longtemps. La nation n'avait pas moins à pro- Glèr par l'exposé des principes d'après lesquels Heari IV etSully se conduisaient, que par les actes mêmes de leur administration, et tes leçons de profonde sagesse éccoiomique que contient l'éditde 1601 doivent être reproduites pour l'instructioa de tous les temps.
• Apris avoir, par l'usislance de la souveraiae bont£, pacifié de. toutes parte nostre rojaume, et fail randre i chacun de nos sujela ce ^ lear apparteooit et leur avoil éli ravi par la licence des guerres ^uéet, en lelle sorte que ehacun à présent jouit paisiblement du Ma, DODs ifons jugé être aussi important, et de non moindre gloire i noire État rojal, d'apporter pareil soin el diligence i la coaserra- ^n de leurs possessions.
• £t pour cet eSét, ajant recherché de plus près les causes qui plut ordinairement sppauTrissent et travaillent nos dits sujets en la joDiiMiice de leurs biens, el surtout notre noblesse, nous avons Kconnu au doigt et i l'œil que les rentes constituées i prix d'argent 'B denier 10 ou 12, qui ont eu cour? princi|ialemenl depuis qua- 'Me ans en ça, et les intérêts provenant tant Aei i:hanges et rechanges V les condamnations qui s'ordonnent par nos juges, à faute de
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pijement des deltes. ont Hé ta partie ctUM de li ruine de plusieurs bannes et ancifaoea familles, pour tioir été accablées d'intéréls, et souffert ta venle de tous leurs biens i personnes qui se sont trouvées insolvables. Ce qui pourroit i la longue aussi bien occasionner qn<ilqu°.s remuements en cet ÉUt monarcblque, que les usuret et grandes dellei ont Taîl par le passé en plusieurs républiques.
1 Nous avons reconnu que ces mêmes causes avoieat tmpetehé le trafic «( commerce de la marchattdiie, qw auparavant auoit plua de vogue tu nottre royaume qu'en aneun outre de l'Europe, et fait négliger [agriculture et manufacture ; ainians mieux plusieurs de nos sujets, sous la faculté d'un gain i la fin trompeur, vivre de leurs rentes parmi les tilles, qu'emplu]"r lenrir industries aux arts libérai» ou i cultiver et approprier leurs hcrilsges. >
• Pour i quoi remédier i l'avenir, et par le relrancliement du profil eiceasir desdilcs renias, et intérêts réprouvés des changes et rechanges, qui rendent ingrale la fertilité des terres, convier nos Euji^ta à s'enricliir de gains plus coa.venable8, ou ee contenter de profils modérés ; même faciliter les mojens'i notre dite noblesse rie rétablir en leurs maisons les dé{Jti. ruines et désordre qui leur ont été caDSi'S par les troubles.
■ Nfius avons dit et statué, statuons et ordonnons qu'entons lieux, terres et seigneuries de noire royaume, ue seront ci-après constituérenies k plus bsul prix qu'à la raison du denier laiie, revenant i tix feus fuinse toit poureent écus, pv ckacua an '. ■
Le bénélîce de réduction était d'autaot plus grand pour Dous que nos voisina payaient l'intérêt à un taux plus élevé. Des capitaux détournés, égarés depuis quarante ans, se portèrent Je nouveau sur l'agriculture, l'industrie, le commerce, dont les produits multipliés dans une immense proportion, enrichirent le royaume, comme nous aurons bientilt l'occasion de le constater. Il ne &ut point ouhlier que c'est de la France et du règne de Henri IV que partit ce grand perfectionnement de l'économie politique ; que tous les autres États de l'Eiu^pe le reçurent de leur main et lui durent leur prospérité ; que les plus
■ Fonlaoon, t. I, p. 78S, 784. — Nous avons changé l'orthographe, et cûapè une phrase de l'Ëdit pour le ruidre plus intelligible.
-:i,vGooglc
COmiDÉHATlOIIS SITR L'« DM I MIGRATION FDIAKCIËRB. |59
habiles écrivaias parmi les ÀDglais proposèreDt depuis l'édit de 1601 comme un modèle à imittir chez eux.
1 9. OftsfTrod'tMM mr l'adminitlration financière de Henri 17 tl de Sutty. — La France devient la première puissance financière de FEurope.
L'expORÏtiou qui précède a fait conDaltre les travaux et les établissements financiers de Henri IV et de Sully dans leurs détails. Nous avons maintenant k en juger l'enseinble au point de vue administratif et au point de vne politique.
Lorsque, dans les dernières année» du xvt* siècle, ils restèrent maîtres de la situation, une grande révolution, iknit l'origine remontait à cinquante ans, s'était accomplie dans le système économique e1 financier du royaume. La taille, qui à elle seule formait la moitié du produit de tous les subsides réunis ; la taille, par l'effet des anoblisse- Dwnls, des collusions et des frandesi, n'était plus payée par la bourgeoisie, par la portion du peuple la plus riche ; plie était entièrement supportée par le laboureiu" et l'arti- ^n, la dfisse du peuple la plus pauvre : les sacrifices étaient en raison inverse des moyens. Il résullait de IJI <lue les dernières classes étaient écrasées , et qnel'impdt était maigre, insnfi^nt, complètement au-dessous d*^ besoins publics, toutes les rigueurs du fisc ne pouvant arracher à la misère du peuple ce qu'il n'avait pas. Heiirî et Sully renversèrent cet ordre de choses : ils assujettirent de nouveau à l'imp^ ceux qni s'en étaient affranchis dans la bourgeoisie, dans le tiers-état, n'exceptant pas la magistrature elle-même : la taille et le droitannuel les atteignirent tous. L'impdt fut dimiouii poiv le laboureur et l'artisan : il augmenta cependant en général d'une ma- ■ûère très sensible, et il fournit au pays des ressources inconnues depuis François I". 1^ concussion et la prodi-
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galité avaient opéré ud autre changement non miïins profond, non moins funeste. Un petit nombre d'hooimes, comptables infidèles el grands seigneurs avides, s'appropriaient la moitié des sacrifices faits par tous pour subvenir aux nécessités de l'Ëtal : te reste était follement ou honteusement dissipé par une royauté insensée, qui ne trouvait plus trente livres dans son Lpargne au milieu de ses plus pressants besoins, et qui mettait les diamants de la couronne en gage, quand elle voulait avoir une armée contre la révolte. Henri et Sully se constituèrent les adversaires systématiques du désordre, réprimèrent le vol, réduisirent dans d'étroites limites les dépenses du souverain, appliquèrent aux services publics l'argent du public dans l'intérêt .et au pro&t de tous. Siu* le premier point comme sur le sewnd point, ils avaient pris précisément le Cffutre-pied de ce qui se pratiquait avanteux depuis un demi-siècle. Dans la pi'emière réforme, ils avaient trouvé pour adversaire tout un ordre de la nation, la bourgeoisie ; dans la seconHe, tout ce qu'il y avait d'habile et de puissant, les financiers et l'aristocratie ; dans les deux, des habitudes invétérées, des désordres ayant poureux)a prescription et [«ssés à l'état de coutume. O «[u'il leur fallut de lumîèi'cs et de volonté pour venir à bout de leur entreprise est prodigieux.
Avant eux, les deux impositions principales, la taille et la gabelle, étaient constituées de la manière la plus violente et la plus injuste à l'état d'impflts personnels et directs, bien qu'il fût essentiellement de la nature de la gabelle d'être une imposition indirecte. Elles frappaient partovit oi!i elles rencontraienl une tête, atteignant tous les degrés, toutes les misères, ne s'arrètant que devant la complète indigence. Le pauvre payait moins sans doute, raab il payait mcore, alors qu'il aurait dû être exempté de toute cliarge publique : le roi ne perdait ses droits que
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qne là où il n'y avait rien. Le premier des économistes et des ministres en France, Sulty reconnut la vérité et l'humanité tout ensemble des principes opposés ; plaida conslamment en leur faveur auprès du pouvoir souverain ; [ffoclama leur excellence dans des actes solennels et publics, dont l'éclat et la durée devaient tdt ou tard ûder à lenr triomphe, a Comme Sully parloit au Boy des diverses
> impositions qui se levoient aur bod peuple, il lui re- 1 monslroit avec affection qu'il n'y avoit point de plus I onéreuses impositions que celles qui se levoient par
> capiiation sur le sel, ni de plus équitables que les » réelles sur les denrées et marchandises'. » C'est tm mot profond et vrai qui suffit à établir la distinction entre les impAtsqui se tirentde la personne du citoyen SI pauvre qu'il soit, uniquement parce qu'il existe, et les impôts qui proviennent des choses, et qui n'atteignent par conséquent que ceux qui ont tout à la fois le besoin et le moyen de se procnrer ces choses : c'est une excellente maximequi révèle l'incontestable supériorité de l'impôt indirect sur l'impôt direct. Sully parle en termes amers dans ses Mémoires de l'exagération ridicule avec laquelle les Notables assemblés à Rouen avaient estimé le produit du sol pour livre. Quant à l'impôt lui-même, impôt indirect, l'un des contemporains nous apprend que Sully en avait peut-être été l'inventeur, et qu'il voulait l'étendre à tout le royaume *.
■Sollf, e. IBO, t. II, p. tT A, B.
* MubBDlt, l'enuemi de Sull; et rhomme le plus imbu des préjugea de MB Umpa, dit dons se» Remarques, sut le chapitre SB (oa 70) îles (Economies rojales, remarques imprimées à la suiie des CEcoDomies, MitioD Uicbaud, p. 32, 83 : «11 voulut faire eslatilir l'imposiliou da
> Ml poor livre par tout la rojaume, qui excita des séditiotis , mesme
■ kOrléauB, de sorte que le ro; tut cûntraiuct de la rfYoqner.... Il 1 impute à ceste assemblée de Notables de IGBS l'impositioa du aol
■ pour livre que lu; seul a voulu establir. b Uarbault ne se doute pas qa'eu portant, comme il le croit, celte accusation contre SuUf , ii fait son pins grand 6loge.
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Lorsque cédant aux répugnances aveugles et routinières du peuple qui demandait la destruction de ce qui lui était avantageux, te ministre coasentit à l'abolition du sol pour livre, il protesta dans le préambule de l'édit de 1602 contre les erreurs et l'entraînement de son temps, et en appela à la postérité pour l'adoption ultérieure du principe salutaire de l'impôt indirect contre l'impdt direct et par capitation. H dicta au roi ces notables paroles : u Recognoissant qu'il n'y a chai^ qui soit plus » insupportable et odieuse à notre peuple que l'imposition » du sol pour livre, nommée en plusieurs lieux pancarte, » gtioi qu'elle eût etlé estimée de tous les subsides le plus » jvste et le plus équitable ; et que par l'assemblée des » trois ordres de nostre royaume tenue à Rouen , elle » nous ait esté accordée, néanmoins désirant comme an B bon roy et un bon père , nous accommoder au désir ■n général de nos peuples..., nous nous sommes à cette & fois résolus d'estaindii) et abolir cette imposition da » sol pour livra '. »
Henri et Sully conformèrent tous leurs actes à ces sages principes. Ainsi ils remplacèrent en grande partie l'impât indirect de la pancarte par un autre impôt indirect, l'augmentation des droits d'entrée sur les marehandises et surtout sur les vins *. Les subsides nouveaux qu'ils établirent furent tous des subsides indirects. Se trouvant hors d'état de réformer entièrement la taille et la gabelle avant l'année 161i, en attendant cet avenir qui ne leur fut pas donné, ils apportèrent à ces deux impôts de profondes améliorations, par la nouvelle assiette etladiminution progressive de la taille, par la forme nouvelle donnée à la gabelle. Ne pouvant encore rendre cet impôt proportionnel aux individus, ils le rendirent au moins
> Préambule de l'édit do 1601. Aoc. lois fr , t. XV^ p. 17G, i?T.
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j^oportiouoel aux localités. Voici quelles instnictioDs ils donoaieDten 1608 : « Nous avons ordonne de D'augmen- I ter point l'impost du sel par généralilez ; mais, le lais-
> sant à la mesme quantité, le distribuer après au sol la 1 livre, par greniers et par paroisses, selon le$ moyens et
> faoiUez de chacune d'elles '. »
Us montrèrent un esprit aussi dégagé de préjugés, aussi SBpérieiir à leur temps, en réglant les conditions du prêt et les transactions des particuliers entre eux, qu'en réglant les rapports des contribuables avec le gouvernement. L'abaissement de l'intérêt ordonné par eux fit autant pour le patrimoine des familles, pour la fortuneet la prospérité pnbliques, que leurs réformes avaient fait pour les finances de rËtat *.
Henri IV et Sully ont donc été, en matière de finances et d'impâts, les plus grands novateurs, les plus grands révolutionnaires que l'on trouve dans toute notre ancienne liisloire. Q faut ajouter que quand des hommes, même émineots , s'éloignèrent de leurs idées , ces hommes êctiouèreDt complètement dans leurs tentatives "Se réformes, n en fut ainsi pour la gabelle : Henri et Sully voulaient faire du sel une marchandise, au lieu d'un impAt : ils avaient fixé l'époque dece changement à l'année 1614, à la fin de la lutte contre la maison d'Autriche ; la mort et la perte du pouvoir empêchèrent seules l'exécution de ce {Hv>iet. Louis XTV et Colbert tentèrent de remédier aux mants abus de la gabelle, mus en partant du principe <IQc le sel devait être maintenu à l'état d'impôt, et non converti en marchandise^, ils n'opérèrent qu'une réforme insuffisante et momentanée. La gabelle reprit bientôt
' Sali;, ŒooD, roy., c. 166, t. II, p. 17S B.
I Bdii (la mois de juillet laoi qui dUend de ooi»tituer Ue rentM OntéKt da Targenl) à plus buil prix que !e danier seiie (fi pour cent), ift Fonlanon, 1. 1, p. 783.
* PortMDoaia, Rechercbei et Conter., 1. 1, p. Gt8, BIO.
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toute son inique Âpreté, toutes ses violeDces : elle porta progressivement le sel jusqu'à quatorze soua la livre, et contraignit rhomme du peuple à le prendre bon gré mal gré à ce prix ; elle resta le fléau, le supplice des classes pauvres jusqu'à la révolution de 1789, laquelle n'opéra leur délivrance qu'en mettant en pratitpie les idées de Henri et de son ministre.
Nous connaissons maintenant ce qu'ils ont fait et ce qu'ils ont projeté pour la nation en général, pour le peuple en particulier : tout ce qu'il y eut de sagesse profonde, de lumières et d'humanité dans leurs établissements financiers considérés par le côté administratif. En ce qui regarde ta nation en général, nous nous rappelons que taudis que les Notables de 1596 avaient fixé à 30 millions la somme nécessaire aux dépenses ordinaires, c'est-à-dire aux chai^^ et aux services publics, en demandant 28 millions à l'impôt, le gouvernement du roi, dans les dernières années, avait réduit les 30 millions à 26 millions; que dans cette somme de 26 millions, 4 miUion's étant le produit d'autres ressources que les impositions, l'impôt levé avait été diminué de t milbons, l'impôt consenti abai^ de 6 millions, et les sacrifices demandés à la France réduits d'un cinquième ; que cependant, grâce à des recettes nouvelles, ajoutées à ces recettes restreintes par le génie économique, la fortune publique avait été restaurée, et la face du pays changée. En ce qui touche au peuple en particulier, nous n'avons pas oublié que la gabelle infiniment mieux répartie, devint de plus proportionnelle ; que la taille fut réduite de 6 millions sur le chiffie de 1597, c'est-à-dire de près du tiers, soit en ce que le gouvernement exigea en moins du peuple, soit en ce qu'il empêcha les agents du fisc de lui extorquer;qu'eDfinlescontribuablesfurentdé< livrés de la taille arbitraire et écrasante des gouvemeurs.
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De réccDis historiens disenl :
( Sully ne songeait pM à soulager les conlribuabltfs , on nMHlifljnt la imirasitions les plus oppressiies. U gabelle , la bille, U corrée. Lorsque nom passons en revue Inules les ordonnances rendues Mut Sun minislère, nous n'en IrouTons qu'une qui puisse itic con- Eidérfe comme un soul-igemenl du peuple ; c'es! celle de mars 1600^, par le premier article de la({uelle il faisail remisi aux contribuables du reste des liilles de l'nnnée 1596 el années anlé-
D'autres ajoutent :
• Le système de Sully n'infenU rien âc vaste : il Tut soucieux des petites ressonrtes. Il eut peu de conception , cnr augmenter l'impdl pour agrandir les recettes, c'est l'id^ la plus commune, l'enfance i)e l'arl dans les combinaisons linanciêres K >
Ces assertions sont une suite d'erreurs qu'il faut joindre à tontes les erreurs sur ce règne que nous avoDs déjà relevées. L'histoire n'a été longtemps que le panégyrique des rots et de leurs ministres : depuis vingt ans, elle n'en est que la satire : il est temps qu'elle redevieime une uppréciation éclairée i-t une justice.
L'administration financière de Henri et de Sully n'est pas moins admirable par le côté politique que par le côté économique. Ils se rendirent un compte exact de la forme la plus générale de gouvernement que la plupart des États de l'Europe , et ta France en particulier, avaient adoptée (le préférence, et ils constatèrent que la concentration et l'unité monarchique avaient définitivement remplacé le morcellement féodal. Ils reconnurent également que le mode de la guerre étant complètement changé , la force militaire d'un état consistait désormais dans la solde plus ou moins assurée, plus ou moins prolongée de troupes nationales et aguerries, dans les développements donnés
'U. de Sismondi, t. XXII, p. IB.
' Hist. de ta Réforme, de la Ligue, do règne de Hanri IV, t. Vlît, p. m, in-8».
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à l'artillerie et au génie militaire, deux armes infiniment dispeadieuscs. Ils arrivèrent dès lors à la grande idée que l'aient concentré entre les mùns d'un gouvernement éclairé et d'unt! administration intègre, était le plus puissant moyen que possédât une nation de développer sa prospérité intérieure , de Fonder au dehors sa grandeur et sa prépondérance. C'est le principe du système d'économie politique moderne opposé au système du moyen à^. Henri IV et SuUy l'adoptèrent en grand. Us mirent à la disposition de la royaulé, du pouvoir central, tes fonds nécessaires pourcouvrir largement les dépenses ordinaires ei extraordinaires, fondant ce nouvel état de choses sur deux mesures décisives • l'accroissement da revenu public, la diminution de la dette. A la Qn de 1596 , sur un revenu de 23 millions, les charges, dont l'intérêt de la dette formait la plus grande partie, emportaient 16 millions, ou les deux tiers du revenu. Au commencement de 1616, après les réformes introduites dans l'administration des finances, après l'acquittement de plus de la moitié de sa dette , et le rachat d'une partie du domaine, les recettes en revenus ordinaires et en deniers extraordinaires étant portées à 39 millions, les charges ne prirent plus que 6 millions , c'est-à-dire moins du sixième des revenus publics. De 1598 à 1610, par un progrès continu, 10 millions s'étaient détournés de l'acquittement improductif des charges, «t avaient été appliqués à tons les services publics, aux arts de la paix pour les féconder,, aux arts de la guerre pour mettre le royaume sur un pied formidable de défense et même d'attaque. Cette prospérité financière de la France fut complétée par une réserve ou économie de iZ millions du temps, environ 157 millions d'aujourd'hui en argent comptant, que ménagèrent Henri IV et Sully. Cet amas de numéraire, 'cette formation d'une sorte de trésor ont
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été blâmés par quelques économistes. Les objectioag dont ils ont été l'objet nous semblent tomber toutes devant les deux considérations suivantes : 1* Une partie de cet argent, au lieu de demeurer inerte, était prêtée comme avance par Sully an trésorier de l'Épargne, et employée par ce dernier à son service courant ; selon toute apparence, elle portait intérêt : une autre partie se composant de créances exigibles, restait, jusqu'au moment où il y lurait nécessité d'y faire appel, enti'e les mains des débiteurs et servait à leurs usages. 2° Le reste de la réserve devait être appliqué aux dépenses de la guerre que l'on allait commencer contre la maison d'Autriche : si le gouvernement n'avait pas eu la libre disposition de cet argent, il aurait été contraint de contracter un emprunt. C'est ce que prouvent les états fournis par Sully, et dont nous avons donné le texte plus haut ' .
Par les mesures combinées qu'adoptèrent Henri IV et Sully, ils Srent de la France une puissance infiniment snpérienre à l'Espagne, à l'Allemagne, à l'Angleterre ; ilsen firent la première puissance financière de l'Europe. En lui donnant cette force, que les souverains étrangers reconnurent bien vite, ils la rendirent à ta fin de ce règne l'arbitre pacifique de l'Europe dans les démêlés de l'Espagne et de la Hollande, des Vénitiens et du pape. Dans les questions de politique générale et de suprématie, qui ne pouvaient se résoudre que parla guerre, Us lui fournirent les moyens d'intervenir avec une armée de 101,000 hommes, qu'aucune puissance en Europe n'était en état ni de lever, ni d'entretenir ; de décider irrésistiblement ces questions à son avantage ; de prendre dès l'abord et sans obstacle sérieux le rang que Richelieu et Louis XIV ne lui assignèrent que bien plus lard et avec tant d'efiForts.
< Voir ci-deatui la citation aux DOlet d« la page Ul.
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Mais au-dessus des prodigieux résultats obtenus par Henri IV et par SuUy, au-dessus de leurs réformes et de leurs établissements en matière d'économie politique et de finances, ilfaut placer leur respect pour le droit imprescriptible des peuples à voter l'impôt, à consentir les sacriSces qu'ils s'imposent uniquement dans l'intérêt de la cbose publique, et qui cessent d'être légitimes dès qu'ils dépassent les besoins de l'État. Le droit éteint, l'impôt, levé sur les sueurs et sur les privations des masses, ne sert plus qu'à satisfaire l'ambition et les plaisirs d'uu bomme et à payer l'esclavage de la nation. Henri interrogea Sully, à diverses reprises, sur l'origine et l'histoire des impositions, BUT ses propres droits et sur ceux de la France, et SuUy,contiDuaatla tradition des antiques libertés, etrepro- . duisant les énergiques protestations de Comines, répondit avec une franchise et une netteté qui laissent plus de place à l'admiration qu'à l'étonnement.
< Par le premier de ces estaU, Sully repretentoit su roi comme il se leToit miintensnt dans son rojriiime des gommes de deniers, sur ses peuples, par Tonne de tailles, beaucoup plus grandes qu'il ne se faisoit premièrement sous le règne de plusieurs roys, lesquels n'a- Toiunt laissé pour cela de bien satisfaire i leurs dépenses ordinaires, et aux exlraordinaires, par kt atiùtanea tiûloalairtt et rètoluliimt généralet de* Irait Estait du royanm*. Ces dépenses ne consistoient lors qu'en la seule défense et luitionde leur Estai, i
> Estait encore une chose plus digne de considération de dire que plus les roys ont levé de tailles sur leurs sujets, plussesonl-ilsvens constitués en des dépenses excessiTes, et en sont devenus plus pauvres et nécessiteux, estant une mixime tenue pour infaillible par les plus sages que plus les potentats s'arrogent d'aulhorité, et entreprennent de faire des levées tortionnaires sur leurs sujets, plus ontils les désirs dereglei, et par conséquent s'engagent k des dépenses plus excessives k la ruine des peuples. Et est chose certaine que les levées ordinaires par forme de tailles el cottisalions personnelles, qui sont les plus iniques de toutes, n'aioient commeocd que sons Charles Vil •. i
1 Sutljj Scon. roy., c. 1S7, t. II, p. 106 A.
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• VnoçoiM t" lugmenta les laîllei jui^ue* i 15 millioiu 730,000 lifrei ; mais ^ui pis fut encore, M laissa en instruction et en pratique i m successeurs de ne ngutrir plus U contentement du peupla , n'jit de kt ordonner de pleine puissance et anthoriti royale, sans alléguer antre cause nj raison que celle de : f Tel est nostre boa . pl.Ul, ■. .
t Sire, disiit SuUj dans une aulre occasion, les histoires et nostre propre expérience nous apprennent qu'il n'; euat jamais forme de |on*emeiiient, soil dans un Estât d'un seul, de plusieurs, de la cornmane, ou pn^le-meele des trois, auquel ne soit lei^ quelques deniers mr lee sojeta d'icelaj, el surtout lorsqu'il esloit question d'accroître la domination de l'EsUl, de le défendre de toute inrasion, ou de «nger une offence receiie. •
f Uais ces levées de deniers, pour produire bien, el jamais mai, ne se faisoient que par te commun conienlement des peuples qui les fayoienl, et peu souvent les souverains en ont-ila voulu uaer aotre- Bient, qu'ils n'ajent suscité des plaincles el des esmotioos, les quelles ont mie bien souvent leur aulhofilé en coupromis. De qooj il se trouve tant d'exemples dans les histoires anciennes et modernes que l'on en pourroit faire un gros volume, liais je me réduira; k ceux de France et encore des principaux... Du temps de Loub-Hutin, s'estoit fait une notable assemblée où esloit présent Philippe de Valois, en laquelle il fut conclu que les roja ne leveroienl nul* deniers extnoriinaire* sur les peitpUs sans teclroy et gré des tiois Etiats. et qu'ils en prexteroient le serment à leui' sacre... Sous Charles VI, i causo qu'il fui troublé de sens, et que de grandes confusions furent suscitées par les princes, tous ordres, aussi bien que toutes bonnes mœurs, (nreni pervertis, et s'introduisit lors la eotisalion des taille* par lest», uns tutenbUe fy consentement d'Etlatt. Cbarles VU, â cause des ^ndes affaires qu'il eust pour chasser les Anglois de France, trouva moîen de réduire en ordinaire cette levée p^r forme de tailles, qu'autunes provlncss établirent par forme de capilation, et les autres de réalité sur les héritages, et autres roislement*. n
Ainsi, Sully et Henri IV tenaient qu'en matière de finances et d'impôt, ce qui était ancien en France, c'était la liberté ; que ce qui était récent et d'hier c'était le pouvoir absolu ; que le consentement de la nation était imiispen-
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sable pour la levée des impdis ; que les subsides exiorqués d'autorité au peuple provoquaient les révoltes. Ces maximes réglèrent toute leur conduite. C'est d'après l'avis des Notables réunis à Rouen qu'ib mirent à la taille ceux qui s'en étaient exemptés. Ils n'exigèrent les anciens impAts, ils ne perçurent t'impAt nouveau du sol pour livre pendant six ans ; ils ne remplacèrent, sur la demande du peuple, ce subside par des équivalents, que conformément au vote des Notables. La légitimité de la perception du sol pour livre, la légitimité du remplacement, sont établies avec soin par Henri dans le préambule de l'éditde 1602 : « Cesle imposition, dit-U, nous avoil été accordée par » l'assemblée des trois ordres de notre royaume tenue à » Rouen, pour subvenir aux grandes dépenses à qiioy » nous estions astreints pour la conservation de nostré » Estât '. » On a vu que les Notables, en estimant les dépenses inévitables, charges comprises, à 30 millions, avaient fixé à cett« somme les revenus publics ordinaires, les revenus ordinaires de la couronne. Nous avons établi que le roi n'avait jamais excédé ce chiffre légal , même dans la période la plus chargée de dangers et de guerre pour le royaume, entre la surprise d'Amiens et la fin de la guerre de Savoie. Nous avons constaté que dans les doTiières années de stm règne, et dès que la sûreté et la bien de l'État l'avaient permis, ît s'était bâté d'abaisser les charges publiques à 26 mUlions. Nous avons ajouté qu'il projetait d'autres réductions quand la mort le surprît, et rien n'est plus exact. En effet il disait : « Les rois mes T prédécesseurs tenoient à deshonneur de sçavoir ce que » valoit un teston; maisquantàmoy jevitudrois sçavoir » ce que vaut anepite, etcombien de peine ont ces pauvres » gens pour l'acquérir, afin qu'ils ne fussent chaînez que
■ Edit de 16)3, dam le* Ane. lois franc., t. XV, p. fie.
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n selon leur portée '.» Laissons dans ce mot le cdté de ta bonté, pour ne nous occuper qu« de la politique et du gouvernement. Quel princ» fut jamais plus éloigné qne Benri de l'arbitraire en matière d'impôt, de l'emploi de l'aient de la nation à l'établissement du pouvoir absolu de la Couronne? Il accomplissait de lui-même, tout ce qne la représentation nationale, convoquée périodiquement, aurait pu réclamer et.euger de lui, soit en hit de réduction de dépenses et de levées d'argent , soit en fait de garanties pour le maintien et la sauvegarde des libertés publiques.
' MaUhUn, Hirt. de Henri IV, 1. IV, p. S31. — Pile, peUl« pièce de tuÎTTe, qui râlait le quart d'nn denier. Ce mot de Henri IV eit cité ptr H. Uicbelet, dans son Hiatoire de France, t. XI, p. 147.
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AgricuUurt. Forêts. Éditt lur la ekatu. Maraii. Mina.
1 1. AgricuUare. D*pfonblt i<ist dn «iDpagnn ci àf rugrleulliirc en 1MI5. Apprédulliin pur It roi cl parSolli rir la lniiiip l<n|Hinin« ila lHl»ur*|tB (t <lii ptliragp. Ili nitcnilcnl In rnnrlln itsna un « m florliunl, M nrrtlrnl 'le tror ftinrolf prot*cllon rt <llrrctlon. — l^glilaiton rt Mmnm pr1*n ritpnla ISflS laïqu'au darnlrr janr du itfnt pMr défendre le pnyian rontre Ira «loraioDa dm gCDi de gurrn qiil , ricgirM lr«are.ali nia, ont lall la itéulatloa vt la nilnc d(i campaKOM; pour mettre le iattoBreor à faliri dn ptumlte* nrmtlia dii gouiernenirnt et du panleiillen; pour eariDlIr hhi chaidp ttw Tignc <le loti» dfvailaliaD rI<letoutriTa(e;po>irluirartlltrr iVItte dn tnupeaui. - Mmim niunpl»n> ariopl^n poor liiJ ialiwr entre l« malni l'firiïnt néenaaire * une boDiie ripiillallon. — Direction lotellirenie don nte nni aininillnin. Lerolleor nonlre penonnellenent, daoïiea doni'lnn, t i>iifallr dn praliirs artinrlrllr). Il le vrt de l'autorité et du llrre
unt >ur la lli^orle et l'otuervatloo, rontrill^ea pur IVip^rlenre. - Bapporli dn roi utef Olivier de .Serm. Publlnilon itg ThMtre •l'anHcultiire de de Serra, l'an 1000, B«Bie approbation et vocneqne le roi rionoï II l'onvrace. «natjaedo livre : rf lolnilan qu'il doit amener. Toutei Iti nnclinne* parilei de l'agrieultuK f Mnt Irnttéea, rensuveldei et perf»tloiin^. De ploi. «w rarrièrt nourelle el liomenie est onverle h l'aurlcnliarf , pnr rinpuldon qoe donne rnotnir toll II ta propagallao du mdrler poor la produrllon rn grand de la aole ; aolt » la rrilture de plantn )-»qn'alari Inconnuea oo n«gll|c^ra, la betlerave d«al il
Hinrolo. -Tôles de com nia ni» lion par terre el par eaa habile* entre lei pro vlnrt^ ft d^honchéi donn^ aui prodnili de l'agrleoUDre, — Liberté du ennmer» AaMle poar In prodol» Bgrleole^ el partlculltrenent pnnr lei «ralD». Soin) InAni) prit par te roi pour l'ëfabllr el la maintenir. Sea eona^queneei : ntellleare miK en valear rie* terrf*. acqalllemeni ptni fnclledej linpdbi: oiell-
payaan lOua ee règne. Aogmentatlonprogreultf duprlideicialnietirrmft^rf'sIMiintede l'agrlcullnre, apré>l*mnrtdeHenrllT,penrianlloatiladDi^du)|:atème deliticnJ.DBlm'-tloiîde la liberté du commeree deigraimaotn Lnnlt XIV : ennaéquenees TniMales «lul ce trgnt, et tous le* deni r^gnei suliant». l tl. ForHi : édilt lur la t^auf. Itanâ.'JUina. Ordannanm tor Ira eani et
nff de la chaiK qui ont preiquc complément dftrull le gibier ; lei for^li repeopléei de gibier; rumen deiartideieonienanidaaaletdeniëdltaleapeln** pmnoncéei pour la répreailDn dnd^llti deebaiie — Dral^ebemenl dn marali. Le gonverDeswDt forme pour ce decatctiement dleenei eompagnlci, et leur
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prodivae ibu I« (cnm d'encounirmcnt. — Eiploltailan d» laioet. Orgial. •MIBB d« rnprolUUoa dci nia». BïiulUla pour lu mina d'or M d'ir^taU BJnlUupuartamiDPidFCDltrc, de plumb, d'claln, rtt ICr. Gnodi lupoUloa'
§ 1". Agriculture.
L'&Sreux désordre dans lequel le mauvais gouvernement de Henri III et les fureurs de la Ligue avûent jeté les finances publiques s'était également étendu & toutes les institutions, à tous les établissements qui font la force et la vie d'un État. L'agriculture n'avait pas moins souffla, d' était pas tombée moins bas que les finances. Lorsqn'en 1 595 l'anarchie et l'invasion étrangère eurent fait place, dans les deux tiers du territoire, h l'autorité réglante, au pouvoir tutélaire de Henri IV, voici dans quel état ce prince trouva les campagnes : « Nous voyons, dit> » il, nos sujets réduits et proches de tomber en une im- B minente ruine pour la cessation du labour, presque B générale en tout nosire royaume.... Les vexations B auxquelles ont été en butte les laboureurs, leur ont fait ■ quitter et abandonner non seulement leur labour et » vacation ordinaire, mais aussi leurs maisons ; se trou- » vant maintenant les fermes censés, et guasi tous les vii- » logea inhabitez et déserts '. n La condition meilleiu« d'un peUt nombre de pays que nous aurons h. signaler plus tard n'Aie rien à ce que cet exposé a de déplorablcment exact pour l'ensemble des provinces. Le royaume était donc exposé à souffrir une famine indéfinie , à perdre ce qui fermait alors les deu^ tiers de ses produits et de ses revenus ; à perdre encore cette classe de laboureurs qui, après avoir nourri l'État, le défendait sur le champ de bataille. Henri déclarait avec raison la ruine
■ Piéambnle de lu Déclaration du Ifi mars 1S9S, dans FoDlanon, L n, p. 1191.
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imminente et la patrie en danger. Tous ses sentiments, toutes ses idées à cet égard étaient partagés par SUII7, lequel esliraait, de son cdlé, 0 que le labourage et le pas- 0 turage estoient les deux mamelles dont la France estoit » alimentée, et les vrais mines et trésors du Pérou'.'» Ces sources de vie et de richesse étaient presque entièrement taries à la fin du xvi^ siècle.
La guerre civile avait frappé les campagnes de stérilité presque partout. Benri IV et Sully prétendirent non seulement les remettre en culture, mais augmenter leurs produits dans une immense proportion ; tirer du sol tout ce qu'il pouvait rendre, remplacer l'indigence des particuliers par le bien-être, la misère et la faiblesse de l'État par la prospérité et la grandeur. C'était peu pour eux d'effacer jusqu'à la trace des désastres qu'avait causés l'anarchie ; ils entendaient faire regagner au pays les quarante années qu'elle lui avùt fait perdre pour le progrès. Dans cette lutte entre les principes de la désorganisation et ceux de l'ordre, dans ce duel entre le génie du mal et le génie du bien, le génie du bien resta vainqueur.
En dissidence sur d'autres matières d'économie politique, en parfait accord sur celle-là, comme sur celle des des finances, le roi et le ministre unirent leurs efforts pour restaurer l'agriculture, et pour lui donner même un degré de développement et de prospérité inconnu jusqu'alors. Dans chacun des détails de l'exécution de ce projet, on voit qu'ils se conduisirent par des idées profondément réfléchies, et par des principes parfaitement arrêtés d'avance.
Ils reconnurent que, poiu- fleurir, l'agriculture devait se trouver dans les conditions et d>éir aux lois suivantes: être mise à l'abri de toute persécution de la part du gou- > Sallf, (Econ. roy., c. 81, t. I, p. SBS B.
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vernemeatjâes particuliers, des gensde guerre, ettrouver BÀMirité et protection pour ses travaux ; garder entre ses mains on se procurer l'argent nécessaire à une bonne exploitation ; n'être sonmise, par conséquent, qu'à des impôts supportables et trouver facilement de l'ai^nl à emprunter ; partager la culture entre lus champs, les vignes et les bois, et l'exercer non d'après la routine, mais d'après les r^les de la raison et de l'expérience ; porter arec une égale diligence les travaux des champs vers la production des grains et vers l'élève du bétail , lequel foomit à la terre le principal engrais dont elle a besoin ; obtenir du gouvernement les travaux nécessaires pour protéger ses produits contre les inondations, pour les transporter facilement d'une province dans une autre, et de la France dans les pays étrangers; obtenir surtout pour son industrie la liberté des transactions et du commerce avec rélranger. De la &ort«, l'agriculture était mise en demeure de produire, produisait avec intelligence, écoulait assez facilement, plaçait assez avantageusement ses produits pour avoir moyen de nourrir le laboureur et d'enrichir le pays. Toutes les mesures prises par Heuri IV et par Sully, toute leur législation tendirent à donner h l'agriculture ces développements, à lui fournir ces puissants moyens de succès. Ces actes d'un gouvernement protecteur ont déjà été exposés en partie dans les articles consacrés au gouvernement, tLl'ordrepublic, aux finances. On nous permettra de les rappeler ici et de les grouper, BU moment où noua avons k les considérer sous un nouveau point de vue.
La déclaration du 16 mars 159$ défendit le laboureur contre l'excès des poursuites, soit du gouvernement, soit des particuliers, mit sa personne et les instruments de son travail hors de l'atteinte de ses créanciers, en interdisant la contrainte par corps, la saiùe des meubles et
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iostruinenU aratoires. La déclaration du 24 mars 1597, et Tordonnance du 4 août 1 598 sur le port d'armes, le garantirent à l'aveoir contre les Bévices et les extorsions des gens de guerre, qui, durant trente-six aus, avaient fait la désolation et la ruine des campagnes. Depuis cette ordonnance jusqu'à la fin de son règne, le roi ne se relâcha pas un seul jour de l'active surveillance et de la fermeté qui étaient nécessaires pour assurer au paysan des villages, et surtout à celui des fermes, la protection dont il avait besoin au milieu de son isolement. Pendant tout ce temps, le laboureur jouit d'une paix profonde ; il ne la vît troubler qu'un moment et sur un seul point, quand les grands rassemblements de troupes recommencèrent. En 1610, à la veille de commencer l'expédition deClèves «t de Juliers, Henri apprit que des compagnies qu'il envoyaiten Allemagne avaient pillé en Champagne quel(]aes maisons de paysans. Il dit aus capitaines qui étaient demeurés à Paris ; « Partez en diligence, donnez-y ordre, » vous m'en répondrez. Quoi 1 si l'on ruine mon peuple, » qui me nourrira, qui soutiendra les chaînes de l'État, » qui payera vos pensions, messieurs ? Vive Dieu 1 s'en » prendre à mon peuple, c'est s'en prendre à moi '. » Au milieu de ces accents du cœur, on distingue durement la voix, de la politique, plaidant pour une classe de la nation qui à elle seule fournissait alors à la France les trois quarts de ses ressources.
Le gouvernement donna au laboureur les facilités d'argent dont il avait besoin pour une bonne exploitation, en lut remettant 20 millions de tailles arriérées en 1598, en réduisant cooùdérablement sa quote part et sa cba^ par l'édit de 1600, qui remit à la taille la boui^^isie et les nouveaux nobles ; en diminuant les tailles depuis l'an
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1600, et en portant la réduction ofiBcielle à 1 millions, ta rédocticH) réelle jusqu'à 6 millions par an dans les derniers temps; en abaissant l'intérêt de 8 et 10 pour 100 à 6 pour 100, et en faisant refluer l'argent dans les campagnes.
Dans la direction et les développements que devait recevoir l'agriculture, Henri et Sully distinguèrent avec une grande habileté ce que le paysan bien guidé et favorisé pouvait faire par lui-même, de ce que le gouvernement devrait se réserver et exécuter diirectement. ils lui fournirent les moyens et les conseils nécessaires pour qu'il conservât et aiigment&t son bétail, convaincus, non sans raison, que cette aide sufBsait à multiplier les troupeaux en France. En effet, le bétail doublant la fertilité et les {Ht>duits de la terre par les engrais, et se vendant A haut {aiz, le double gain que trouvait le laboureur était un appât suffisant pour qu'il donnât ses soins à l'élève des troupeaux. La déclaration du 16 mars 1595 rendit insaiâssables le bétail et les bétes de trait nécessaires & l'exploitation ; le paysan fut affranchi de la crainte de les perdre par les poursuites, ou de les vendre en temps ino{^rtun , et dès lors il travailla avec ardeur à en accroître le nombre. Le droit et l'usage du pacage, qui foumissdt en grande partie ù la nourriture des bestiaux, lui fut facilité par l'article 37 de l'édit de mars 1 600, lequel permettait aux paroisses de racheter leurs terres communales et l'usage des terrains vaguen, au prix, en géuéral très vil, auquel ils avaient été vendus durant les troubles < . L'extension donnée aux prairiesfavorisa encore l'accroissement du bétail : le roi, apphquant en grand des idées de perfectionnement, dont nous signalerons bientôt l'origine, forma des prairies artificielles d'abord dans ses domaines, et ensuite dans diverses contrées du royaume, < Anciennes lois tranfai«es, t. XV, p. 99, SS1.
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à partir de l'an 1600 '. Enfin, le gouvernement mit les blés et les vignes du paysan à l'abri de toute dévastation et de tout ravage, par l'article A de l'ordonnance sur la chasse, lequel interdisait au noble la chasse dans les blés depuis qu'ils étaient en tuyaux, dans les vignes depuis le premier jour de mars jusqu'à la vendange. H défendit en même temps ses troupeaux et sa bosse-cour, par l'article 6 de k même ordonnance, qui prescrivait au gentilhomme une chasse tous les trois mois, et plus souvent même, s'il était nécessaire, pour la destruction des loups, des renards, et des autres animaux malfaisants '.
L'agriculteur étant ainsi protégé et aidé, il ne s'^;issait plus que de lui donner à lui-même une bonne direction et d'imprimer à ses travaux une marche intelligente, pour qu'il fit rendre au sol tout ce qu'il pouvait dminer, et multipliât les produits dans une immense proportion. Le roi ne manqua pas à ce soin, et il apj^qua toute son autorité de chef de l'État à remplacer la pialique surannée et le préjugé, par le perfectionnement sage qui résulte de la combinaison féconde de l'invention et de l'expérience. Ici le roi parait seul, parce que les innovations qu'il projetait pour l'agriculture en général se trouvaient mâées à la culture du mûrier en particulier, aux vers à soie, aux manufactures, lesquels étaient l'antipathie de Sully. En 1 $99, tandis que Henri semblut tout occupé de ses démêlés et de sa guerre prochaine avec le duc de Savoie, il appela auprès de lui Olivier de Serres, qu'il connaissait probablement de longue date. En effet, de Serres professait le calvinisme, religion à laquelle le roi avait si longtempsappartenu ; de plus il était seigneur du Pradel en Languedoc, et il tenait un rang honorable dans le parti réformé .
> Grégoire, Ebuî hiatorique ïor l'agriculture, dan» le tome 1** de l'édiliou ie de Serrea, de l'an l8Dt, p. m. ■ Ancienoea loia rrançaiBea, t. XV, p. 348, 34B.
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Divers passages des écrits de de Serres nous apprennent qnels furent ses rapports avec le roi. Henri l'appela & la cour au commencement de 1599 : il l'entretint famili^ rement et discourat plusieurs fois avec lui ; il lui commanda de publier ce qu'il avait découvert ou reconnu par l'expérience ; il fit imprimer ses premiers essais par son imprimeur ordinaire, jamet Hettayer ; il accepta, et probablement provoqua la dédicace du Théâtre d'agriculture, où il ne s'agit plus du mûrier et des vers à soie e» particolier, mois de l'agriculture dans sa généralité et dans son vaste ensemble '. De ces diverses circonstances il résalle pour nous la preuve que Henri porta son attention SOI tontes les parties de l'agriculture ; qu'il résolut d'y introdnîre de grands et profonds changements au moyen de la science ; que, dans son projet de la régénérer, il se KFvit de l'aide et du concours de l'homme qui était le plos capable de servir ses idées et ses bienfaisants desseins.
Olivier de Serres, né en 1539, était parvenu alors àsa wÂxantième année. 11 s'était tenu, autant qu'il l'avait pu, éloigné des (roubles religieux et civils, préparant dans le
* Voici lee carieux reoseigoemeDU que les écrits de de Serres toniv nUKDt mt tes rapport" avec le roi : !< Son Ireilé de la aieilleile de 'o *oj/» par la lumrrifurt det vert qui la font, échantillon du TMâtrt fagrieulturt , imprimé cbei Jamet Metta;er, imprimeur ordinairt! du 'oy, à Paria, le premier Jour de febïrier 1599, ert précédé d'une épltw ^icatdre an prévAt dei marchBiids, échSTins el coiueillerï de l'Udteld»-ViUe de Paris. On lit dans cette épILre le pawage siÙTant : « J'es-
* limerai ce tempe bien employé, et le ooyage qit je tait venu fairt
* à la tour, taeareuz, de m'avoir causé ce contentement du TOUt
* pouToJr e^re utile. •
1* Le traité de 'a namde richeate du meurier bianc est précédé d'une tpltre dédicaloire k Ugr de Belièvre, chancelier de France, laquelle Koferme cet autre passage : n Geste ilKBcnlté m'a fait différer quelque
■ temps d'Mcrire de la manière de lairu croistre la soie, par l'iotro*
* duclion des meoriera, «n Is plus part des provinces dn cœur de ce
■ rof anme, Jutga'i c« gt^it ptust au roy m» eommander d'in dîicourir
* M jour dttmnt luy, ôi egmt tkH rectu la raitont lur laqvellei je
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silence et la méditation les moyens d'en réparer en partie les désastres, aussitôt que la fièvre furieuse qui agitait sa patrie serait tombée. Il avait appliqué une forte intelligence à l'étude rùsonnée de tous les traités d'agriculture des temps anciens et modernes, et à celle des procédés mis en pratique soitdans lesdiverses provinces de France, soit dans les pays vobins ' . Il avait réuni tontes les indications, toutes les prescriptions que les livres ou la commune renommée lui avaient fournies ; puis, pour en apprécier la valeur , il les avait soumises pendant de longues années à des expériences faites sur ses propres domaines qui étaient étendus, et sur les terres des paysans dont il était le seigneur, toutes les fois qu'il les avait trouvés dociles à ses instructions. Après cette épreuve, il avait distingué entre ces prescriptions, rejeté les unes comme vaines et stériles, admis les autres comme sérieuses et fécondes. De ces dernières, s'appliquant aux diverses parties de l'agriculture dans son vaste ensemble, classées méthodiquement, exposées avec ordre et clarté, il avait fait un nouveau code, dans lequel toutes les applications se rattachaient à des principes fixes et certains. U définissait l'agriculture, ainsi transformée par lui : a Une science plus utile que difficile, pourveu qu'elle soit
D me fondais pour ml iffect, il me commanda de mettre en lumitre et » que l'expérience m'en aooit fait reroffnoiiire, Voilà comaie,a''ecl'au' B thorilé de Sa Majtsti, j'ni aiposé en poblic le premier Inicté de a ceit ouvrage. »
3* Le Tbéfllre d'agricollure est précédé d'une dédicace au roy, dalée du 1" mars IGOO. De Serres y parle avec émotion de la paix que le TOI a donnée à son peuple et de la proteclion qu'il accorde à rftgiiculture. On trouTeia ci-eprèe la citaLion de ce passage qui a Irait, à la îoU, à l'ordre public, à l'état de l'agricallure, à la condition du laboureur en ue temps.
Voir dam l'âdiUon du Théâtre d'agriculture de 1BI)4, ISPÏ, le tome U, p. S4, col. 1; p. 36, col. 3; le tome I, p. ISl.
> Préface de de Serres, t. I, p. I8i, a Ayant eouTenl et soignenae- D ment leu les lifres d'agriculture, tant anciens que modernes. »
D,q,z.-3bvGoOgle
DB SBBRES PUBLIE SON TBÉATBS D'AGtllCi;LTURB. 181
V entendue par ses priacipes appliqués avec raison, cod- » duite par expérience, et pratiquée par diligence. » Le traité, où il a consigné le résultat de ses vastes études et de ses expériences, a pour titre : Le Théâtre d'agriculture et mesnage des champs. Il est divisé en huit lieux qui remplacent les livres. Soit dans la préface en tête de tout l'ouvn^e, soit en tète de chacune des huit grandes divisions, il jointe l'analyse raisonnée de chaque lieu, et donne l'idée la plus précise des sujets d'une importance immense, qu'il a traités dans l'ensemhle de son oeuvre.
■ Au premier liou, je veux inslruiro noslre père de fjmille du devoir du mesuager , c'esl-à-dire de bien cognoiilre et choisir les lerret, pour les acquérir et employer selou leur nalurel ; approprier l'habitalioD champestre, et ordonner de la conduite de son mesnage'.
• An second, pnisque le pain est le principal aliment pour h nourriture de l'homme, je lui monilrerai le niojen de bien cultiver u terre, pour avoir de toutes sortes de b\é& propres i cest usage, mesmc des légumes qui servent beaucoup ii l'enlrelencment duinaà- Dige cbampeslre *.
• Ad troisième, d'autant que le seul manger ne nourrit pas l'homme, mail qu'il faut aussi boire pour vivre, el que le vin est le plus commun el salutaire breuvage, je lui enseignerai la façon de bien planter et cultiver la vigne, pour avoir du fin, le faire et garder, el tirer de* raisins aulres conimodilei. Aussi des autres boissons, pour ceux qui sont sous aer impropre à la vigne '.
■ Au quatrième, parce que le bétail apporte très grand profit au UKsnager, pour le nourrir, veslir, servir, et rendre pécunieux, je lui oidonnerai ses près et autres paquis, afin d'y entretenir force bestail, et moiialreTTii h manière d'csiever et conduire toutes sortes de bestea i quilre pieds, avec avantageuse et louable usure.
■ Au cinquième, pour encore fournir de la viande au mesnager,
' Préface, p. 1S9. — Titre général du premier lieu, p. 1 , édition ds mi.
' Préface, p. 1S9, édition de 1804.
'Préface, p. 1B9. — Titre général du troisième lieu, p in. Dans ce litre général, de Serres ajoute ; n Pour avoir des vins de toutes sortes, ttosgi des paaerillet et autres gentillesses procédantes des raisins. » Patmiilet vent dire raitint secs (uta pasta).
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je lai accommoderai le poulailler, le pigeonnier, la garenne, le parc, l'eslang, l'apier ou rnchiT. Je le Testtrai et meublerai pompeutement, eo lui donaaat t'adreise d'avoir abondance de soye, dont au»ai il lirera grandi déniera, par admirable arliflco dea vert qui la vomissent lout« ftlje, estant nourrii de la feuille du meurier.
■ Au lixième, afin de lui donner, avec la nécessaire commoditd, rhonneale pltUîr, je lui dreuerai dea jardins, desquels il tirera, comme d'une source vive, des herbes, des Deura, des fruits, des simples ou herbes mâdicinalea. Ensuite je lui édifierai un verger, planterai et enterai ses arbres, pour les rendre capables de porter abondance de bons et précieux fruicts. Des lieux aussi seront destinés au safran, an lin, au chanvre, et 1 autrea matières propres au mesnage pour meubles et babils.
> An septième, attendu que l'eau et le bois sont du tout nécessaires an masnage.j'en traiterai Eoigneusemenl.
» Au huitième et dernier lieu, je monslrerai l'usage des alimenta. J'instruirai la mesnagire i tenir sa maison fournie de toutes choses requises, tant pour le vivre ordinaire que pour les provisions 4[ui servent durant l'année. Je lui fer<ii faire des dislillations et autres préparatifs pour aa secourir et les siens en l'occasion des maladies, comme estant chose inQniment incommode et périlleuse aux champs de n'avoir prompt soulagement, en attendant plus amples remèdes du docte médecin. Et d'autan) qu'il faut que le m^snager ait soin de ses bestes, ayant parlé dea remèdes pour les personnes, je traiterai ensuile des médecines pour le bestail ' •
Dans ce cadre complet, de Serres a fait entrer tout ce qui est nécessaire à la vie et au bien-être de l'homtne réuni en société, d'après les lois de la Providence. Ses conseils également applicables an vaste domaine et au domaine de moyenne étendue, également utiles au propriétaire qui cultive lui-même et au fermier, leiu* apprenentcomment ils se pourvoieront eux-mêmes, et comment ils foumiront au pays entier le logement, la nourriture, le vêtement, la richesse ; ajoutant au nécessaire le superflu, tel que le commandent en quelque sorte, et l'amèneat invinciblement les progrès de la civilisation. Au chapitre xv de son cinquième livre, il indique avec soin
• Pages 194-191, édition de 1S04.
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les procédés suivant lesquels on obUeadra « la fioe aoie pour se meubler et vestir honorablement par la nourritore et artifice des vers à soie dit Magniaux. » Si's préceptes, à excellents, si supérieurs, qu'ils sont devenus la plupart des aphorismes, et ont formé tous les agronomes Tenus .après lui, comme ils se plaisent à le reconnaître , ses préceptes embrassaient toutes les anciennes cultures, les réformaient, les perfectionnaient toutes. En outre, de Serres avait été à la découverte des cultures nouvelles. A|HrÈs avoir reconnu celles qui renfermaient le principe de nouvelles richesses, il les annonçait, il les propageût parmi ses coatemporains^ et, en homme de génie, il en présentait, il en devinait les conséquences dans l'avenir. Que l'on en juge par ce qui concerne la culture du mûrier, celle du mais, celle du houblon, celle de la betterave, celle de la garance, celle du smnfoin. Nous rejetons au chapitre suivant les détails relatifs à la première ; voyons ce qu'il dit des cinq autres. Le mais, qu'il noûime gros grain de Twquie, importé des paya étrangers, était à peine connu en France de son t^mps. Au second lieu, chapitre iv, il lui donne rang et le recommande à celé du froment, de l'épeautre, du seigle, de l'orge *, et lui prépare sa naturalisation dans les provinces du Midi de la France, où il a remplacé à lui seul plusieurs céréales, aii
< Voir les l^tnoigDBget anccewlb de de Haller, Bibliothèqae botanique pobliAe en 1771 ; des auteara du Supplément de l'EDcjclop^die, article Agriculture, où il estdilqnele T/iéUretfagrieu/iurtûeleocota le meilleur livre et le plus complet que Vau ait fiit aur ce Bi>jet, depuis qu'il a para ; de l'ablié Rozier, lue pendant le aiéflâ de I.joq en 1793, lequel dirait dam diTeraei lettres de 17BB et du B mai ITBB, en parlaot de de Seirea : <■ Olivier de Serres eut, dans son genre, anaù ' sablime que Bernard Psliesf ; Je l'ai chanta toute ma vie et je le
■ cbanterai jus qu'A ma mort. Ce vrai Colnmelle français, bien aopérieur
■ k celui de la République runutioe, traça d'uue main lavanle les pré- • ceptea do l'agriculture : c'est le seul de nos ècriveins agronomes qui
■ lit Ëlâ vraiment praUcîen; Je dois cet hommaa.e fc mon maître... » ) Second Uen, c. (, 1. 1, p. IIB, édition de »».
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il a, fourni un nouveau pùo à rbomme en même temps qu'un aliment excellent aus bét«s. Au troisième lieu, chapitre xv, préoccupé des besoins des pays de la France où la vigne ne pouvait croître, il avait décrit pour eux 1^ procédés au moyen desquels ils devaient se procurer « les » boissons artificielles composées de fruits, de miel, de » grains, n telles que le cidre, le poiré, l'hydromel, la bièif '. Au lieu VI, chapitre x, il recommande de perfectionner la bière au moyen du houblon , arbuste dont la culture n'avait commencé en Angleterre qu'au milieu du XV fi àècle, dont l'existence et les propriétés n'étaient pas encore sorties, dans notre pays, du cercle de quelques curieux. «Du houblfin, dit-il, outre le plaisir de la » ramure pour ombrage, tire-t-on ce profit que d'eu » manger, eu la primevère, les tendres cimes des jetions, n en divers appareils. Sa fleur et sa semence sont aussi n uliles à la bière : pour laquelle cattse, es pays où telle » arli/icielle boisson est en usage, au défaut de la vigiie, » avec soin est le houblon eslevé et entretenu *. » Voilà les provinces du nord de la France pourvues, dès qu'elles appliqueront ces précieux enseignements, de leur principale boisson. Mêmes indications de sa part pour la betterave, mêmes révélations du produit priacipol de cette plante, produit qui devait amener toute une révolution dans une partie de l'alimentation et de l'économie financière et commerciale de la nation. On lit au lieu VI, chapitre vn ; « Une espèce de pasteaades est la betterave, » laquelle nous est venue d'Italie n'a pas longtemps. C'est a une racine fort rou^e, assez grosse, dont les feuilles sont » des bettes, tout cela bon à manger, appareillé en cuisine. n Voire la racine est rangée entre les viandes (aliments) » délicates; dont le jus qu'elle rend en cuisant, semblable
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» à syrop au sucre, est très beau à voir par ta vermeille ■actmlew*. n L'importance de la garance n'est guère moindre, et celle du sainfoin, encore nommé esparcette, est au moins égale. La garance, d'un si grand emploi dans la teintiire des laines et l'industrie manufacturière, a enrichi par son produit toutes les campt^nes des environs d'Avignon. Le sainfoin fournit les moyens de former des prairies artificielles , fertilise les terres naturellemf'Dt ingrates par un excellent engrais, donne du foin en ahondance . produit un grain propre à la nourriture des bestiaux et de la volaille. On a présenté la culture de ces deux plantes comme des nouveautés, comme de récentes importations. Ces nouveautés dalentde deux ceut soixantequatre ans ; et c'est à de Serres que l'on doit d'en avoir fait la désignation, d'en avoir prescrit l'usage, d'avoir signalé l'immense parti qu'on pouvait et qu'oii devait en tirer, particulièrement du sainfoin, alors relégué et parqué en Dauphîné. Au lieu VI, chapitre xxix, après avoir indiqué la patrie de la garance qui est la Flandre, après avoir décrit dans toute sa perfection la plante ellemême et sa culture, il en signale ainsi les avantages.«La » garence, dit-il, ainsi préparée sert à taindre des draps B de laine en orangé, se pluye aussi en rouge, et adjoustée » au pastel, fait le plus beau noir et lé plus durable de n tous autres, et rend bonnes et asseurées les dites cou- B leurs *. 0 II vante en ces termes et travaille à propager la culture du sainfoin ou esparcette. «Le paysoà l'esparcet B est aujourd'hui le plus en usage est le Danphiné , vers
> les quartiers de Die. C'est une herbe fort valeureuse,
> non de beaucoup inférieure à la luzerne. Elle rend
> abondance de foin exquis, appétissant et substantiel, B propre pour nourrir et engraisser toutes sortes de bestes
1 Ueu VI, c. 7, t. II, p. Ite, 347, iiUtioo de iSOi, ISOS. > Uea VI, c. », t. Il, p. 4M, iîO.
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•» à quatre pieds, jeuneset vielles, mesmes poar aigneaax
» et vtsaux, faisant abonder en laict leurs mères Elle
K vient gaiement eu terre maigre, et y laisse une certaine » vertti engraissante, à l'utilité des bleds qui ensuite y » sont semés, dont elle est tant plus recherchée, ne désire » l'arrousement, trois fois l'année est fauchée. Du grain » produit aussi l'esparcet, chacuue année, servant d'à- » voine au bétail, servant pour engraisser la volaille, » pour la faire fertillement over ou pondre. Nostre père » de famille bien avisé employera ce mesnage, considé— » rant la notoire commodité qui lui en revient ; laquelle » regardant au foin, à l'avoine, à la graisse du champ, » trouvera que la chose vaut bien la peine d'envoyer qué- » rir de la semence de ceste exquise pasture en Daupbiné^ » bien qu'esloigné jusque» au bout de la France : sans V craindre l'introduction de nouvelleté, puisque cesle-ci » tout notoirement favoiise le labourage, à quoi prïnci- » paiement a-t-il à regarder : s'asseurant aussi, qu'en u quelquepartqu'ilsoitarresté en ceroyaume,ceste herbe » profilera pour sa facilité à croistre. Et pour achever l'a- » dresse, lui donnerés advis la semence de l'esparcet se » vendre à Die et es environs, communément à double » prix que l'avoine', n C'estàde Serres, et à ses renseignements relatifs au sainfoin, que nous devons la fertilisation d'une partie considérable des campagnes de la France.
L'ouvrage, publié le 1«'' mars 1600, eut en dix ans cinq éditions tirées à un grand nombre d'exemplaires : il parvint donc entre les mains de tons ceux qui étaient capables de le comprendre et de l'appliquer. Le roi, qui s'était fait dédier le ThéAtre d'agriculture, donna, lors de son apparition, des marques publiques de l'admiration que l'ouvrage lui inspirait. Nous avons vu qu'en s'instniisant sans relâche des besoins de son peuple, en s'informant des abus
" Lien IV, c. S, l. 1, p. S18, Bl».
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à réprima*, des réformes à opérer, il faisait du gouveroement à tout instant et partout. Mais il n'accordait chaque jour que deux heures à la tenue de son Conseil, àl'exposé et à la décision des affaires publiques courantes. On fut siogulièrement frappé quand on apprit qu'il avait distrait de son temps une demi-heure chaque jour, pendant trois ou quiUre mois, pour se livrer à la lecture et à l'étude de l'ouvrage de de Serres ' . Cette marque de haute approbatiiHi contribua puissamœeot à la fortune du livre. Alors, comme toujours, le public, insoucieux et froid d'abord pour les découvertes et les nouveautés, se prit d'engouement pour ce qui était goûté par le prince et la cour. La mode' aidant, l'ouvrage se répandit partout, et sa diffusion eut pour effet d'introduire un changement radical dans Dotre agriculture, de la faire passer de l'état de pratique inintelligente et grossière à l'état de science.
C'était beaucoup, c'était immensément déjà d'avoir donné à l'agriculture direction éclairée, capitaux, protection sans bornes, en un mot tout ce qui pouvait la mettre «n demeure de produire davantage. Mais l'œuvre serait demeurée incomplète, si le roi et Sully ne lui avaient préparé en même temps les moyens de placer sans peine et de vendre avantageusement ses produits. Ces facilités, ils les lui fournirent, et ils complétèrent ainsi sa prospérité.
Os rétablirent les anciennes voies de communication qui avaient disparu pendantles. guerres civiles, et en établirent une foule de nouvelles par terre et par eau. Nous n'entrerons ici dans aucun détail, parce que ce sujet sera expressément traité dans l'article du commerce. Nous nous bornerons à constater que, grâce à ces voies de communi-
■ Scaligerana, p. Bll. ■ L'Agricolture d'OlÎTier de Serras rat trte-
* belle; elt« esl iHiie kq roi, leqnel, IroU ou qostre mois dorant,
• H U (kisoU apporter après dîner, après qu'on la loi eut présentée ; ■ il e»l tort impalisnt, et si, il lisoit^me deml-benre. n
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catioD, l'agriculteur, au lieu de voir les fruits de la terre multipliés par son labeur, se vendre à vil prix, ou périr même inutilement, dans une localité enfermée de toutes parts et sans issue^ eut moyen de les transporter dans les diverses provinces du royaume; qu'il put les livrer à ceux qui en avaient besoin, et recevoir en échange soit d'autre» denrées dont il manquait, soit de l'argent.
Les mesures qui viennent d'être énumérées donnaient à l'agriculteur la facilité de produire, et la facilité de pla~ cer ses produits dans toutes les parties du royaume. Mais elles ne lui fournissaient pas les moyens d'en tirer un prix avantageux, dès que la cessation de la guerre civile et étrangère, et la fertilité des bonnes années, auraient amené la surabondance de ces mêmes produits. Pour que les prix se soutinssent, il fallait que le laboureur put vendre à l'étranger tout ce qui excédait la consommation de la France ; il fallait que le gouvernement établit la libre exportation, le libre commerce des grains.
A la fin du xvi^ siècle, la liberté du commerce des grains avait pour adversaires les préjugés et la pratique du gouvernement sous les trois derniers règnes : les rois et les ministres avaient pensé que l'humanité et la pohtique demandaient également qu'on interdit toute sortie de grains, pour assurer la nourriture du peuple et prévenir ses révoltes '. Cette même liberté avait contre elle les passions intéressées de la population des villes, des bourgeois et des parlements, lesquels prétendaient non-seule-
' Sous FrsDçoia It, Cbarleg IX, Henri 111, la prohibition delasoilie des graîDs BTKit été la coutume et la rËgle; la libre sortie des grains n'avait éLé que l'exceplioD, et l'eiceplioo de courte durée. C'est lout ce que pourraient établir quelques actes émaaÊa de ces princea et qui 8e trouveraleattavarablesanlibre commerce de cette denrée, Bo effet, Henri IV, daaa les Lettres- patentai du 36 lévrier 1601 , sur lesquelles a0U3 reviendrons bientôt, dit en termes formels : « Nous avons eu n agréable c]ri]evant de retascber Its de/fentet faieUs par not prédëets- H sturt, de braasporler les dicta grains hors de notlie royaurae. »
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ment avoir da blé d'une manière sùre, mais l'avoir à bas pnx ; ne coD sidérant le laboureur que comme une machine [iropre à produire le grain nécessaire » leur alimentation ; B'ioi|DiéUint fort peu que par suite de cette condition faite à l'agriculture, le paysan restât pauvre et souffrant, et la coltore du territoire à jamais restreinte.
Tontes ces entraves mises à l'essor des idées et k la bberlé d'action de Henri furent rompues par la force de son génie et de sa volonté. La terre, pensa-t-il, est le dépAt des richesses premières, du nécessaire comme du superflu. L'abondance de l'État dépend de la multiplication de ces ricbesses. Pour animer leur multiplication, il faut que le commerce leur ouvre des débouchés. Ces débouchés et le commerce lui-même n'existent pas sans la liberté. Henri prit ces maximes pour règles de son gouvernement en ce qui concernait Tagricidlure, ses produits, le placement de ses produits ; et cela dès la première année de" son règne, alors qu'il ne pouvait consulter que son expérience et ses lumières, alors que Sully n'en était pas même encore à ses débuts, à son premier apprentissage de l'administration. On trouve la preuve de ce fait important dans la déclaration du 12 mars 1595, laquelle rappelle ce qui a eu lieu pendant les précédentes années, en même temps qu'elle prescrit des mesures pour les circonstances présentes. Voici ce qu'on y lit :
< L'expérience, dit-il, noua enseigne que la LiBBRTâ DU trafic,
I qne les peuples et subjecis des royaumes font avte leurs voitiru tt
I MrangtTi, est un de$ principaux moyens de les rendre aitei , riches
I tl opH&nff. En ce»le considération, nous nt tioufani cmpescher que
duteut faste son profit de ce qu'il a, par h moyen et binépct du
> Les habîtanls de ce royaume n'ont besoin pour leurs vivrea et mires choses requises i l'usage coromun, d'aller emprunter le «ccours duToisin, lequel, de son costé, est tous les jours contraincl d'en tenir chercher en nos tores.
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> Consid^mna que si, loua prétexle de la liberté du traficq, oous penneltions les coittinuatiotu dei traictes el tranaporls de bleds et ■ntrei graini et Ijgumu, comm» nout nvon» faiet par le pat$é.
Ainsi, depuis souavénement, en 1 589, jusqu'au 12 mars 1K9Q, c'est-à'âire pendant plus de dnq ans, Henri avait établi l'exportation et le libre commerce des grains dans quelques uns des pays de son obédience qui avaient eu surabondance de cette denrée. La condition très-diyerse des diverses provinces du royaume, durant cette période de plus de cinq années, explique comment le roi avait été amené à cette libérale tolérance, et comment un petit nombre de pays s'étaient trouvés en mesure d'en user. La guerre civile et étrangère k la fois sévit avec fureur dans ta Picardie, la Champagne, l'Ile-de-France, la Normandie, la Bretagne, le Lyonnais, le Daupbiné, la Provence, le Languedoc. La guerre civile, sans la guerre étrangère, désola plusieurs provinces du centre. Enfin, cinq ou àx provinces sur vingt-trois furent exemptes ou à peu près du double fii'au,: ce furent le Bourbonnais, l'Auvergne, leLimosin, la Touraine, l'Angoiimois, la Guyenne. Ces pays recueillirent souvent une quantité de grains et de vins qui excédait leur consommation, et ce &it à eux que le roi accorda l'autorisation de les vendre aux étrangers.
Mais, au mois de mars 1 595, la prolongation du libre échange n'eût plus été qu'une imprudence. Les provinces, en très-grande majorité , qoi avaient subi tes horreurs de la guerre durant cinq années et demie non interrompues,
> Cette déclaralioD qui est d'un à fnni Inlérèt, tant pour les priacipPB qu'elle contient, qne pour le fait particulier qu'elle établit, n'est ptsiiH[iriiDêedansleediTen recueils d'èdits. ordonnances, dëclaraLoDa. Elle se trouve daiu le premier volume des Ordonnances d'Henri IV, rai de Ptaoce et de Navarre, cali RR, loi. >9S-(00. Delamarre en a donni le texte, dans le Traité de la police, 1. V, tit. It, c. 6, p. 061; mais il a changé le titre de Déclaration en celui de Lettres-patentes.
D,q,z.-3bvGoOgle
LIBERTÉ PARTIELLB BÉTABUB A PARTIR DE 1698. 191
avaient été tellement dévastées par la soldatesque et par les brigands, que presque partout les campagnes étaient en fricbe et désertes, comme nous l'avons vu au commencement de ce chapitre. Celles des provinces du centre et du midi qui avaient été plus ou moins préservées, et au^qufillusle roi avait permis la libre exportation, produisaient à peine ce qui était nécessaire à leur propre consommation el à celle des pays qui avaient été complètement rainés. Le roi venait de déclarer la guerre à Philippe II, de la part dnquel il fallait s'attendre à une recrudescence d'hostilités : on ignorait de quelles sommes l'ennemi pouvait dî^ioser, et l'on ne savait s'il ne profilerait pas de la liberté du commerce des grains pour en acheter la plus grande partie, et affamer le royaume. Henri avait donc des mesures à prendre pour prévenir une disette, une famine peut-être. D éloigna ce danger de la France, par ses lettres-patentes du 12 mars 1593, en défendant la sortie des grains, et en décernant contre les inâracteurs les peines encourues par les coupables du crime de lèse-majesté. En intimant cette défense, il instruisit ses sujets des motifs qui la rendaient indispensable, meùntint de la manière la plus explicite, en tête de sa déclaration , le principe de la liberté du commerce, et annonça ainsi que la prohibition cesserait le jour où cesserait la nécessité qui l'avmt dictée '.
Les précautions suspensives de la Uiterté ne furent plus commandées par la prudence à partir de l'an 1S98. D'une part, le roi conclut la paix avec les Espagnols au mois de mai de cette année. D'une antre, les mesures qui proté-
< DiclanUon du IS maie ISM : « Par la liberté dn Ira&c... i) serait I A craiadre qoe peoeaDt A ayder A autruy, noalre royaanie ne demen- • rast teUement deggarai de bleds et aulree graine, que nosinbjects...
■ De vinsieiit k tomber en une extrême disette ellam^e iDaupporlable, s de laquelle s'en suivrait la mort piteuse et lamentable de plusieurs,
■ et une déaoUtion giairale de tout ce«t Ealat. »
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geaient le laboureur, prises par ce prince depuisle 1 fi mars 1595, époque où plus des Irois quarb du royaume étaieat déjà rentrés sous sOD obéissance, furent complétées le 4 aoù t 1598, par la défense sur le port d'armes' : elles fournirent de sûrs et nombreux: moyens de rétablir la culture dans les campagnes et de les remettre en valeur. Enfin, Henri fut secondé par la fertilité naturelle du sol, par le courage, l'intelligence, l'ardeur passionnée de la nation, qualités qui produisent des merveilles, et que les publicistes du xvii< siècle trouvaient plus prononcées chez elle que chez tout autre peuple de l'Europe. « Il ne faut pas, » disent-ils, beaucoup de temps aux François pour se 8 remettre : leur climat et leur inclination laborieuse les » fait bienti^i passer de la disette à l'abondance, n Dès 1598, le roi trouva le pays dans un état tel que, sans lever encore généralement l'interdictioii de la sortie des grains, il en permit l'exportation dans toutes les provinces du centre et du midi, et dans l'une des provinces du nord, la région qui avait été le plus éprouvée de toutes par les dernières guerres. Un acte législatif postérieur nous apprend qu'il accorda cette faculté à tous les pays qui bordent la Loire à droite et à gauche, depuis sa source, à la Bretagne, à la Normandie, à la Guienne, au Languedoc ; dans le nord, à k Champagne, et peutr^ke encore à d'autres pays. On voit, par sa correspondance, qu'outre la libre sortie des grains, il avait accordé la libre exportation des vins à quelques uns de ces pays, et en particulier au Languedoc. La seule entrave que ces provinces trouvassent au libre commerce des grains et des vins était une surtaxe, une élévation des droits mis de tout temps pour les denrées à leur sortie du royaume. Mais le droit à payer n'égalait pas encore les avantages que les populations trouvùent à ^-
' Voir ù-deMus, àasa ce volume, le diap. u, p. 7], Ti.
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cer leurs produits au dehors, puisque la permission était fort recherchée '.
Enfin, en 1601, Henri acheva la pacification au dehors, par le traité conclu avec le duc de Savoie dès le mois de janvier de cette année. Il reconnut en même temps qu'après un laps de cinq années de paix pour quelques pro- \inces, et de trois pour d'autres, la plus grande partie des manx de ta guerre civile et étrangère était réparée. Avec un vif sentiment d'affection pour ses peuples, de recon* naissance envers la Providence, il put dire' solennellement au pays :
I Depuis deux on Iroû ans que, par ta grlce et la bonté divine, nous iTons redonné le repos à nos pauvres subjects, et qu'ils rf (oiisnt quelque rel*sche de lant de pertes et ruines qu'ils ont souffertes auparafanl ; ayant, par leur travail et bonne diligence, remis sus et en nienr les terres qui, pendant ces derniers troubles, estoient demeurées dèsertef el sans culture. Dieu bénissant leur labeur, a donné généralement en ebascune des provinces de nostre royaume des fruits et grains eu grande quantilé.
I Desquels considérans l'abondance , nous avons recogneu qu'il astoit impossible que ce qui estoit recueilly en iceluy y fuit consom-
< L«ttre»-pateiileB du 36 février 1601 , dans le Traité de la police de ttelamarre, Jiv. V, lit. ti, c. ^,p. t»i. A cette date du mois de février IMI , Henri, rappelant ce qui a en lieu dans les années précédentes, dit : R Comme nous aurions en agréable cydevant de relascher les ■ deffensea faicles par nos prédécesseurs de traneporter les dicts graine
• hors de noslre royaume ; et pour le besoin que nous avions de retirer <• h Gommoditt dudiet transport, nos affaires estant encore fort nèces-
• aiteosea et incommodËea, nout l'aurioru permis et accordé en av.cunes t dei prmiincet de noilie royaume, moyennant quelque subaide et I impost... Nous deacbargeons nos subjecls de tous les aultrea impots > et subsides ordonnez estre pris tant sur ce qui pastoil dtiiiili bUds » le long de la rivière de Loire, et esloit lire de noalre prooince de » Bretagne, que dteelles de Normandie, Champagne el autre) , où ledict I transport a etlé pi'imilij^ment par nous permis, n Nous pensons que parle mot autres proviocea, le roi désigne snrtoat les provinces de Guyenne et Languedoc, comme semble l'établir inrincibteipent ce qne l'on Ijronve dans sa correspondance au sujet de ces provinces en 1598. Lettres du roi à Bosny, en date des S et 11 octobre 11)68, dans les
lu 13
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Dès lors il put appliquer ses principes dans toute leur étendue. Par les lettres-patentes du 26 février 1601, il accorda à toutes les provinces sans exception la faculté de traosporter hors du royaume les grains et les vins. U favorisa l'exportation, en abolissant la surtaxe, qu'au ntilieu de ses pressantes nécessités d'argent il avait imposée aux provinces admises précédemment et par exception , à la ' liLre sortie, et il ne laissa subsister que les anciens droits de traite foraine ' . Cette liberté, il la maintint jusqu'à la fin du règne dans toute son étendue, d'une manière constante, d'après des maximes dont il ne se départit jamais. £n 160i, deux circonstances majeures gênèrent un moment l'exportation et le libre commerce des grains. D'une part, une maladie contagieuse répandue dans plusieurs provinces enleva des bras à l'agriculture et fit craindre que cette année et l'année suivante ne fussent frappéesde stérilité : les autorités locales, disposées en tout temps à retenir les grains dans le pays qui les produisait, pour procnrer aux populations de ce pays les denrées de première nécessité aux taux les moins élevés, passèrent bien plus avant quand elles redoutèrent une disette. Le Parlement de Toulouse, enfreignant les édits du roi, probiba par un arrêt la sortie des blés de la province de Languedoc. Dès lors les agriculteurs devaient être frustrés de tout le bénéfice qui devait résulter pour eux de l'élévation du prix de cette denrée, soit en la transportant dans l'une
Leltrei mUsiTes, t. V, p. 4t j 49 : « Beringuen m'a parlé de la défense B des traiUes de bled. — J'aUeDds ce que H. d'iDcarrille me dira u todcbant les offres que l'on faicl pour les traitte» des bkût et vins B du Laagutdoc, pour m'y résoudre ou vous mander ma volonté. » ■ Lettres -[.atentea du %i révrier 1601, ciléee à la noie précédente, n Nous avons à tou* nos aubjecb iDdifférameot, comme aussy à loDs D eslranger», permis, accordé, octroyé, de tirer et taire tirer et trans- B porter hors de nostre royaume, soit par terre ou par mer, quand ■ et où bon leor semblera, toutes sorlea de bleds, librement et senre- » nient. »
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des provinces du royaume où elle était plus rare, soit en la vendant à l'étranger après s'être soumis aux droits de trmte foraine. En second lieu, dans cette même année, Henri ayant à exercer des représailles contre la cour de Madrid, défendit pendant quelques mois de transporter en Espagne les blés et les vins de France et les toiles tissées avec nos lins, dont les Espagnols, possesseurs d'un territcnre moins fertile, et surtout moins industrieux, se fournissaient chez nous. SuUy vit d'un seul coup d'œil toutes les conséquences désastreuses qu'entraînaient après elles ces prohibitions : les paysans mal payés de leurs rudes labeurs et découragés ; l'agriculture ralentie en peu de temps et donnant moins de produits ; la vente des grains, et les impôts indirects qu'en retirait le gouvernement par la traite forsdne, très restreints ; le tout indépendamment' de la souffrance du commerce intérieur et du commerce maritime. En ce qui concernait la défense faite par le Parlement de Toulouse, il écrivit au roi :
■ Sire, j'aj receu les lettres des Irésorien de France en Languedoc, par lesquelles ils me mandent que le Parlement de Toulouie, de son mthoriû absolue et direclcaieal contre celle de Vostre Msjeslé, a diïendu la sortie des bleds hors la province, et qac par cette orcasioo les fermiers des Inities foraines, domanialles et patentes, disent ne touloir plus pajer le prix de leurs Termes. De sorte que je prjtois que TDS fortiScalions et vos galères demeureront sans payement *. >
Sur cette énergique réclamation de Sully, l'autorité dn roi intervint en faveur de l'agriculture et du trésor tout ensemble. L'arrêt du Parlement de Toulouse fut cassé, et le libre transport, le libre commerce des grains de province à province et avec l'étranger fut rétabli. Les difTéreods survenus enfre la cour de Madrid et la couronne de France ne tardèrent pas à être composés utilement et honorable-
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ment pour la Fraoce par la politique de Sully^ et de Henri : les relations entre lea deux pays, interrompues au mois de février 1604, furent renouées le 17 octobre de la même année, et l'écouJement que les produits de notre agriculture trouvaient de ce cdté fut rétabli. Henri désirait si vivement satisfaire et encourager les laboureurs, qu'en attendant la ratification de ce traité, il levait l'interdiction du commerce des grains avec l'Espagne, avant que l'înlerdictioD étendue aux autres denrées fàt retirée. C'est ce dont ses lettres à Sully font foi :
■ Han cousin, tous uTei mieux que nul autre, puisque c'ett vous ipà l'iTei fiit, comme le traité pour la liberté du coramerce ayant esté cotielu et i^solu, la publication n'en a été différée que pour attendre la ratification qui doit venir d'Espagne.
• Hiis cependant, parce que je sçay que c'est une cliose qui est fort désirée de mes sujets, et qut leur est importante et commode, i'a; estimé que le retardement de la publication ne devoit point relarder de leur donner ceste consolation de leur permettre dés maintenant de le pouvoir exécuter, pourvu que ce soit pour les bleds seulement.
• Pour cestèoccasion, vous leur ferez savoir ce que dessus, et comme de cesle heure la permission leur est par moy accordée pour le transport desdits bleds, sans les astreindre i prendre aucuns passeports ny autre scureié que ceste déclaration que vous ferei de ma volonté ; leur ordonnant de différer le transport des autres denrées jusques après qtié ladite publication aura esté faite. Le 17 octobre 1604 <.j>
Henri et Sully veillèrent avec sollicitude jusqu'à la Su du règne à ce que l'agriculture trouvât la pins constante protection pour la liberté de ses transactions et le placement de ses produits. £n 1607, un juge de Saumur porta de son autorité privée la défense de transporter des blés hors du royaume et d'en vendre pour l'étranger dans
' Sully, Œc«n, roy., c. m, t I, p. 60*, 608. — P. Ciyet, Cliron. septen., I. Vil, t. II, p. SU A. — Le Préambule dn traité, pour l'intervention de Sully dans ce traité.
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retendue de sa juridiction de Saumur. Sully gt casser tout d'abord cette sentence au conseil d'État. Il écrivit ensuite au roi : u Si chaque otQcier en faisoit autant, vostre peuple B seroit bientost sans aident, et par conséquent vostre » Majesté. » Ayant obtenu l'agrément de Henri pour une répression plus sévère, il fit ajourner personnellemeut le juge, ainsi que tous les officiers de justice qui avaient prêté ta main à Texécution de la sAitence '.
Cette liberté si large fut accordée sans interruption au conmierce des grùns, sans que le pays eût jamais à souffrir ni marne à redouter une disette, bien tjue les années 1604 et 1607 eussent été calamileuses, la première par une contagion, la seconde par les débordements*. Des appiovisionnementsfaitsdansunesage mesure, une bonne direction donnée au commerce, qui porta les grains des localités où ils abondaient sur les points où ils manquaient momentanément, suffirent à Henri et à Sully pour préserver toutes les provinces sans exception du manque de grains, et même d'un renchérissement excessif de cette denrée.
Le libre échange en ce qui concernait les denrées agricoles, le libre commerce des grains et des vins, produiùrent cet important résultat que le cultivateur put placer les produits de la terre, les fruits de son travail, au plus haut prix qu'il pouvfùt en trouver. Les blés et les autres céréales, au lieu d'être une denrée qui, une fois produite, appartenait autant aux populations qui l'entouraient qu'à lui-même, etquerautoritélocalemaintenaitsystémaliquement à vil prix, devint une marchandise qui, comme toutes
' Leitre de Sully an roi du Î7 aïril 1607. — Lellre du roi à Sully da 30 octohra 1607 : n Jay tronvé Tort miUTaises les défencea Wctea
■ par le juge de Saumur; c'est uoe grande hardiesse qu'il Taul repri-
■ mer, ainay que tous avez biea commenci. >> (Sully, (Econ. loy., c. ICSet 171, t. H, p. IBt B. 199.)
1 solly, (Ecou. roy., v. 187, 1. 11, p. a7S A, >7t A.
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les autres, se paya plus ou moins cber, selon son al>on<lance ou sa rareté : toutes les fois qu'il eu trouva un meilleur prix chez l'étranger qu'en France, il put librement la vendre à l'étranger et bénéficier de la différence. Nous verrons tout à l'heure que, dans une période de médiocre longueur, la différence fut de moitié.
Le placement avantageux la vente h haut prix des produits agricoles, assurèrent au laboureur des facilités et des avantages de diverses natures, tous d'une haute importance. En premier lieu, il put appliquer à la culture assez d'argent pour mettre les terres labourables et les terres propres à la vigne en plein rapport, en pleine valeur. Par le préambule des lettres patentes de 1 601 , nous venons de voir que ce but avait été atteint dès ce temps, à la suite de trois ans de liberté accordée au commerce des grains dans un certain nombre de provinces, puisqu'en 1601 le royaume avait un remarquable excédant de proiluits. Quand, aux termes de ces lettres, l'agriculteur fut décha^ du double droit dont la sortie des grains avait été frappée ; quand il n'en eut plus qu'un seul à acquitter, il donna à la production plus grande de la terre l'argent qu'il n'avait plusà verser dans le trésor. Aussi, malgré deux mauvaises années, l'abondance se soutint-elle sans interruption jusqu'à l'année 1610, jusqu'à la fin du règne.
En second heu , l'agriculteur eut à sa disposition l'argent nécessaire pour acquitter exactement les impôts. Le gouvernement avait été obligé, en 159S, de lui remettre 20 millions du temps, environ 80 millions d'aujourd'hui, de tailles arriérées , qu'il était hors d'état d'acquitter : la fin du régne, au contraire, ne présente plus de nonvaleurs , ou n'en montre que d'insignifiantes.
Enfin le paysan trouva, dans les produits de son travail, dans le prix avantageux de ses grains et de ses vins, le moyen de se procurer à lui-même , de donner à sa fa-
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mille des alinaents abondants et solides. Au commencement de l'année 1600, Henri disait au duc de Savoie, alors de passage à Paris ; a Si Dieu me donne encore de » la vie , je ferai qu'il n'y aura pas de laboureur en mon » royaume qui n'ayt moyen d'avoir une poule dans son n pot*. » Dans les dernières années de son règne, son intention était rempbe, son vœu réalisé dans presque toutes les parties du territoire. Le fameux mot de Henri IV n'était pas seulement celui d'un père qui désirait passionuément le bien-être de ses enfants ou de ses sujets, comme il les appelait indifféremment ; c'était aussi la parole d'un prince consommé dans l'économie politique, ayant appris on deviné de cette science les grandes vérités qui n'ont été formulées qu'un siècle plus lard. Après toute une vie de recherches, d'observations, de réflexions, Buffon, rendant compte de ce qu'il avait sous les yeux, et jugeant l'étal de la population agricole de son temps, s'exprimait en ces termes : u Les gens de la campagne, réduits à ne vivre que de légumes et de pain , languissent et dépérissent plus tdt que les hommes de l'état mitoyen auxquels l'inanition et les excès sont également inconnus *. » Henri IV voulut et obtint le contraire. Il pourvut à ce qu'une nourriture abondante et substantieÛe donnât au laboureur des forces en proportion de ce qu*il en dépensût, entretint chez lui la vigueur nécessaire pour qu'il tirât de la terre tout ce qu'elle pouvait rendre, pour qu'il accrût la population , pour qu*il supportât sans peine les fatigues de la guerre.
Quand on veut se rendre un compte exact de la condition du laboureur sous ce règne, et mettre d'accord entre eux les témoignages des contemporains sur ce point
■ Usltliieu , Hialoire des années de paix. — Pfréflxe, Histoirt de Henri le Grand, p- t3S, iD-BS 1BI3.
■ Bnltoa, Uist. aatur., arlicle le BcBof, tom. XII, p. ISl, în-ï", 1818.
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important, il faut distinguer trois périodes : la premièFe rompreod de l'an 1S95 à l'an 1600. Grâce à la paix, à la destraction de toutes les tyrannies, de toutes les concussions; gr&ce à la remise des tailles arriérées, à de premières réductions sur la taille, les unes officielles, les autres effectives, le paysan sort de son ancienne détresse, n ne meurt plus avec sa famille sur une terre maudite qui ne peut le nourrir, quand il n'est pas parvenu à se sauver dans les villes ou à l'étranger; partout il remet son champ en culture, il a le nécessaire et une entière sécurité : c'est là le pas immense fait, le progrès acquis. L'homme illustre, le plus occupé de son temps du sort des classes agricoles, Olivier de Serres, signalant cette révolution et peignant l'état des campagnes, en 1600, dit, dans la dédicace de son Thé&tre d'agriculture adressée au roi :
• VoElra peuple, par vos tnnui, demeure en ieurelé publicque Mua son figuier, cuUivint sa (erre , comme i vos pieds , i l'abri de Voslra Majesté, qui a i ses costés la justice et la paix *. •
La seconde période s'étend del600 à 1607. Le gouvernement demande forcément au paysdes sacrifices proportionnés à l'énorraité de la dette qu'il faut rembourser, aux dépenses infinies qu'entraîne avec elle une complète restauration du royaume. Les impôts, sans écraser les contribuables , sans atteindre la dernière limite de leurs forces et de leurs moyens, restent cependant fort lourds : Sully témoigne que, si le laboureur les acquitte partout, dans plusieurs pays, il a peine à les acquitter *.
Mab tout change, et change heureusement, dans la dernière période de 1607 à 1610. La fortune publique est rétablie, et le roi libéré de ses principales charges. Il ré-
< Dédicace au rot du TbéAlre d'agriculdira, datée du 1" mars 1600. « Sully, (Econ. roy-, ch. IfiB, ]66, t. II, p. 166, 178. Voyez iea citalioDs ci-dessus, aux notea des pages t>i, i'iS.
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duit les imp6U et les redevances de i millions, et, dans le soulagement qu'il accorde à son peuple, personne n'en profite autant que l'habitant des campagnes. La taille est comprise dans l'abaissement général des impdts, et subit une seconde et considérable diminution : une nouvelle réparti tïon et des allégements sont accordés sur la gabelle ; des remises sont faites aux paroisses les plus pauvres ; par-dessus tout, la liberté du commerce des gratna paye ses sueurs au cultivateur et reorichit. Il entre alors dans l'état où Henri, dès l'an 1600 avait voulu le mettre : il a le bien-être, l'aisance. Dans les premières pages de ses Hémoires, l'abbé de Marolles a décrit la fertilité des campagnes, la prospérité des paysans en Touraine, l'an 1 609, quelques mois avantla mort du roi, en donnant un regret au déclin qu'elles ont subi depuis lors jusqu'au moment où il publie ses Hémoires. Voici dans quels termes il s'exprime :
• 1609. L'idée qui me reste de ces cboses>li tne donne de la joie. Je rcTois eu espril, aiec un pUisir non pareil, U beauté des campagnes d'alorB : il me semble qu'elles éUienI plus fertileg qu'elles n'ont été Jepais ; que les prairies étaient plus verdoyantes qu'elles ne sont à présent, et que nos arbres araient plus de finiils. 11 n'jr avait rien de si doux, que d'entendre le nmage des oiseaux , le mugissement des boeufs el les chansons des bei^ers. Le bétail était mené sdremeut aui champs, et les laboureurs versaient les guérels pour j jeter les blés que les leveurs de tailles el les gens de guerre n'sviient pas ravagés. Ib avaient leurs meubles et leurs provisions nécessaires, et couchaient dans leurs lits. Quand la saison de la recolle était venae, il j avait plaisir de voir des troupes de moissonneurs, courbés les uns pris des autres, di^pouiller les sillons , et ramasser au retour les javelles, que les plus robustes liaient ensuite, tandis que les autres diargeaient les gerbes dans les charrettes, et que les enfants, girdant de loin les troupeaux, glanaient les épis qu'une oubliance ifiectée avait laissés pour les réjouir. Les robustes filles de village seiaieut le* blés ^ comme les garfons , et le travail des uns et des lutres était eatreeoupé de leifips en tempe par un repas rustique, qui se prenait
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i l'ombre d'un cormier au d'un poiritr, qui alHltait sea brandies chirgées de Truilt jusqu'i la portée de leurs brai.
■ Après la moiston les pa^sias ehoieisMient un jour de fête pour t'aueoibler et faire lui petit festin qu'ils appelaient l'oùon dt métive (c'est le inot de la province). A quoi ils conviaient non-seulement leurs amis, m.iis encore leurs maîtres, qui les comblaient de joie s'ils se donnaient la peine d'y aller.
> Quand les bonnes ^ns faisaient les noces de leurs enfanta, c'était un plaisir d'en voir l'appareil i car outre les beaux habits de l'épousée qui n'étaient pas moins que d'une robe rouge et d'aae coiffure en broderie de iàux clinquant et de perles de verre, les parents étaient lélus de leurs robes bleues bien plissées , qu'ils tiraient de leurs coffres parfumés de lavande, de roses sèches et de romarin. Je dis les hommes aussi bien que les femmes; car c'est ainsi qu'ils appelaient le manteau froncé qu'ils mettaient sur leurs épaules, ajant un collet haut et droit, comme celui de quelques religieux : les paysannes, proprement coiffées, ; paraissaient avec leur corpt-de- cotte de deux couleurs. Les livrées des épousailles n'étaient point Dubiiëes; chacun les portait i sa ceialure ou sur le baut-demanche. Il y avait un concert de musettes, de flûtes et de hautbois, et après un banquet somptueux, la danse rustique durait jusqu'au soir.
• On ne se plaignait point des impositions exoessivea ; chacun payait sa taxe avec gatté, et je n'ai point de mémoire d'avoir ouï dire qu'alors un passage de gens de guerre eût pillé une paroisse, bien loin d'avoir désolé des provinces entières, comme il ne s'est vu que trop souvent depuis, par la violence des ennemis.
• Telle fut la fin du règne du bon Henri IV, qui fut la fin de beaucoup de biens, et le commencement d'une infinité de maux, quand une Furie enragée dta la vie i ce grand prince *. >
■ Les Mémoires de l'abbé de Uarolles ont été publiés pour la première fois en 16SS, IRBT, et réimprimés à Amsterdam, l'an I7SS, en S volumes In-ll. Le fragment cité se trouve aux pages Id-tf de la dernièri: édilîon. Nous devons la connaissauee de ce curieux et important passage k M. Sainte-Beuve. Il l'a donné dans l'examen qu'il a bien voulu taire de l'histoire du règne de Henri IV, inséré au Moniltur au 16 février iSBT. Cet examen se trouve reproduit dan^ le tome XIII, pages ITS-lsg des Causerie* du lundi, ouvrdge où la science historique s'unit à un si hautdegré au talent littéraire.'
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L'beoreux état de la Touraine était celui de la plupart des provinces du royaume. Certes, eu quelques localités, lies misères particulières restaient à soulager dans les campagnes; mais le contemporain, qui les mentionne, a le grand tort de ne pas mettre en regard leur prospérité presque générale. Ces souffrances, Henri voulût les détraire; ce bien-être, cette aisance, il entendait les généraliser, par une nouvelle réduction des charges publiques, dont il fixait l'époque à trois ou quatre ans, au moment où il serait sorti de la guerre contre la maison d'Autriche dans laquelle il entrait alors. Projets eu rapport avec les actes accomplis depuis quinze ans par ce roi, dont le peuple, à bon droit, garde et chérit la mémoire.
Nous allons examiner maintenant quelles conséquences eut sous ce règne, et dans les temps qui suivirent immédiatement , le hardi et libéral système de Henri IV en ce qui concerne l'agriculture et ses produits. En même temps qu'il enrichit le paysan, il fit ta fortune de l'État dans une mesure considérable : l'argent abonda en France par suite de la vente avantageuse de nos denrées agricoles , soit en nature, soit manufacturées, faite aux peuples voisins et principalement aux Espagnols. Le roi disait que les pistoles d'Espagne étaient plus communes ea France qu'en Espagne. La liberté assurée au comnierce des grains par Henri IV et par Sully, depuis 1598 partiellement, depuis 1601 généralement, et maintenoe après eux jusqu'à la disette de 1661, à travers et malgré des mesures funestes sur lesquelles nous allons revenir, la liberté produisit ce résultat à jamais mémorable. Le prix du froment suivit une progression continuellement ascendante : parti, en 1598, de 9 livres 16 sous 6 deniers le setter, aident le roi, H
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arriva, en 1660, jusqu'à 17 livres, c'est-à-dire à près du double '.
A la fin du ministère du cardinal de Richelieu, les impôts furent démesurément augmentés, et le gouvernement laissa tomber en désuétude lesédits protecteurs des cam> pagnes rendus par Henri IV : le laboureur retrouva les mauvais jours et se souleva. L'année 1636 tut marquée par une émeute des paysans en Saintonge et en Angoumois; l'année 1637, parla révolte des Croquants, soulevés au nombre de trente mille dans le Périgord, et fortement agités dans le reste de la Guyenne; l'année 1639, par la révolte des Va-nu-pieds en Normandie *. Le ministère de Mazarin n'améliora pas et peut-être empira la condition des campagnes. Il y a là un quart de siècle de mauvaise administration économique et de rigueurs.
■ Voir le» Table» du prix comman du froment de 1596 i 1665, daus Forbounais, Recherches et coDBidérallons bot le^BDODCfe, t. I, y. U>. La liberté de Vexporlation et da commerce des grains k l'étranger Ml prouvée, pour la période de dix-aept aua écoulée de 1610 à 16ÎT, - par la répoase conleDue dant le cahier de» Notables assemblés l'année précédente : « L'assemblée estime que pour remédier à la pénorie » des grains es années moins fructueuies, il sera uéceuaire de faire
■ la deffense des traites et sorLies de f;rains tiors le royaume, dans les
■ proTincei qui seront menacées et les circonToitinea qui les peuveot
■ secourir, b 11 est évident, d'après ce passage : 1° que dans les années ordinaires la liberté du commerce des grains est illimitée, étendue à tout«s les provinces; 1° que dans les années de dlselte même, cette liberté n'est suspeodue momenlanémenl que pour les provioces les plus maltraitées et pour les provinces voisines, les autres pays, même en de pareille» années, conservant la liberté en question, établie par Henri IV et en vigueur depuis lui. On peut établir, sur des preuves semblahleg, que la libre exportation des grains subsista jne* qu'en 1G61, à l'exception de courts intervalles durant lesquels cette liberté ne tut entravée un moment que pour être rétablie peu de temps ^>rés, comme le prouve l'édil du Louis XIII Je t639.
* UéDiOires de Richalieu, I. XXVIII, t. III, p. SIB de ces Mémoires, et t. XXlll de la collecUOD Uicbaud. — Mémoires de Montglat, t. XXIX, p. ST, 88 de la même collection. — Bazin, Hist. de France sons Louis XIII, t. III, p. 495, pour les émeutes des paysans en Saintonge et en Aogoumoii l'an 16ie.
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Tootdbis, l'agriculteur et l'agriculture tinrent bon, résistèrent, se soutinrent. Parmi leurs souffrances, on découvre les signes d'une vigueur subsistante , entretenue par un principe actif et puissant. L'attitude des paysans est l'opposé de l'abattement, de la prostration. Leur population se maintient nombreuse, puisque dans un seul pays, petite partie seulement d'une province, dans le Périgord, on les compte au nombre de trente mille. Enfin il e^ impossible de méconnaître qu'ils continuèrent à fertiliser le sol, et à lui faire rendre prodigieusement. En effet, la France porta sans fiécbir vingt-quatre ans de guerre contre la moitié de l'Europe, soudoya jusqu'il dix-sept armées à la fois, et termina la lutte par les glorieux traités de Westphalie et des Pyrénées. Gomme les finances furent mal administrées sous Louis XIII et au commencement du règne de Louis XIV, comme le pays ' n'avait alors aucune grande industrie , parce qu'on avait laissé périr celle dont Henri iV l'avait doté; il faut nécessairement qu'il ait tiré ses ressources de l'agriculture. Le laboureur vendait son blé 1 7 livres le aetier : excité, tenu en haleine par le gain présent, eu attendant de meilleurs jours, il continuait à tiravailler avec ardeur. Nos grains et nos vins étaient placés à l'étranger avec un bénéfice conâdérable. Cet argent venu du dehors n'enrichissait pas le paysan , n'améliorait pas sa condition , parce qu'il Lui était arraché en presque totalité par l'impAt. Mais s'il sorlùt de ses mains, il restait dans le royaume, et lui fournissait de nombreux et incessants moyens de bire face à ses dépenses. Ainsi le mal, si grand qu'il fût, était combattu, et en partie neutraUsé par la liberté laissée au commerce dés prodoits agricoles.
Cette liberté, qui avait été pour l'agriculture le vrai principe de vie depuis soixante ans ; qui lui avait donné tantôt la prospérité, tantôt la force de résbtance, eUe la
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perdit en 1661. Cette aDDée , les récoltes ayant été mauvaises , le' Parlement de Paris rendît , te 19 août , un fameux et déplorable arrêt, qui, sous prétexte de préTeuïr la famine pendant l'année 1662 , détruisit par sa base le commerce des grains : il défendait aux marchands de contracter aucune société pour pratiquer ce commerce, et à tous les particuliers de faire aucun amas de grains. Les Pariements de province imitèrent k l'envi celui de Paris. Dans cette question, d'un immense, intérêt, le gouvernement de Louis XIV et de Colbert trouvait pour précédent et pour exemple la répression du Parlement de Languedoc et de toutes les cours de justice par Henri IV et par Sully. Louis XJV et Colbert prirent le contre-pied de cette libérale conduite : ils tolérèrent d'abord, puis autorisèrent les arrèls des Parlements, et leur donnèrent de la suite et de la continuité : la sortie et le libre commerce des grains se trouvèrent dès-lors prohibés. Colbert voulut tenir habituellement dans le royaume les blés h bas prix, pour fournir aux ouvriers des manufactures, qu'il favorisait, une alimentation abondante et facile, et la défense de t'esportation amenait inévitablement le bas prix. Il eut lieu promptement. Après la disette de 1662, les grains devant forcément rester rares pendant quelque temps, le prix du blé, quoique renfermé dans le royaume, se maioliot élevé durant trois ans, jusqu'en 1665. Mais, entre 1666 et 1675, il retomba de 17 livres le setier, où il était avant la disette, à 9 livre» 15 sous 4 deniers, c'est-à-dire au-dessous de son point de départ sous Henii IV '. Dans la période décennale de 1675.à 16S5, sauf les temps de disette, il baissa à 10, 9, 8 et même 7 livres le setier. Le pain fut & bon marché pour quelque temps ; mais le propriétaire de terres et le cultivateur couvrirent à peine les
n du troment do 1666 à 16X3 dani
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dépenses de leurs façons : ils furent privés des béDéâres considérables qu'ils avaient jusqu'alors retirés de la différeoce entre les frais de culture et leur prix de vente.
Colbert se flatta d'empêcher que le paysan ne s'appauvrit, et que l'agriculture ne dépérit, s'il leur venait en aide d'une autre manière. D rendit aux bourgs et aux villages leurs biens communaux, leur facilita la liquidalion et le paiement de leurs dettes , les aida dans l'élève du bétail qui fertilise les terres et donne de gros gains. H diminua les gabelles dans une certaine mesure, et les tailles d'un tiers, tl rendit aux laboureurs toute la législaticin protectrice de Henri IV contre les exemptions abusives de ceu:^ qui s'étaient glissés dans la classe des privilégiés; contre les concussions et les saisies des agents du fisc; contre les frais excessifs des officiers subalternes de la justice '. Mais Colbert se trompa dans ses calculs et ses espérances. Rien ne pouvait remplacer, et rien ne remplaça la liberté du commerce des grains, et le haut prix du blé. Les vices du système de prohibition éclatèrent sur-le-champ et partout. La culture diminua en général ; elle s'arrêta presque complètement dans les terres médiocres ou mauvaises ijui exigent plus de dépenses; les défrichements cessèrent. Tous ces résultats ét^ent inévitables, puisqu'en se livrant au calcul le plus simple, l'agriculteur pouvait se convaincre que le prix des productions possibles des terrains ingrats n'équivaudrait pas à la dépense pour les mettre en valeur *. Les capitaux se retirèrent de l'agriculture, qui, par suite de l'avilissement dn prix des grains , se trouvait hors d'état désormais de payer un intérêt convenable de l'agent. Beaucoup de citoyens, qui se seraient livrés à la culture en grand
1 Mémoire de Colbert pour rendre compte >a roi de l'Élat de Bea Gaucea dans Forbonnaû, t. [, p. 56S, G69, 970. * ForboimaiB , I. 1, p. 283.
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et à la culture médiocre, désertèrent les champs, émi— grèrent dans les villes , embrassèrent les professions industrielles et commerciales plus lucratives, et y portèrent leur intelligence, leur courage, leur persévérance, en un mot toutes les qualités et toutes les vertus qui font faire les grands progrès à un art. Les seigneurs qui conservaient de grands domaines, les oégligèrent entièrement pour la cour et pour les armées. Les faits démontrent, et les aveux de Colbert établissent que des coups sensibles et profonds avaient frappé déjà le laboureur et l'agriculture, malgré les soulagements qu'il leur avait accordés. En 1675, la gêne et les privations poussaient les paysans de la Basse-Bretagne à l'insurrection. An mois de mai de la même année, Lesdiguières, gouverneur du Daupbiné, écrivait : « La plus grande partie » des habitants de la dite province n'ont vécu, pendant » l'hiver, que de pain de glands et de racines, et présen- » tement on les voit manger l'herbe des prés et l'écorce » des arbres. » L'état de la Provence, du Languedoc, de la Guyenne, sans être aussi aflreus, était très-dur. De ces cinq provinces l'indigence se répandit de proche en proche dans toutes les autres comme le prouvent le dicton et le rébus populaires : a J'ai souvenance de la souffrance qu'a » soufferte la France sous Golbeii.. n Le langage du ministre ne différait guère de celui des populations. Dans son Mémoire pour reudre compte au roi de l'état de ses finances en 1679, il disait : « Nonobstant tout ce qui a été « feit, il faut toujours avouer que les peuples sont îœt » chargés. » Dans le projet de budget pour 1 6S 1 , il ajoutait : « Ce sur quoi il y a le plus de réflexion à faire c'est » la misère très-grande des peuples. Toutes les lettres qui » vienaent des provinces en parlent, soit des receveurs » ou auti-es personnes, même des évêques *. » Tel était le ■ LeUre \» de M— de SéTÏgDé, t. IV, p. 1(6, 1(7 de l'édilian de
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potDt auquel la grave erreur de Cktlbert avait amené les choses : sous 'lui l'agriculture avait dépéri et a'élaît affaissée. Les historiens du règne de Louis XIV et les économistes ont signalé cette faute en disant : « C'est la D seule tache de son ministère, mais elle est grande. » — M . Colbert avoit embrassé sur les grains un S3rstème n destructif du labourage ' , »
Après sa mort, le mal s'accrut prodi^eusement. Les soulagements qu'il avait ménagés aux campagnes furent retirés : à mesure que l'imposition augmentait, que les privilèges abuâ& se multipÛàiént, tous les vices de l'arbitraire renaissaient et se faisaient plus vivement sentir *. La liberté du commerce des grains qui aurait netralisé le mal n'était pas rétablie ; le régime prohibitif, auquel il avait soumis l'agriculture , lui portait le dernier coup. En retraçant à grands traits l'état général des campagnes, et l'influence de cet état sur les .destinées du. pays, nous nous occuperons spécialement de la prohibition et de ses effets sur l'agriculture. Le K septembre 16tf 3, le règlement pour la police des blés dans le royaume soumit les détenteurs de grains à des visites domiciliaires, à l'obligation (l'en apporter la moitié aux marchés publics et de les livrer au prix fixé par les autorités locales : c'était^ maximum. Le 32 juin 1 694, une déclaration portait défenses d» faire aucuns achatsou marchés de grains en vertou surpied. Le 22 décembre 1 69 8 paraissait une autre déclaration contenant défensesd'exporter aucuns froments, méteils, seigles, avoines et autres grains, sous peine de mort, et de confisca-
HH. Uoumerqué et Rëgoiet. — Mi^moire de Colbert adressé au roi, du)4 Forboanaid, t. I, p. 570. — Punr le» autres UocniDeot) et citations cootenues dons ce paragraphe, Toir M. Bomiemëre, Hist. de» Hjauia, t. II, p. Si, i», 90, M, SB. — M. Doniol, Hiat. des clasww nmlea, p. S78.
> Vollaire , Siècle de Loula XIV, ch. 30, 1. XIV, èdit. Lflèrre, 1817. — Forbonoais, 1. I, p. *97,
' Porbomiaia, t. I, p. S62.
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tion ' , Celte même déclaration montre qu'il n'y avait trèsrare permission de vendre les grains hors du royaume, quedanslesannéesd'une fécondité exceptionnelle, et quand littéralement on ne savaitqu'en faire. Sous te poids d'un régime qui livrait l'agriculteur aux exactions et aux rigueurs de tous les agents du fisc ^ ; sous l'empire d'une législation qui lui défendait de placer les produits de soa travail chez l'étranger, d'en tirer le prix qui lui aurait permis d'acquitter les impôts dont il était écrasé, et de garder le nécessaire, le paysan passa de la gène et de l'appauvrissement à la plus affreuse détresse; l'agriculture du malaise et du déclin à la plus complète décadence ^. BoisguiUebert, dans le Détail de la Fraitce, Vauban dans la Dixme royale et dans la préface de cet ouvrage, Fénelon dans sa Lettre anonyme à Louis XI V, Saint-Simon dans ses MéjnoireSjOnttracé le véridique et lamentable tableau, nonseulement de la situation de ta France eu général, maisde la situation de l'agriculteur et de l'agriculture en particulier, et l'on conçoit à peine comment ils purent 3ul>sister et vivre, même de la vie la plus misérable. Les conséquences d'un pareil état de choses furent ce qu'elles devaient être. En ce qui concerne l'alimentation publique dans la dernière partie du règne de Louis XtV, les blés que l'on avait retenus dans le royaume, pour assurer, croyait-on, les subsistances, les blés manquèrent, par la grande raison que le paysan n'avait plus que les
' RecueU des Aac. lois trançoises, t. XX, p. 19a, 199, m, SSe,
SU, lïS.
» Vaubon, Dixme royale, p. 16S : « Des ageDls employés i la Icvéi; ■ de» reieouï, de cent, il n'y en a pas an qui BOit lionnéte, et hors B /e fer e( le /eu , il n'y a rien qi^on ne melle tu uuigt pour riduirt U ■» peuple au pillage univeriet. » CilalioQ déjà donnée par M. Bonnemérc,t. II, p. lus.
* Forbonnais, t. I, p. Mi; t. Il, p. 373, pour la période enlre 1683 et 171S, et cela d'après l'autorité des uuteura conte mporaina, dont on va trouver lea Doms dans le texte.
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moyens lesplusrestreintSj l'intérêt le plus exigu à eD{HV>dnire. De 1698 à 1715, le pays soufirit une disette continaelle, qui parfois alla jusqu'à une épouvantable famine. Trenie-sis ans s'étaient écoi^és entre 1661 et 1697, époque de la paix de Ryswick. Si dans cette longue période de prospérité extérieure pour la France, d'une part la liberté du commerce des grains et des autres produits agricoles, d'une autre les protections que Colbert arait rendues au laboureur et à l'agriculture contre leurs ennemis intérieursavaient été maintenues, u'est-il pasévident que le paysan serait parvenu soit à l'aisance, soit du moins au bien-être ; que l'État se serait prodigieusement enrichi, comme il était arrivé sous Henri IV? N'est-il pas clair que la France, avec cette provision de ressources, aurait traversé sans inquiétude pour son existence, sans graves embarras pour sa nourriture, les revers de la guerre de la succession, et les désastres de l'année 1709? Au lieu de cela, elle eut un pied dans l'abîme, et, comme on Ta dit avec justesse, elle arriva a à ces extrémités » qui semblent annoncer la chute des Ltats ' ? »
Si l'on considère l'état général des campagnes, non plus pour la fin du règne de Louis XIV, mais pour une longue période, on reconnaît avec tristesse que l'agriculture, livrée exclusivement à la classe qui ne pouvait faire autre chose, au paysan pauvre, ignorant, routinier, privé de la force nécessaire pour les travauxles plus continuset les plus rudes, que l'agriculture déchut complètement en.France. La succession des témoiguages historiques lesplusdivers permet de suivre pas à pas cet état de décadence. Le jurisconsulte Boutaric qui mourut en 1733*, et quiâé"
* ForbonnaU, t. II, p. 37S.
■ Le juriacoDBnlte BoulATic mourut à Toulouse le S octobre 1733. hfi ouTrages qn'il avait taiesés manuBcrlts et en graad sombre ne tarent imprimËH qu'après aa mort. (Biogr. uniT. de Uichaud , t'* idil-, t. IV, p. 401.)
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poee pour le temps de la régence du duc d'Orléans et pour la première partie du ministère du cardinal de Fleury, dit dans l'un de ses ouvrages ; « Que ceux qui ont imaginé » que, pour rendre le paysan docile, il fallût l'écraser, » doivent se féliciter de voir leurs idées si bien remplies ! » Grâce àTindustriede ceux àquiresécutiondece système B a été confiée, les laboureurs désertent tous les jours dos » hameaux, nos villages, ou y périssent prématurément , » accablés sous le poids de la misère et du travail. Ceux » qui survivent, D'offrent que des visages b&ves et lan- » guissants. b En 1740, Massillon écrivait au cardinal de Fieury : « Les peuples de nos campagnes d'Au- » vergue vivent dans une misère affreuse, sans lits, » sans meubles; la plupart même, la moitié de l'année, » manquent de pain d'orge ou d'avoine qui tait leur » unique nourriture , et qu'ils sont obligés de s'ar- » racher de la bouche et de celle de leurs enfants » pour payer leurs impositions.... Il n'y a pas de p peuple plus pauvre et plus misérable qne celui- ci. » II l'est au point que les nègres de nos îles sont infi- » niment plus heureux ; car en travaillant ils sont nourris n et habillés, eux, leurs femmes et leurs entants ; au lieu V que nos paysans, les plus laborieux du royaume, ne » peuvent, avec le travail le plus opiniâtre, avoir du pain . » poureuxetpourleursfamiUesetpayerleurssubsides. » Dans la généralité du Limosio, voisine de celle d'Auvergne, la condition du paysan n'était pas meilleure, comme le prouvent les renseignements déplorablement pareils fournis par Turgot quelques années plus tard. En 1745, le duc d'Orléans, fils du régent, montrant à Louis XV du pain de fougère, lui disait : «Sire, voilà de quoi vos sujets » se nourrissent ' 1 » Entre la condition du paysan et
' Ces faiU et ces citations sont donnés par U. BoDDemére, HUU desPayrans.t. lV,p. tl(, 163-16t.
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l'état de la terre, il y a coDnesioD iDévitable et étroite. Cent cinquaDte ans après Henri IV el Sully, l'agriculture était moins avancée qae de leur temps. Un juge tout à fait compétent par ses connaissances spéciales, et complètement désintéressé en sa qualité d'étranger, l'Ecossais Patulo, auteur d'un Essai sur l'amélioratioa des terres, comparant l'agriculture ftançaise à la fin du xvi* siècle, d'après les renseignements contenus dans l'ouvrage d'Olivier de Serres, avec l'agriculture française au milieu du zviu* siècle, d'après ce qu'il voyait et observait en 1738 , prononçait que l'agriculture du temps de Henri IV était supérieure à celledu règne de Louis XV*. Indépendamment de cette appréciation générale faite par mi étranger, les auteurs nationaux fournissent, sur les détails et sur des points particuliers, des renseignements indicateurs de tadécadencede notre agriculture. En 1758, époque où il publiait son ouvrage, Forbonnais signalait la dépopulation des campagnes, l'exploitation agricole bornée à la plus stricte subsistance du laboureur, la diminution progressive en France du bétail qui peut seul féconder les terres, depuis la mort de Colbert jusqu'au milieu du xviii* siècle. Sans méconnaître les autres causes de ces maux, il signalait avec raison comme cause principale la suppression de la libre circulation et du libre commerce des grains, et comme conséquence la suppression des bénéfices que l'agriciilteur en retire, bénéfices indispensables à son nécessaire et à son bien-être, à l'achat et à la pro|tagation des bestiaux ^. BufFon, qui publiait
' Pilulo, Essai sur l' amélioration dea terras, cité dans l'Eli^ge de àe Serres, p. ïl.
■ ForbonnaU, t. 1, p. tBl-S99, SSl. — On a avancé récemment, uns aDcan fondement, que Forbonnais dans «es Obiervaliom aco- «omiquet , imprimées en 1767, avait modifié le« opinions émises par lut dans m Recherchts et considéralioni lur la fituaica de Franc» , pobliéeB eo 17B8. On & sjaulé qae Ion de la composition des Obaer-
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son histoire naturelle de 17i9 à 1767, peignait avec des couleurs aussi rembrunies la condition des gens de la campagne *. La législation et les Mémoires du temps fournissent la triste preuve de la vérité et de l'exactitude de leur exposé. Dans la période écoulée de 1715 à 1758, pour que les terres ne restent pas eatièrement en friche, le gouvernement est contraint de distribuer le travail d'autorité par ses édita; d'arrêter le travail des constructionsetdes manufactures pour le reporter aux labours et aux moissons ; d'interdire la culture des vigues pour laisser plus de place et de bras à celle des grains. Ces mêmes édits montrent que les' campagnes ne fournissent plus qu'un approvisionnement insuffisant aux marchés des villes en laitage et en viande : il faut rendre d'abord l'entrée des Fromages et des beurres de l'étranger entièrement libre ; il faut ensuite abtùsser du tiers les droits sur le bétail étranger. Pendant cette même période, on voit par les
vatioD» cecoDoiniqDeii, il s'était complètement dégagé 4ea fausses donuéed de Boiâguillebert, et du jugemeul qu'il avait porté lui-même Eur l'admiDislration do ColbRrt en ce qui concerne l'agrîcultuie. Il sumt de lire le^ deux ouvra^jes avec quelque atteoLioa poiir se coa- Taincre que dani le^ Observations, Forbonnais n'a rétracté en rien ce qu'il a avaacé dans les Recherches, au sujet de la faute coiuroi^o par Colbert relativement à l'agricntiure , faute démoutrée, comme on l'a vu plus haut, par les aveux du miniitre lui-même. En ce qui loucbe i Boisgui Hébert, Forbonuais se borne, t. Il, p. 3SS, H dire, et à dire avec raison , que pour établir la situation en I7ii0 , on aurait tort de prendre les calculs faits pnr BoisguiUebert pour établir la si' luatiOQ en 1701. Voici ses paroles: a Quand même l'auteur du Tailtau B ceconomigae auroit cru devoir, par honneur pour la mémoire de son u compatriote, se cooSer à sra calculs, peut.é'.rc auroitil dit, par Il amitté pour ses contemporains, examiner si lu situalion de toutes H (.bosps éloit la mémp en ITGO qu'en liai, temps où le sieur deBols- II guilberl (sic) écrivoit. i> Quant aux données fournies par Boisguîllebert, snr l'élat de l'agriculture à la &n du règne de Louis XIV, comme elles sont conformes h celles qu'on trouve dans Vaubaa , Fénelon, Saiut-Simoa, le Mémoire ds Colbert, nous les tenons pour très-exactes.
' On trouvera ci-dessus, page 199, la citation.
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Mémoires que la disette ne quitte plus les campagnes, et elle dégénère en famine dans tes .années 1740, 1741, 1742, 1745 '.Quand à la findurègQedeLouisXV,les efforts des économistespréparèrentde meilleures destinéesà l'agriculture,leurs doctrines,en ce qu'ellesavaientde plus général, se bornèrent à faire revivre le grand principe de Henri IV et de Sully, la liberté, qu'ils ne parvinrent même à faire triompher que momentanément. D'où il résulte que dans une partie capitale de l'économie politique, dans ce qiii concerne l'agricullnre, c'est-à-dire la force même et la première ricbesse des btats, Henri IV et Sully surpas^ sèrent infiniment Louis XIV et Colbert en lumières et en sage hardiesse ; qu'ils imprimèrent à l'agriculture un mouvement puissant, prolongé durant plus d'un demisiècle ; qu'au bout de ce laps de temps, ce mouvement , entravé par la destruction du commerce des grains et la nouvelle misère des campagnes, s'arrêta tout à coup pour cent ans ; qu'il ne se ranima plus tard que quand une aise violente, et bientôt révolutionnaire, vint remplacer les perfectionnements modérés, mais incessants, que les inhabiles successeurs de Henri n'avûent pas su continuer.
§ 2. Forêts : édils sur la chasse. Marais. Mines.
Retournons à ce grand règne et à ses travaux. L'administration forestière ne présentait pas moins de vices, n'appelait pas une réforme moins prompte et moins radicale que l'agriculture et les finances. Là encore les guerres civiles et le renversement de l'ordre public avaient atteint et attaqué les principes de la prospérité nationale. Les forêts de l'Etat avaient été marquées pour la destruc-
' .M. Donîol, p. 39fi , tOO. — M. Bonnemère , p. tel-
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tion, l'anarchie y avait porté la hache, et si !« gouveraement ne se hâtait d'arrêter son action destructive, il ne devait plus trouver hientdt que des débris sur un sol dépouillé.
Les bois et les forêts des particuliers reatraieot dans l'exploitation du sol et dans l'agriculture en général ; mais là, l'iatervention de la royauté était indirecte et restreinte. Aussi toute l'action du gnuvernementde Henri IV Burcettepartiedelafortune publique se boma-t-^lle à l'énergique protection qu'il accorda aux propriétaires, aux exemplea qu'il leur donna lui-même dans la sage administration de ses forêts, aux conseils qu'il leur fit donner par l'oi^ane d'Olivier de Serres.
Mais pour les forêts du domaine, Henri et SuUy comprenaient et disaient qu'elles formaient l'une des branches principales des revenus publics, et l'une des grandes ressources de la nation ; que, de plus, elles intéressaient particulièrement la marine nationale. En conséquence, ils soumirent la culture et l'exploitation de ces forêts à des règlements nombreux, précis, longtemps médités et élaborés. En 1596, elles étaient devenues la proie de tout le monde, des pauvres et des riches du voisinage, des officiers et des employés préposés à leur conservation. Les uns y prenaient de quoi se chauffer et de quoi bâtir, les autres fraudaient le trésor royal sur le prix réel auquel les bois étaient vendus, et multipliaient les coupes de bois de haute futaie. Les forêts du domaine, déjà ruinées, étaient menacées d'une prochaine et totale destruction. Par deux premiers édits rendus à Folembray au mois de février 1596, et à Rouen au mois de janvier 1597, le roi réduisit le nombre excessif des officiers, restreignit dans des bornes étroites les usages et les chauffages concédés aux particuliers, et surtout les coupes des bois de haute futaie. Par l'ordonnance du mois de mû 1597, il régla les
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sméDagemeots, les ventes et adjudications, la police entière des forêts. Il remit en vigueur la surveiÛance des simples employés par les officiers supérieui^. Il réprima les délits de tous les agents de l'autorité, ainsi que les fraudes et les associations illicites des marchandit, les coupes et soustractious des jeunesarbres et baliveaux par les particoUers. L'ordonnance remédiait au mal principal, à la cause la plus active, de destruction ' ; mais pour que la sauvegarde des forêts du domaine devint entière, l'ordonnance avait besoin d'être complétée par plusieurs mesura accessoires. «
Les édits sur la chasse du mois de juin 1601, et du mois du juillet 1607, forment, par un côté considérable, le complément des ordonnances sur les forêfs. Ces actes législatif ont été fort mal compris, et plus mal jugés, s'il est possible, par quelques historiens modernes. Il est très vrai que, dans ces édits, on lit que la chasse doit être réservée au roi, aux princes, à la noblesse, et que cet exercice est interdit aux roturiers. Il est vrai encore que dans la nomenclature des peines prononcées contre les délits de chasse, on trouve, après l'amende, le fouet et les galères pour six ans*. Ces dispositions conservent évidemment quelques restes des préjugés du moyen âge, que le temps et les progrès de la raison n'avaient pas encore détruits. Mais il est ridicule de supposer que le plus doux et le plus clément des hommes ait été cruel même une seule fois dans sa vie, et que le plus éclairé des rois ne se soit inspiré dans deux édita que des idées d'un gentïllâtre de pro-
' Anciennes lois fraD^aises, t. XV, p. 141-163.
'Eilit général enr le fait des chassce, juin IGttl, articles 11, IS, 14, dus PoDianon, t. II, p. 3S7 el auivantee; dans les Anciennes loia rnoç., t. XV, p. 350. — Nous ne parlons pas de la peine de mort, dont il eel quedtioD à l'article 14, parce que cette peine est portée Don contre les coupables des délits de chasse, mais contre les nulfiilenn coupables de délits de chasse, qui oui enfreint leur ban et M sont sauTée des galères avec récidive.
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viace. En ce qui concerne la répression des délita de chasse, on remarquera que la première peine portée par les édits, l'amende et la confiscation des armes, est celle même que la législation moderne a conservée. Quant aux deux autres peines, le fouet avec le bannissement à quinze lieues et les galères, elles ne sont prononcées ni contre le noble, ni contre le bourgeois, ni contre le paysan. L'article H perle en propres termes : c N'entendons tou- » tefois que les peines inflictives du corps soyent exécn- » tées sinon sur des personnes viles et abjectes, et non » autres <. • Au lieu de traiter le laboureur de personne vile et abjecte, nous avons entendu Henri le nommer dis fois son enfant, et dire que qui s'en prenait a» paysan s'en prenaità lui-même. Lespeinesafflictives et infamantes prononcées parl'édit ne le couceroaient donc en aucune façon ; elles n'atteignaient que le vagabond et le malfaiteur, braconnier par intervalles, voleur par habitude. Il faut avoir lu les édits avec bien peu d'attention, ou avec bien peu de bonne fui, pour ne piis établir ces distinctions. Enfin, à l'enregistrement de ledit, le Parlement inséra la clause que, "même à l'égard des personnes viles et abjectes, les peines demeureraient arbitraires, et que les juges pourraient toujours iuQiger les plus faibles >. I^ roi, qui voulait la répression des délits par l'appréhension des peines les plus fortes bien plus que par leur application, accepta les adoucissements proposés. Ces explications étaient indispensables, mais elles ne portentque sur des détails accessoires des deux édits, et il s'agit de faire connaître maintenant les parties principales et l'esprit de ces actes législatifs.
' Anciennes lois frajiç.j t. XV, p. ÎBl.
* Note de FouUnon sur IVdit de 1607 : « NéaDmoioB, la Cour (le 1) Parlement) par sa modiScatiou but le préseot édict, a ordonné qne » les peines demeureront arbktrairea. n
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La guerre civile ayaat détruit toute loi, tout ordre et toute police dans le royaume, ta chasse s'était établie et maiatenue jusqu'en 1601 dans une liberté ou pluldtjine licence effrénée. Rn tout temps et à tout propos, tout le monde indistinctement allait chercher dans les forêts royales et dans les forêts appartenant aux citoyens, un plaisir, un gain, souvent même des aliments, à la place de ceux qu'on ne trouvait plus dans les champs ravagés. De ces abus de la chasse avaient découlé comme conséquences la dévastation des forêts de la couronne et des forêts particulières, notamment des taillis, parcourus incessamment, foulés, déracinés par les chasseurs et parleurs chiens ; la destruction presque complète du gros et du menu gibier, particulièrement des chevreuils, des cailles, des perdrix, ce qui privait les possesseurs de bois d'une partie de leur propriété et de leurs revenus, et l'alimentation publique de l'unede ses principales ressources; enfin pour la noblesse la privation de l'un de ses droits par une pure usurpation des particuliers, et la privation d'un exercice qui lui servait de préparation à la guerre, alors que daDS nos armées elle occupait encore tous les commandements et plus de la moitié des rangs de la cavalerie. Tels sont les désordres attentatoires à la propriété et à L'utilité publique et particulière, dont les édits sur la chasse et les ordonnances sur les forêts accusent l'existence en termes exprès, et dont ils poursuivirent et atteignirent la répression '. Par ces réformes, le domaine, les finances, la marine, l'alimentation publique, recouvrèrent ce que l'anarchie de la Ligue leur avait à\é pour en fùre la proie des particuliers.
* L'irt. lï de l'édit île 1601, p. l&D , accuse Is destruction presque uimpltte des cerfs, biches, Taons, saDgliers, chevreuils. — L'article 6 de l'édit de 1601, p. 3B1, porte : o Et d'autant que la chasse du chien 1 couefaant lait qu'il nt k Irouve pruqite pliu de perdrix et de cailles- o
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Ed politique et en administration, comme dans toutes les choses sur lesquelles peut s'exercer l'esprit humain, le caractère du génie est la fécondité, la plénitude, la perfection. Tandis que Henri IV et Sully s'occupaient des fi nances, de l'agriculture, des forêts du domaine, ils portaient, comme nous allons le voir, leur intelligente acli~ vile sur toutes les autres parties soumises à l'administration pubUque. De plus, ils ne se bornaient pas à rendre au pays ses ancicnues ressources, ils travaillaieut incessamment à lui en créer de nouvelles. Les finances et l'agriculture transformées avaient été mises dans un état de prospérité inconnu depuis la fondalioa de la monarchie. Nous allons retrouver tous les caractères du développement de la richesse nationale dans les opérations entreprises par le roi et par Sully pour le défrichement des marais et pourl' exploitation des mines.
Tout gouvernement qui sera parvenu à tirer d'un sol toutes les ricbessesqu'il renferme, à mettre en mouvement toutes les forces vives, mais souvent cachées, que possède une population, aura accompli un travail digue de l'admiration de la postérité. Mais quand les dépositaires du pouvoir se seront appliqués en même temps à remplacer, par le travail fécond, l'oisiveté et la mendicitéqui rongent et dégradentnnpeaple; à étendre chaque jour la propriété et à k taire descendre jusqu'aux derniers rangs ; à augmenter ainsi dans une énorme proportion la somme de bien-être départie à chaque citoyen et à relever la diguité de l'homme ; à supprimer enfin les causes de sanglantes collisions entre les diverses classes d'une société ; alors l'œuvre, de grande qu'elle était, deviendra sublime. Or, c'est dans cet esprit que Henri IV et Sully la conçurent, et c'est de cette manière qu'ils prirent à tâche de l'exécuter.
Cette pensée éclate dans toutes les opérations dont nous
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avons à présenter 1er tableau, à commencer par le travail relatif an dessèchement des marais. Le préambule de redit de 1599 donne une statistique générale de la portion de territoire enlevé à l'agriculture par les inondations anciennes, auxquelles le désordre des guerres civiles et la subversion de toute police avaient ajouté de nouveaux envahissements des eaux. Le préambule fait connaître aussi les bienveillantes et grandes intentions d'un gouveroement réparateur :
< Le plus grand et légitime gaiog et reTcnu det peuples procède priDcipaiement da labour et culture de la terre qui leur rend, seloD qu'il pbisl à Dieu, i usure, le fruict de leur travail, en produisant grande quanlilé de bleds, vins, grains, l<!gumes et pasturages. De quo; non seulement ils tiveni â leur aise, niais en peuieot entretenir le iraflcq et commerce avec nos voisins et paj» lointains, et tirer d'eux or, argent, et tout ce qu'ils ont en plus grande abondance que nous., Ce que nous considérans, nous avons eslinii nécessaire de donner moyen s nos s)|jecls de pouvoir augmenter ce Ir^r.
• Joignei que sous ce labour, infinis pauvres gens, ddlniils par le malheur des guerres, dont la pluspart enni contraints de mendier, peuvent travailler et gagner leur vie, et peu ii peu se remettre et relever de misère.
■ Sfarbans bien qu'en plusieurs de nos provinces et pays, le long des mers de l'un et de l'autre coslé, des grosses et petites rivières, et autres endroits de nostre royaume, il y a grande quantité de palus et marais inondez el entrepris d'eau, presque inutiles et de peu de prollt, qui tiennent beaucoup de pays désert et inhabité, et incommodent les habitants voisins, tant ï csuse de leurs mauvaises vapeurs et eibalaisons, que de ce qu'ils rendent les passages fort difficiles e( dangereux ; lestinels palus et marais estant déseichei serviront partie (n labour, el partie en prairies et paslurages. Aussi en réparant les chaussées, vieux fossez et chenaux descheus, qui ont esté aulrefoit navigables, et en fesant de nouveaux es endroits où il est requis, les chemiTis et passages seront abrégés, la navigation gagnera, et en proviendront plusieurs luïres prolits et' commoditex pour le bien public.
• Nous jugeans cesle œuvre (rès nécessaire, et pour obvier tant que faire se pourra aux grandes inondations et débordement* des
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eiux qui adiiennenl souvent, niïnsnl plusieurs terres et maiBons, voire des villages enliers, comme il est i noire grand r^ret naguère adienu en Dos provinces de Poiclou, Bourdelois, Xaîntonge, Bretagne et autres.
■ Nous avons dit, alatuj, ordonné, disons,' statuons et ordonnons ce qui suit '...i
Hpnri et Sully firent deux parts àe ce qu'il y avait à reconquérir sur les eaux. Ils chargèrent le gouvernement, les provinces ou les communes, de la réfection dos levées, chaussées, turcies, chenaux et canaux. Nous verrons plus tard tout ce que Sully, nommé grand voyer, consacra de temps, de peines, d'argent, à ces utiles travaux, et quels résultats il obtint.
Quant au dessèchement des marais, ils ne pouvaient l'attribuer à la couronne, parce qu'elle manquait des capitaux et des procédés industriels nécessaires à ce grand travail. Lss'adressèrentdonc à l'industrie privée. Ne pouvant lui otTrir de l'argent et des prohts présents, ils excitèrent son ardeur par des avantages d'une autre espèce. Ils lui firent des concessions en nature et l'abandon de terrains d'une immense étendue. Us voulurent qu'une partie au moins du dessèchement îiit entreprise sur une grande échelle et d'ensemble, et ils décidèrent d'y soumettre toute la portion du domaine royal qui consistait en marais. N'ayant trouvé personne en France qui osât affronter les difficultés, les risques et les dépenses de cette œuvre, ils s'adressèrent aux Hollandais, qui avaient arraché une partiedeleur territoire aux eaux, etquî étaient alors le peuple de l'Europe le plus habite dans ce genre de travail.
Le roi passa une convention avec une compagnie de
t Préambule de l'édit dn B avril lS9e, dans Fonlfinoii, t. Il, p. Ï9B; dans les Anciennes luis franc., t. XV, p. IIS, 21t. Nous avons coupé quelques plirases et retranché quelques incisai pour rendre le texte plus clair.
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Hollandais qui avait pour chef Bradley, gentilhomme du papdeBerg-op-Zoom, renommé pour son expérience et ses succès. Il lui confia à exploiter toute la partie du domaine de la couronne que les inondations anciennes ou nouvelles avaient convertie en marais. Après le dessèchement, une moitié du terrain devait revenir au domaine, la propriété de l'autre moitié était abandonnée à la compagnie, sous la seule condilion de payer les cens et redevances extrêmement faibles auxquels cette portion avait été soumise jusqu'alors. L'édît ordonnait que le travail de dessèchement serait entrepris eq même temps diins les marais appartenant au clergé, à 1» noblesse, ans gens du tiers-état. Si les propriétaires voulaient s'en charger à leurs risques et frais, ils devaient le commencer dans l'espace de cinq mois. S'ils reculaient devant les difBcullés, le dessèchement devait être opéré par Bradley et ses associés, sous les mêmes conditions que celles consenties par la couronne. Il n'y avait d'exception que pour les marais salants, pour ceux qui étaient peuplés de poisson et convertis en pêcheries , pour ceux enfin qui servaient à la sûreté des côtes , h la navigation , aux fortifications des places de guerre. Pour faciliter l'entreprise de Bradley, le roi lui avait conféré le titre de graad-midlre des digues, lui avait donné les moyens de se procurer dans les forêts royales le bois nécessaire à la confection des moulins et autres appareils employés dans le dessèchement, lui avait ménagé l'appui du grand-maltre des eaux et forêts et des autres ofliciers royaux, enfin avait accordé des lettres de naturalisation aux habitants des Pays-Bas qui viendraient l'aider dans son entreprise '.
Ce grand et utile travail fut entravé par le défaut de capitaux suffisants, et par tes difficultés que trouvèrent
> FiD du préambule et articles 1,3,3, (, 15, 16, 17 de ledit, duna FoDtaoon et dans les Aoc. lois tran^., t. XV, p. !li.2i6, 310, lit.
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tes associés à exproprier l«3 détenteurs de marais. Le roi, qui suivait avec attention et sollicitude les efforts de Bradley et de ses compagnons, se mit de moitié arec eux pour surmonter les obstacles qu'ils rencontraient. Par son édît 'du mois de janvier 1607, il réforma leur associatioa «t la fortifia par l'adjonction de Jérôme de Comans, conseiller d'Etat et m^tre d'hôtel du roi, de cinq gentilshommes des pays de Brabant et de Flandre, de beaucoup d'autres, Français et étrangers, qui leur apportèrent l'aide de nouveaux capitaux. Henri rendit l'expropriation facile et prompte par les nouvelles lois auxquelles il la soumit. Il déclara nobles les terres de son domaine qui, après avoir été enlevées aux eaux, seraient abandonnées aux associés ; il promit des titres de noblesse à douze d'enfa% eux qui auraient lepluscontribuéausuccèsderentreprise. H s'engagea à faire hàtir des villages, à établir dtts foires, dans les terres desséchées par eux. Il accorda à tous ceux qui viendi'aient habiter ces villages l'exemption de la taille pendant vingt ans ; l'exemption de toute charge personnelle, pendant leur vie entière ; le privilège, pendant vingt ans, de faire seuls en France des tourbes et houilles propres à brûler, produits qu'ils devaient trouver en abondance au fond des marais desséchés ' .
Dans la rapide et merveilleuse succession d'efforts ffùts par !e gouvernement de Henri IV pour développer tous les principes de la richesse publique, ce qui fut fait pour les mines suit de bien près les premiers travaux entrepris pour le dessèchement des marais.
L'exploitation des mines, puissamment encouragée par Louis XI', avait été continuée sous les règnes de Fraii-
< Edil do mola de jauger 1607, dans FotitanoD, t.'ll, p. 407. — AdcienneB lois franc., t- XV, p. 31S-!I11.
* Voir notre Priécis de l'histoire de France dans les temps modemM, 31 édition, p. it, S3.
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çois I", de Henri H, de Fraoçois II, et au commenceiDeDt de celui de Charles IX, ainsi que le prouvent une suite d'ordonnances rendues par ces princes depuis 1 520 jusqu'en 1568 '. Cette industrie, traversée d'abord par les procès*, fut interrompue ensuite, comme tant d'autres, par l'effet ruineux des guerres civiles, k la fin du régne de Charles IX, pendant tout le régne de Henri CI, et durant la première moitié de celui de Henri IV.
Dès que le roi se vit maître paisible de l'État par la soumissioD de Mercœur et la pais de Vervins, il fit reprendre le travail des mines. De puissants motifs le poussaient à suivre à cet égard les errements de ses prédécesseurs. Les mines de la France étaient plus abon~ dantes alors que celles ouvertes dans les autres pays de l'Europe : notre industrie avait été longtemps eu avance sur celles de nos voisins, parce que nous avions attiré dans le royaimie leurs ouvriers, surtout ceux de l'Allemague. Le témoignage des édits et ordonnances, et celui des historiens contemporains, ne laissent aucun doute sur ces deux points^.
Par suite de la forte impulsion que le gouvernement
' Voir dans les Ancienaes loia troDÇÛBU. t. £11, p. 179, et les tomei miiuila.
< Edit de 1601. arUcle U, p. 261.
■ Préambule de l'édit da mois de JDin 1601, daus lea ADdennea loia françaises, 1, XV, p. 154 :a Dieu a leltement bini noe royaumes, pa;s
■ et lerrea de notre obéissance, que tontes choses s'; peuvent tpcoo- » Trer en très prande abondance. Nos prédécesseur» , pour induire
> leurs enbjects è ^re recbercher et travailler aux dictes mines, et Il pour y appeler les esirangert et leur faire quitter les mines et ml-
■ niéres de nos Toiâiua , beaucoup moindra que lei ndlrcs, leur ont
> bict et attribué plusieurs beaux et grands privilégea. »
Ce qu'énonce le roi dans cet édit est conÔrmé par ce passage de de Thou, fort curieux pour l'état des miues de la France en 1601 et 1601, I. CXXIS, lom. XIV, p. IlSdelatraducUonisUFiance, outre i l'avantage d'un terroir très fertile , a encore celui que la ualura
■ accorde quelqaetcùs par manière de compensation h des terres in- » gratea et slérïles, je veux dire des mineii de différenta métaux. ■•
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de Henri donna à ce genre de travail, depuis 1598, nn découvrit un grand nombre de mines, en France, dans les années 1601 et 1602.
Dint la partie des Pyrénëes Toisiaes du Bëarn, quelques mines d'oT et d'argent.
Daiu 1* partie des Pjrénto qui borne le camXi de Foix, des mines de jaiï et de pierres précieuses, juequ'i des escarboucles, quoique rarement.
Danalei eaux de l'Ariége, qui traverse le iiomlë de Foix, quanliti de parcelles d'or et d'argent.
Dans le Languedoc, aux emirons de Garcassonne, des mines d'ar~ gent.
Dans le Lyonnais, 1 Saint-Martin, une mine abondante d'or et d'argent.
Dans la Bresse, une mine d'or.
Dans la Brie et la Picardie, des mines d'or et d'argent.
Dans les Céveanes et le Gévaudan, et 1 Annonay en Vivarais, pays dépendants du Lan^piedoc, des mines de plomb, de plomb aiy entifère.
Dans la Normandie, des mines d'étain excellent et quelques mines d 'siéent.
Dins les montagnes d'Auvei^e, de riches mines de fer. Dans les Pyrénées, des minet de talc et de cuivre*.
Henri employa tous les moyens propres à donner une forte impulsion à l'exploitation des mines. Il créa une administration centrale à la tète de laquelle il mit un grand maître, et des agents locaux, partout où s'ouvraient des mines, afin d'imprimer une forte et bonne direction au travail : il assigna leurs gages sur le droit qui revenait au roi, pour leur doimer un intérêt direct dans le succès de l'entreprise. H créa une juridiction spéciale investie du droit de juger promptement tous lesdifférends nés de l'exploitation, et il débarrassa ainsi les entrepreneurs et les ouvriers des lenteurs et des frais ruineux
• p. Cayet, Cbrou. septen. , ). V, U II, p. SOS B. — Thuanus, I. CXXlX,§i, tom.VI, p. ISS du texte lalin.
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qu'ils avaient subis à' une autre époque. Il leur assura la protection et l'assistance de tous les ofiSciers royaux, dana ha localités où ils exerçaient leur industrie. Il leur remit tout ce qu'ils pouvaient devoir au trésor, pour les droib du roi dans le passé. 11 encouragea les ouvriers nationaux et attira les ouvriers étrangers, en les déchargeant de plusieurs obligations personnelles , onéreuses ou assujettissantes, qui incombaient aux autres classes de citoyens ' .
L'exploitation des mines d'argent et d'or donna des produits dans une certaine mesure. Eq effet, les médailles d'or, frappées lors du renouvellement de l'alliance avec lesSuissesen 1602, provenaient de la mine découverte récemment dans la Bresse , et l'inscription même des médailles mentionnait cette circonstance*. Les travaux exécutés dans la partie des Pyrénées qui borde le Béam, amenèrent directement ou indirectement un lavage de sables aurifères assez productif, qui parait s'être maintenu jusqu'à présent ^. Mais deux causes firent abandonner presque partout avec le temps l'exploitation des mines françaises d'or et d'argent : ce furent la fécondité des mines du nouveau monde et le prix trop élevé de la main-d'œuvre dans notre pays ; les produits obtenus ne couvraient pas les frais du travail *.
n n'en fut pas de même pour les mines de cuivre, de plomb, d'étain, de fer. Les travaux entrepris sous le règne de Henri IV produisirent des résultats d'une ^ande importance, directs et indirects, dans le présent et dans l'avenir.
Quelques-uns de ces résultats ont subsisté jusqu'à pré-
■ Edit (la mois de juin IGQl duis les Andennes lois franc., t. XV,
* Thaaaiu, 1. CXXIX, ihid.
* Bftlbi, Abrégâ de gÉograpbie, p. )1i A.
* Tboaniu, 1. CXXIX, § 4, t. VI, p. iSâ, édii. latine.
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sent. De Thou et Palma Cayet témo^ent qu'en 1602, 011 découvrit de riches mines de plomb et d'étain dans le Gévaudan'. Encore aujourd'hui, on tire du plomb et du plomb argentifère des mines de Vialas et de Villefort, petites villes du Gévaudan*. Il est évident que l'exploitation de cea mines, ou bien remonte au règne de Henri IV et en part, ou bien a succ^é aux fouilles entreprises sous ce prince, dans quelques localités trèsvoisines.
Là où les effets ont cessé, il est facile d'en retrouver et d'en constater la trace. Il est reconnu detous ceux qui se sontoccupés sérieusement de géographie et de statistique, qu'il existe , en France, un trè3-gt;and nombre de mines, épuisées aujourd'hui, qui n'ont été abandonnées qu'après avoir donné lieu à des extractions très-abondantes. Il est reconnu pareillement qu'on doit ranger dans cette catégorie Les mines de plomb et de plomb argentifère de l'Ai^entière et d'Aunonay dans le Vivarais. Or, les mines d'Ânnonay sont nommément désignées, et celles de l'Ârgentière indirectement mais clairement indiquées par les contemporains, au nombre de celles que l'on découvrit et que l'on exploita du temps de Henri IV ^ Les renseignements fournis par les mêmes auteurs sur les mines de l'Auvergne prouvent que ces dernières furent aussi fécondes en fer que celles de l'Argentière et d'Aunonay l'étaient en plomb. D'après ces exemples on peut
■ Thuanua , I. CXXIX, § t, t. VI, p. ne : « In GabaliB, plumbî et • etanoi laudabilea sunt fodiax. n — P. Cayet , Chrou. sepleQ. , I. V, 1. l\, p. SOS B. Il dit BOUS l'an 1603 : « L'an pa^é el este anoée , la D FraDce a ouvert son sein, ses entrailles, el lout ce qu'elle a de plus » encpllent i l'inléiieur, pour faire apparoir ce qui en estait cacbé.— B ë* lerrea de Géuaudan et es Seveaues, tninea dt plomb tt d'eslaing. »
■ Balbi, Abrégé de géogr., p. 191, A, B.
■TImanus, ibid. «iDCevenisinoQlibus, Annoniaciio Vivarieu»! pago, B piumbi Bunt fodinte. b — P. Cayet, ibid. n A Ânnonoy ea Viïarets, ■ mines de plomb.... et Sevnmsi, mines de plomb et d'eslaiog- »
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coDclure légitimement que les mines, abandonnées aujourd'hui après avoir livré à la France une abondante qu&Dtîté de produits métallur^ques, ont été oavertes la plupart sous le règne et par les soins de Henri IV.
L'impulsion que son gouvernement donna à ces sortes de travaux n'a pas été moins utile que les résultats matériels et présents qu'il obtint. Comment ne pas admettre que l'esploitation des mines d'étain, commencée en Normandie l'an 1602 f, après s'être développée dans cette province, a passé dans la province voisine, la Bretagne ; qu'elle s'y est établie, et que par une génération féconde elle a produit dans le cours de ce siècle et dans la première moitié du siècle suivant les exploitations successives des mines de Foullaouen, de Rennes, de Camot, et enfin de Pontpéan? Celle -de Pootpéau fut ouverte en 1730, et donna des produits d'une merveilleuse abondance. « Les plombs de Pontpéan, dit nn contemporain, peuvent seuls siii&re à la consommation qui se fait de cette denrée dans une bonne partie du royaume'. » La même observation s'applique aux mines de fer. Les mines de l'Auvergne donnèrent, dès le principe, d'excellent fer en abondance, et l'exploitation en fut faite sur une grande échelle^. Entre nos usines d'aujourd'hui et celles de 1 602, la filiation nous parait évidente. De l'Auvergne, cette industrie émigra bientôt dans les autres provinces : elle s'est développée avec le temps dans onze de nos départements, et est devenue une des principales indus-
' p. Cayet, Chron. Mpten., I. V, t. II, p. ÎOe B, « En Normandie, * àet mioes d'argeot et de Tort boa estaing. •
* ExpUly , Dict. géograph. hiatorique el politique, ia-folio, 166], L 1", p. 840.
'Tbuaous, ibid. 1 1n Arvemia, terri laudabilee BunI rodiiuB< » — P. Cajet, ibid, a Dans les terres d'Auvergne, mines de fer. Ce que D )tt roja prédéceueun n'oot jamaii veu que de loing, tut rfaerré au « lÈgDe heureux de Henry IV. »
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tries de la France. Le point de départ, les premiers essais sérieux et suivis de travaux métallurgiques, chez nous, remontent au règae de Henri IV, datent de cette vigoureuse et féconde époque.
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CHAPITRE V
Induttrie.
il. Di nHtUitlrie à la fin de 159fl .- de tel rapport! aeec la finança et Télal de la tocitlé. ARreiMe taittn tx norlalirë dont une i>*rlle de )■ populilion r]«i cimpHBinil da tIUm. Lut ettriai diu l'une itn cliua de la populiilon de Paru. - L'aiafa dCTeou gtotral dam InTlIle* deidripiFt^tolTM dr. wte pour iMecHnli, coniiqueDcc ite la naît* et du bnala tout cDHrnble : mrimalrc de
ctuM, mxlsr* Le» «cepUoni pour un prtlt DOmbr* de ilH« miéo Indua-
et IsduaMei Ae luie el de premUre niceuli^,
lc)l« aemn que l'artUa» ei lou.rfer y IrouTeDl
acileneol Je aéra-
que rar«eo( qui ton du pajn pour les achati
lalla au dehon y
1 1\. PraiâimttntaSiiaduTOiptBir rtiaier rindattrie. et pour arriter la détastrtt rétidlasl d» finiporlalian étrangère. iDlilallTe prlie |iar Henri lelallTemeat aux
da lardlD dn Tallerle*. La quntlDn de l'Induurle nationale rt dea importa- Moni «iraOBêrra ni portfc k l'aneniblie des Notabin rjunii k Rouen, à la tta de IJSe, et U dlKunlaa «claire par ]*> •<crit9 que le roi adrene k i'aïKinbtée. Remarquable ruéinolre de B. LarfemaSi Lolllule : Beiglement généralpovf draier let maBn/'flcftirej m ce royaume. I lli. LeroiélabiU en grand l'indutlrie delaioiern France. - Plan ginittl du roi relatlTFiiKnl a l'Induitrie. _ Il i'alde du ironcoun d'Olliler de Serrée, gcril de de Serre* tur La eeàlletlede la loie par la imurriture da leri qvi la font:
rfcall«a t Parla et au elilteau de Hadrid. - Le mdrler et l« ren h ule répand m dana rile-de-France, rOrWanali, la Tonralne, Je Lyonnala. — Suneillanee el prCeauliou : riiultali. - Déllbérallon entre Henri IV et Sully.
ment. Examen de cette oplalon. - Le mOrler el U lole r^andui en Polloa, et dans tous In diostaea de France, sur let ordrea do roi et aiec le coDcoun dei^riquen. Henri propage [e> mitriera et réducatlon dei ven t soie dana ka dernltra proTlncet du royaume, dont le dlnut «H marapIlUc de les neenilr.
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ds rindonrte de la »le m Frnnte. R^IKtt panr In provlnm du Ccoire, et pour 1« proilnna du Midi. AiInlraUn léuiuii pour U (ortoac publique, bl«ortc|ne statrul de Mite Indnairle iuiqu'A DOtre tnnpi. Quelle tut U pari do m, de B. Lairemiii, de de Serra daul la créalion de celle ioduitrie.
i iV. Uni établit Ittûulraindialria de t<at.— «t^titiii:1«T*t de nrnat prte- (■1 et de glacn él«blJ«. — HanuracIurFi de Iiplurrln de haute llue : nunariclan françalK, miDDhctara flamande. " Manutkclare de lapis du Lenaot- — MimufHelurei de toll» fia» île Uollinile el de deoteltn; de cuit doré et inp*. - litt* Ktaén\et qnl prétIdeBt A cc) ilablIKrmeiiti.
^ y . Le roi retiatcrf et d&Beloppe let indualriet de première néctulU. — Cavae* de d^idenM dn Indnttlia de premltre D^ceaall^ i I* ta guette dille ; >• le dMBut de IliKtIJ : lynDMe dea n>nmunant<i el dn toledei metclen; 3* l'IiBptvMté da fBbtIeanti rt mitehanris. Rétullau de* d^ntdm. — Édl( «ur le t^ablla-
appteom ttçolKDt IndlillactenKot la mitirlM, ArmochlaeiBeDl de l'Induurle
g 1''. De l'indmtrie à ta fin de f596 : de ses rapports avec tes finances et l'état de la soeiHé.
Au livre CXXIX de son Histoire universelle, de Thou retrace l'état général de la France à la fin des guerres civiles et étrangères. D'une part, il signale la contradiction entre l'épuisement du pays et sa passion pour le luxe ; d'une autre, il expose les idées et les projets de Henri IV, pour concilier l'intérêt public avec les passions et les exigences des particuliers, qui par un côté tenaient sans doute à la fantaisie, mais qui, par un autre, se rapportaient au développement général de la civilisation en
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Europe, et dérivaient du sentiment du beau. Voici comment l'historien s'exprime :
a Henri, qui voyait le royaume épuisé par la durée des guerres civiles , et qui comprenait qu'une longue paix ne suffirait pas pour rétablir les finances, si le libre essor donné au commerce ne venait au secoiu*s, avait trop de pénétration pour ne pas sentir que la défense de transporter l'argent hors du royaume ne serait pas d'une grande ressource, s'il ne trouvait moyen d'en faire entrer par le commerce. Il voyait que l'usage des étoffes de soie était devenu si commun, que les personnesdela fortune la pins mince ne voulaient plus poi-terdes étoffes de laine, dont la frugalité de nos ancêtres s'était bien contentée, en sorl« <]ne non-seulement il se dépensait des sommes très-considérablesen étoffes de soie, mais que cet argent passait dans les pays étrangers, au grand préjudice du royaume <.n Le tableau est complet ; mais chacun des traits est léger et faible, et l'on «ourrait risque de ne pas distinguer nettement ce qu'il représente, si l'on n'avait soin de l'éclairer des Inmières que fournissent plusieurs des contemporaips de de Thou. Il faut de plus remonter à deux ou trois ans au delà du moment précis où l'historien trace cette peinture, si l'on veut recueillir tous les renseignements propres à donner la pleine intelligence de ce qu'il oSre à nos regards et à notre méditation.
Au commencement de 1596, la Ligue expirait. Les restes de la révolte armée en Provence et en Bretagne, la guerre avec l'Espagne pour deux ans encore, qu'elle nous léguait en mourant, étment les moindres charges de son affreuse succession. On a vu précédemment que les dévastations de la guerre civile et étrangère avaient réduit environ les deux tiers des campagnes à la friche, laissé sans aucune ressource une classe entière et même ■ Toni. XIV, p. 141, lia de la traducUoa.
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la plus noDibreuse des paysans, fermiers et petite propriétaires. Là même où le laboureur n'était pas arrivé à cet excès àe détresse , il était au moins dans une dure gêne et, pour remettre son champ en culture, il n'employait que ses bras et ceux de ses enfante : il n'usait pas de ceux du journalier, qu'il n'avait pas le moyen de payer, et pour qui cependant chômer était mourir de faim. La misère, chassée des campagnes où elle ne trouvait plus d'aliments, se réfugiait dans les villes qui venaient de se rouvrir , et elle s'y installait, malgré les efforts tentés pour la refouler au dehors. Elle rencontrait la misère d'une multitude de citadins, de la majorité des ouvriers et des trafiquante, qui, eux aussi , manquaient de tous moyens d'existence, parce que l'industrie et le commerce intérieur avaient presque entièrement péri au milieu des troubles; parce que les hommes , les uns enrichis , les autres conservant l'ai sance ou le nécessaire , par suite de circonstances qui seront énumérées tout à l'heure, achetaient aux étrangers les objete de luxe, et même une quantité considérable d'objeU de première nécessité, qui ne se fabriquaient plus en France. Les paysans, chassés de leurs chaumières, les garçons de ferme sans travail, disputaient donc à la masse des ouvriers et des gens du petit commerce sans travail l'insutBsante aumdne de la charité publique. Un contemporain, un témoin oculaire, décrit de la manière suivante l'affreuse lutte de ces affamés, qui se terminât ordinairement par la mort.
I A Paris, on avoit 11 cherté de toutes chasea, princi paiement do pain, dont le pauvre peuple ne mangeoit pas i moitié son saoul. Processions de pauvres se vojoîent par les rues en telle abondance qu'on u';r pouvDit passer. Le lundi, i mars, furent comptés dans le cimetière Saint-lnnocenl, i Paris, sept mille cinq cent soixanle-neuf pauvres. Le samedi, le nombre des pauvres lo Irouioit accru 1 Paria des deux tiers, y estant eotré de six i sept mille le jour il«
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dcnni <■ On fist une tuemblée en la salle de Saint-Loys, ou iprts plDsirura difiicullei fuat résolu au double de la taie qui avoit eilé biOe sur les habitantg. Le vcndredy, 26, fut fait ce m mande ai en 1 1 ton de trompe et cri publicq i [ous pauvres eslraagers mendians, de torlir de la fille de I^rîa ; et ce i cause de la contagion répandue en divers endroits. Ce qui estoit plus aisé k publier qu'i exécuter : car Umultilude en esloit telle et la misère si grande, qu'on ne saToit quelle pièce on y devoit coudre. On apportoit i las de tous les cotes dans IHos tel-Dieu de Paris les pauvres membres de Jésus-Cbrial, ai Mes et altènuei qu'ils n'y estoient plus tût entrÉs qu'ils ne rendiasent l'cspril. Le tamedy, 10 février, ung des raaislres de l'Hostel- Dieu dit i mon gendre que depuis le l"' janvier jusqu'À ce jour, il estait mort dans ledit Hoïtel-Dieu quatre cent seize personnea, la (dnspart de faim et nèeessiti. Par le rapport des maistres et gouvemeun de llloslel-Dieir, il mourut au mois d'avril dans l'Hoslel- Dien «ix cents et tant de peraonnes. Le vendredi, l'' mars, fat bruslée â Paris une femme via-l-vis Saint-Nicolas des Champs pour avoir tué et desfait de ses proprea mains deux de ses enfanta, yayant esté iuduitle, ainsi qu'elle disoil, par la faim, n'ayaut de quoi leur donner i manger'. >
Ainsi la famiae et les horreurs du siège âe Paris étaient transportées dans la paix par la misère publique. Ainsi dans une mesure considérable, désastreuse, l'agriculture refusait au cultivateur, au garçon de ferme, au journalier; l'indu-strie refusait au commerçant et à l'ouvrier du travail et du pain.
A côté de cette multitude qui mourait de faim, ou découvrait une classe de rîcbes et d'aisés, les uns se plongeant dans les délices, les autres satisfaisant leurs fantaisies. C'étaient les grands seigneurs , les hommes de guerre enrichis par le pillage ou par les dons du roi qui avait payé leur courage, les Ënanciers ; quelques bourgeois, plus épargnés que les autres par la faveur des circonstances ; enfin, dans une subdivision de l'industrie
'Notez que cela fait 31,000 iiauvres venus du dehors, auxquels il faut ajouter les pauvres de Paris même. ■ Lesloîle, Regist. journ. de Henri IV, p. 369-373,
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et du commerce, tes gens exerçant les professions et les métiers qui tiennent ans premiers besoins de la vie, et notamment à l'alimentation publique et à l'babillement. Par suite de la subversion que les désordres du dernier règne et l'anarchie avaient apportée dans les sentiments et les idées, comme dans l'ordre politique, ils ne mettaient aucun frein à leurs désirs, et ils se précipitaient avec fureur vers les plaisirs et vers le luxe. Le gouvernement de Henri avait à les satisfaire, en empêchant que leurs jouissances ne ruinassent la France, Le contemporain que nous citions tout à l'heure, après avoir exposé l'affreuse misère de la capitale et des pays environnants, ajoute : « Pendant ce temps, on dansoit à Paris, on y mommoit ; tes festins et les banquets s'y faisoient à quarante escus le plat ' , avec les collations magnifiques à trois services'.» Au luxe de la table se joignait le luxe des habillements , non plus restreint à la classe peu nombreuse des seigneurs et de riches gentilshommes, mais étendu à tousceuxqui, dans tous les ordres, étaientparvenus à gagnerde l'argent. Barthélémy Laffemas nous fournit'à cetégard les renseignements les plus précis, et nul ne pouvait être mieux instruit que lui, puisqu'il fut successivement premier tailleur et valet dechambreduroi,et en même temps riche négociant en rapport avec une multitude de marchands français et étrangers, puis argentier du roi, puis contrôleur général du commerce. Dans un mémoire qu'il présenta à Henri, en 1596, pour être soumis à l'assemblée des Notables réunis à Rouen, et dans un autre écrit qu'il publia peu après, il s'exprime en ces termes sur le sujet qui nous occupe :
I Les marclunds qui trafiquent en draps de soje par toute la
1 Quarante écus ou 110 livre» du temps, environ (to francs d'aujourd'hui.
* LeatOile, ibid., p. «70 A, g 1.
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France lont en grand nombfe. Témoin en la ville de Paris, où l'on a Ten qu'il n'y aToit que cinq ou six marchand* de EO;e Iraffiquaat i
Lyon, et Â prêtent ils sont en nombre inlini C'est la grande
quantité de noblesse et ofliciera, iburs Teninies el leurs enfanU, jiuqucs aux Di»rchands, simples bourgeois, gens de pratique, ouiriera et arlisans, qui sont la pluspart habillez desditea sojes, qui tous souloieat eslre vestug de la drapperie de France'. «
La soie s'était donc substituée à la laine pour lès vêtements d'hommes et de femmes, non-seulement chez les riches, mais chez les gens de moyenne condition, et chez une partie des gens du peuple. Les exemples partis du trdne sous les derniers Valois, exemples alors tout-puissants sur la nation, la mode et la vanité qui en tout tempâ ont exercé chez nous tant d'empire, étaient ^ans doute pour beaucoup dans ce changement; mais la nécessité y était entrée aussi pour ime forte part. A la fin du XVI* siècle, les manufactures françaises, les unes ruinées par les guerres civiles, les autres dégénérées, comme nous le verrons bientôt, ne répondaient plus en général aux besoins et aux commandes du pays. Parmi les manufactures de draps de laiue, une seule, celle de Rouen, continuait à fabriquer des draps fins irréprochables ; les autres ne produisaient plus que des draps de laine épais et lourds, de mauvaise qualité, et en quantité tellement insufGsante, que les draps nous ét£tient fournis par les nations voisines. Les manufactures françaises ne Fahriquaient qu'en minime quantité les tissus plus légers,
' Barthélémy LaCTema^, RtigInnenI pour dresser les manufaciures en rt royaume , PnrÎB , C. de Monslrail , 1SB7 , p. 1. ~ La façon de faire et semer la graine de niearitri, Paris, P. Paalounier, IGOï, p. 3t. -^ Sully, (Econ. roj., c. lit , t.l.p.SISA, indique quelques nues des cluses de ciloyena qui recherchaient avec pnssion les -rèteinentg et ■Dires objets de luxe ; mai» il omet pinsieurB autres clauses : s Pour B ce qui regarde les tiens de justice, police, finance, escrJloire et a hoargeoiEie qui sont ceux qui se jettent aujourd'hui le plue sur le
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tels que les étamines et les seines, âoot l'indastrie avait été transportée en Flandre et à Florence. Les toiles peintes, qui, dans le cours des siècles suivants, sont devenues les vêtements de femme en été, n'existaient alors ni en France ni dans les autres Ltats de l'Europe ; on ne fabriquait guère avec le coton que de la futaine, étoffe bonoe uniquement pour l'hiver. Par conséquent, durant la saison chaude de l'année, en France, hommes et femmes de toutes conditions avaient à se pourvoir soit de serge fine et d'étamine, soit d'étoffe de soie, qu'il fallait acheter presque également à l'étranger. Et comme la soie joignait à une légèreté plus grande l'éclat qui don— nmt le moyen de hriller, la préférence était acquise à la soie. Les tissus de soie étaient donc devenus à la fois un besoin et une jouissance, et nous verrons bientôt avec quelle passion, ou plutôt quelle fureur ils étedent recherchés en France. Les draps d'or et d'argent ue doivent pas être omis dans la liste des articles de luxe de l'époque; mais comme ils n'étaient portés que par la classe peu nombreuse des princes, des grands seigneurs, des gentilshommes appartenant à !a plus haute noblesse, de quelques opulents financiers, ils n'entraient dans les dépenses générales de la nation que pour une somme moins forte que les draps et étoffes de soie. ■ Si les draps d'or et d'argent, si les tissus de soie surtout avaient été fabriqués en France, l'usage plus ou moins général qu'on en aurait fait, la dépense qu'entrdnùt une habitude déjà ancienne et invétérée, n'aur^ent intéressé que la morale publique et les fortunes des particuliers. L'aident sorti de la bourse des consommateurs, souvent mal à propos sans doute, serait entré dans celle des fabricants et des marchands, serait resté dans le royaume. Mais le défaut de développement de l'industrie nationale avait amené des résultats tout di0e-
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renia. Uyavait alors des manufactiiresde soieries à Lyon, à Tours, et dans quelques autres villes de France ; mais elles n'étaient que des raretés, des curiosités dans le pays ; dles De foaruissaient pas à la sixièuie partie de la consommation. Les draps et étoffes de soie, et les autres articles de luxe, étaient tirés des pays voisins, surtout de l'Italie et de la Flandre, élaient achetés desétrangers , sans que ces étrangers, en retour, achetassent rien ii la France, en tait d'articles de luxe, et rétablissent ^nsi la balance. Par conséquent, les finances du royaume, la fortune publique, élaient déjà gravement engagées et compromises par ces achats d'objets de luxe, qui n'avaient pas de compensation pour le pays.
Le mal s'a^;ravait de la circonstance que l'indiistriti et la manufacture françwses n'étaient guère plus fécondes en produits de première nécessité ; qu'une partie de ces produits était de mauvaise qualité , et délaissée des étrangers et même des nationaux, comme tout ce qui est mnuvais. Les historiens contemporains sont muets sur cet important sujet; mais on trouve les plus curieux détails dans des mémoires spéciaux adressés au roi et à l'assemblée des Notables réunis à Rouen.
Sous Louis XII, François I" et Henri U, l'industrie nationale avait pria un prodigieux essor, et la France était devenue le marché de presque toute l'Europe, surtout pour les draps. Cette prospérité avait péri dans son ensemble, pendant les guerres de religion, et il n'en restait qiie de faibles débris en 1597. Quelques fabriques de drap subsistaient : la meilleure était celle de Rouen, qui produisait les excellents draps du sceau, ainsi nommés parce qu'on y apposait un sceau ou marque. Anûens, . en Picardie ; Sommières et Ntmes, eu Languedoc ; Chartres, dans l'Orléanais, et quelques autres viUes encore, avaient des manufactures de serges larges et fines : Nîmes
D,q,z.-3bvGoogle
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leur donnsit même la façon àa ras de Mikn. Amiens et Saint-Quenlin , en Picardie, Jjouviera et un certain nombre d'autres localités en Normandie, fabriquaient des toiles qui pouvaient le disputer en finesse et en beauté à celles de Hollande. Amiens y joignait des camelots, et Montpellier Faisait des futaines blanches, égales ou supérieures à celles qu'on avaittiréesjusqu'alorsd' Allemagne et de Flandre. Nérac, en Gascogne, et un boui^ de Biard, probablement celui qui était situé dans le diocèse de Lyon ', se faisaient remarquer par leur babileté dans la préparation des cuirs. Rouen et Amiens étaient restés fidèles, pendant les guerres civiles, à leurs habitudes de travail, d'industrie intelligente, de probité commerciale déjà fort anciennes*. Mais le point de départ ou de reprise des travaux industriels, dans les autres villes qae nous venons de nommer, ne remontait qu'à cinq ou six ans. C'était à l'époque où, soit par leur adhésion volontaire, comme celles de la portion du Languedoc qui obéissait à Montmorency, soit par la conquête, comme Chartres, elles avaient été soumises à l'autorité du roi, et
> Les géographes lea plus savanls el les plus eiacU indiquent cioq Biard, Biart, ou Biarda. Comme fauteur du ivi* liècle anquel nous empruntoQS cee déUiU relatirs & l'iDduslrie dit que les habitants de Biard avaient été iostniits dans la préparation des cuirs par des Suisses, nous pensons qu'il faut rechercher le Biard qu'il mentionne dnus le voisinage de la Suisse, au paja des Dombes, dans le diocèse de Lyon.
* Nous nous faisons un dévoie de transcrire rbommage rendn par les contemporains â l'industrie de Bouen, d'Amiens, de Sommièrcs, de Chartres, dans la circon^laDce sotenneile de la réuuioo du roi et des Notables aseembUs il Rouen. Page 11 ; n Silaréale et police esloit R bien ealablie en Fruoce, on feroit travailler des doubles serges de » Florence, témoin lea drapa du sceau de Rouen, et autres draperies 0 qui se font en France. » — Page 17 : n 11 seroit besoin pour le public H que toutes les villes prissent imitation A la vttle d'Amiens , où ils » font travailler grand nombre de marchandises qui sont serges, ca- H melots, toileset inBniesaulresmarchsndiseSjquifontvivrebRaucoup n de peuple, et attirent les denien des estrangera. »
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avaient joui du bienfait de la paix et de Fordre public '.
Le degré de perfection et de déyeloppement que quelques-unes de ces industries avaient pris exceptionnellement dans quelques centres privilégiés ; les intérêts trèsliàs et très-sérieux d'exportation et de commerce que poavaieut avoir les villes en petit nombre qui avaient su conserver ou élever récemment des manufactures, œ doivent pas nous faire illusion sur l'état général de l'industrie de la France en 1 597, et sur les moyens qu'elle avait de satisbire aux besoins généraux du pays. Rouen, par exemple , fabriquait d'excellents draps fins et en grand noinbre : cette ville pouvait facilement les {dacer en Angleterre, parce quel' Angleterre était restée ptdsible et riche , tandis que la guerre désolait la plupart des autres pays de l'Europe ; et parce que les communications de Rouen avec l'Angleterre étaient faciles, assez courtes, et très-sùxes par la Seine et par la mer. Mais Rouen ne fabriqamt pas de draps communs, ou n'en fabriquait qu'une très-petite quantité, puisque, comme on va le voir, ses manufactures n*en pouvaient fournir aux paysans et aux artisans de la Normandie et des deux pays les plus voisins, la Bretagne etlaPicardie, sans parler des autres provinces.
La preuve de ce fait nous est fournie par des contemporains, dont on va lire le témoignf^, et par les traités. La même observation s'applique aux belles toiles et aux seines d'Amiens et de Saint-Quentin ; elle s'étend encore aux produits des fabriques de Ntmes et de Sommières. Ces villes n'employaient qu'une minime quantité des *
' Dartbélemj Laffeniai, tteigltmwu général pour drttttr les manufaclurttdt ce royaume. Pari», Claude d« HoDttrceil, 159T, pageaS, 1(, It, 19, 16, 17. Od lil aui pages IS, 10 : « Pour le regard de* serges,
■ U «"eo peut treraJUar en France tacilemeat, à l'eieqiple de la ville u de Soumièree en Langaedoc où, dtpuit cinq à tix atu, ils tout des
> lergea larges et QneB , auwi bellei et meilleures qu'il en Tint jamais
> de Florence.... PareilUroant en la TiUe de Chartres, il« out com-
■ meiué k en bire de belles et bonoee. ■
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laines du Languedoc à la confection des sei^^ ânes et des ras qu'elles parvenaient à fabriquer : la masse des lunes du Languedoc, de la Provence, du Dauptuné, sortut brute de France, étût manufacturée à Florence et à Hilan, etrentrait dan» le royaume convertie en étolfas légères de laine, que les ioduslrieuses cités de l'Italie avaient le privilège de nous fournir dans des proportioiv énormes '. L'apjs^St et l'emploi des cuirs n'étaient plus faits avec scia que dans deux localités : partout ailleurs, cette industrie indispensable, ou avait péri, ou était exercée avec si peu d'intelligence et de {oxibité, que la solidité et la durée des chaussures , comparativement à ce qu'elles étaient dans la premi^ moitié du xvi* siècle, avaioit diminué des trois quarts*. C'était encore aux étrangers, aux Suisses, aux Allemands et aux Anglais que nous nous adressions pour nous procurer cet article et ne pas aller pieds nus.
Des détails que l'on vient de dire, il résulte que les
* C'est le mdiae coDtempnrùn Aaaa lequel ee Irouve l'iodicatioD de rindiutrie nuDiiftictarière des Tilles de Langoedoc, Ntmw et Sommiârea, qui nous apprend l'exportatioD en mute k l'Alat bmt des laines des provinces méridioDolas de France. Bartiiëlem; Laffenuu , dans son Sùglement général, publié en 1S97, dit k la page 11 : • U n est grandement nécesM^ra, pour le bleu et utilitâ du pnblic,de con- D ridèrer qu'ordinairement on tait vente de la pins grande partie de« R laines qui se lèvent en Languedoc , Provence , Dauphiné , qui se B transportent en Italie, U où Us emploient les diles laines et les foDt B travailler en serges de Florence, estamets, rai de llilan et antres; * qu'après eabtnt mises en monutadures , on les rapporte vendre et n débiter en France; qui est doDDer à cogooisire l'ignonmcc des » Françob. h
* Barthélémy Laifenias, Rtiglem. géiér., p. IS, 14 : « Pour exempte
■ que l'on peut prendre «ur toutes les autres morcboodises et manu- » factures, que l'on regarde les cuirs qui sont nécessaires aux riches
■ et aux pauvres. Le temps pasié, pour tanner tes cnirs, ils demeu- » raient un an ou deni ï les tanner et corroyer : aiyourd'liai ils u'j M demeurent pas trois mois , dt lorle çi^à prêtent quatre ou *ix pain*
■ d'omragu n'm «aient pat une du tempi patte; ce qui est un abus » insupporlabie. »
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trois quarte au TDoins des objete manufncturés de première aécessité, tels que draps, et surtout gros draps pour habite d'hommes, toiles pour linge, serçes et étemines pour habite d'hommes et de femmes, estâmes pour bas, cuirs pour chaussures, et eufio bonneterie et chapellerie ; que les trois quarts, disous-nous, des objets dont se compose l'habillement n'étaient plus fabriqués dans le royaume en 1597. La France était réduite à les tirer de tous les pays voisins, la Flandre, l'Allemagne, la Suisse, l'Italie, l'Aiigleterre ; à les acheter des étrangers, à la honte de son industrie et à la ruine de ses finances. La proportion de ce qu'elle^ demandait aux nations voisines pour les articles de première nécessité était moins forte que pour les articles de luxe ; mais elle était encore énorme. Les mémoires envoyés au roi et à l'assemblée des Notables de Bouen, au commencement de 1597, présentent ainsi l'exact et affligeant tableau de notre indu»trie en ce qui concerne les produite utiles :
• Ponr exemple da ce mal, il est cogoeu que l'on faUoK, avant Ui Inubk*, quatre fois plus de manubctures de draps de laine qu'A présent. Témoia la lille de Provint en Brie, où il g avoit dix-huit ctntM utalien de dnpt, «J n'y a pat pour le jourd'kui quatre metliert. Ainsi en est-il de Seolît, Heaux, Helun, Suot-Denig et autres lilles et bourgs à l'enloar de Paris'. >
t Ils nous eavojent tous les ans d'Angleterre plus de mil luvirea on nisseaux, en partie chargez de marchandises manufacturées, qui lent draps de laine, bas d'esUime, fulaines, bural et autres marchaodises. — Les Anglois fout apporter en ce royaume telle abondance de leurs manuFactures de toutes sortes, qu'ils en remplissent le pajs, josqu'à leurs TÎeux chapeaui, bottes et savates, qn'ils font porter en Picardie et en Normandie, 1 pleins vaisseaux, au grand mesprig des François et de la police. Où l'on peut remédier par l'établissement du commerce et manuractures *. >
■ Barthélem; Laffemas, La façon de faire eltemer la graine de meurien, Paris, P. Pantonnier, 160*, p. W, BB.
' ■ ~ , Reigiemenl gMral pour dreaer le» manu/aclurei en
D,q,z.-3bvGoOgle
su LIV. vil. CH. V. LA FRANC! S'iPUISB DE NVHBRAIBB.
La décadence de l'iDdustrie portaDt surlesobjeta d'utilité et le défaut de développement de l'iadustrie de luxe, entralaùent fatalemeDt la France à uq abime. Des millions de bras restaient sans travail, des millions de citoyens sans moyens d'existence. En peu d'années, le royaume devait voir passer la plus grande partie de son numéraire, de sa richesse métallique , entre les mains des étrangers, dont l'industrie nous avait rendus tribu— Ifùres et nous dévorait. L'or et l'argent ne sont qu'une partie de la richesse nationale, et même la moins solide ; mais cette partie est la plus facile à conserver, à mouvoir età exporter. Une nation qui éprouveladisett«des métaux précieux est une nation gênée, paralysée dans toutes ses transactions publiques et particulières, menacée dans sa prospérité et en certains cas dans son existence. L'un des plus grands ministres des Bnances qu'ait eus la France, Colbert, disait à ce sujet : « D est nécessaire d'observer que l'argent en barres et en espèces qui vient des Indes occidentales (l'Amérique) par les galions et la flotte de la nouvelle Espagne, étant le seul qui vient en Europe, est aussi ce qtti seul produit ^abondance ou A) nécessité des Etals, chacun à proportion que l'industrie et l'application des sujets au commerce en attirent une plus considérable partie ', n
En 1596, le roi chargea des hommes dévoués et instruits dans ces matières de relever les sommes dépensées annuellement par la France pour les importations étran-
ce royatimt, Paris, Cl. de MouBtrœil, 1S97, p, IS, — Advit tl remon>- Iraner i Mit. la cotnmiitairet dépulët du roy. RemoDstrancc nécessaire sur te traité de la royve d'Angleterre parlaDt des manutacturea, Paria, S. Moreau, IBM, p. 7. — Ce passage e*t déckif pour la décadence de l'iodaitrie et du cooinierce français, comme pour l'état de riDdaslrie et du commerce anglais en 16D0.
< Uémoire serTSDt d'instruction an sieur été que de Beiiera, s'en allant ambassadeur en Espagne, sur le fut du commerce, mars I66B.
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gères. Des mémoires contenant une statistique détaillée lui furent présentés par Barthélémy Laffemas, que ses relations commerciales avec la France et l'étranger mettaient en mesure de répondre de la manière la plu^ pertinente aux questions graves que posait la couronne. Voici, sur les seuls articles de luxe, les renseignements que contenaient les mémoires :
■ Qu'on prenne exemple eux bas de soie qui Tiennent Uns le* ■Bi en France, il se IrouTân plus de ciaquanle mille personnes qui en portent, plmilost moitié diviDlagft que moins. Quind ils ne coûleroient que quatre escus l'un portant l'autre, et cbascun en peut oser quatre paires par an, cet article seul monterait i 800,000 escus (i.tOO.OOO livres du temps, euTiron 6,78i,000 d'aujourd'hui]. Or, «st-U que si les bas de soje refiennent i une si p^nde somme de deniers tirei bors de la France, les draps d'or, d'argent et de soie, reriendront i vingt Tois davantage. ■
Quelque temps après, Laffemas relevant, après des calcub plusieurs fois vérifiés, les sommes que coûtaient annuellement au royaume, non plus le seul article des bas de soie, mais tes bas, draps et étoflfes de soie, estinkait la dépense h 2 millions d'écus pour Paris, et à 6 millions d'écus pour toute la France'. Ces 6 millions
■ B. I^emas, Rtiglemtnl général pour dreiier lei manufacturei; Paris, Cl. de Uonstrteil , 1B97, p. 8. Le mémoire avùt été remis an roi en 1596, et renvoyé aux Nol^iles assemblés à Rouen le IT janvier 1987 (p. S<). — £a fa;on de faire *l Mmer la grain» de meuritrt, Paris, 1604, p. 81 : ■ 11 se justifie par marchands qu'il s'enlève toos les B ans de Parla seul p!ua de S mlllioua d'escue à cause des dictes so;ea
■ manutacturées et escmes. Et d'autant que l'on tient que Paris n'est » qu'une donsiènie partie de Is France, cela montre qne les dictes > estolfcs font un extrême préjudice. Le mettant seulement i la va-
■ leur d'un t au lieu de 1) , il reviendra toujours à 8 millions d'escns
■ (94 millions de livrée) qui s'en vont hors du royanme tous les ans. n Tel était le calcnl par induction que faisait Laffemas. Quelque tempe aprâi, il fut chargé comme contrÀleur général du commerce, de présenter au roi on mémoire on recneU de ce qui se passait en l'assemblée du commerce à Paria. 11 contrats alors ses cbiffrea par les documents olBeielB, et il réduisit à t millions d'écns ou IS millions de
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d'écDS faisaient 18 millions de livres de ce temps-là, environ 65 millions d'aujom^'hui. De Serres n'estimait la pei^ annuelle pour la France qu'à i millions d'écus ou 12 militons de livres, près de H militons d'aujou]>d'hiii'. Mais il était en moins bonne position que I^ffe— mas pour être instruit de ces détails d'importations étrangères et de finances. De plus, le chiffre de 6 millions d'écHs fourni par un historien contemporain, P. Cayet, et conforme à celui de Laffemas, justifie pleinement les calculs de ce dernier*. La perte annuelle pour le pays était énorme. D n'est pas sans importance pour l'industrie et les finances à la fois de remarquer qu'en ce temps une paire de bas de soie coûtait i écus ou 12 livres du temps, environ 43 francs d'aujourd'hui, et qu'on en usait quatre pures parant
A un moindre degré que les objets de luxe, mais dans une proportion encore très-considérable, les objets de première nécessité que riches et pauvres indistinctement achetaient au dehors, envoyaient et livraient aux nations voisines une autre partie de l'argent de la France,
g 2. Premières tenialivfi du roi pour relever ^industrie, et pour atriier les âétasire» résultant de l'importation étrangère.
Le danger résultant du misérable état de notre industrie en général préoccupa vivement Henri, et son attention se porta d'abord vers l'importation des articles de luxe, parce qu'elle était de beaucoup la plus ruiueuse.
lîTroa ce que coulait anoueUemeiit au royaume l'achftt des soieries âtrangèrea. Voir l'article t*' du Recueil, dans !ea Archives curiciiaes, tome XIV, p. SU à la Bn.
• OliTier de Serres, le Théâtre d'agriculture. Heu V, c. 15, t. II, p. 111 A, 6dit. IgOt, 1805.
■ P. Cuyet, Chr. sepUo., I. II, t. Il, p. fit A.
* B. LaffemV] Rtiglentat géntrat pour dreaer Us manufactures, Paris, C. de HoDstrœil, 1597, p. S.
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Dès le commenceraeDt de 1596, un an avant les ouvertures de Laffemas, trois ass avant les propositions d'Olivier de Serres, dont noua nous occuperons bientôt, le roi, par nue iospiration de génie, devina le premier en France que le vrai remède au mal était de rendre nationale et générale dans le pays l'industrie de luxe, jusqu'alors restreinte à un petit nombre de localKés.
En cette année 1 996, il planta lea allées du jardin des Toileries de mûriers qui avaient trois ans d'âge, et qui re|HÎrent parfaitement. En attachant ainsi le sceau royal à cette culture sur laquelle repose toute l'industrie des soies, il faiswt mieux que de prendre acte de sa découverte ; il attirait vers elle l'attentiou et la faveur de tous les esprits réfléchis'. Meus il conniùssait trop les masses pour imaginer qu'il parviendrait seul et du premier effort h les entraîner dans ta voie nouvelle qu'il ouvrait. Aussi rechercha-t-il le concours des citoyensqui avaient autorité dans les matières d'industiie et de commerce ; l'ûde des représentants de la nation délil)érant sur ses plus graves intérêts ; l'éclat d'uue discussion publique dans une circonstance solennelle.
Dès que l'assemblée des Notables fut réunie à Rouen , le j novembre 1596, il la saisit de la question de la décadence et des insuflEisances de notre indostrie , de l'importation et de l'achat des marchandises étrangères : il appela toute son attention sur cette grave matière, et la lui donna à étudier. Le 17 janvier 1397, il la somma
I Voiô la prenve que le roi ht planter de mûriers les allées du jardJD Je« Tail? riea dès le commen cernent de ISSe. Barthélémy Laffemaa publia en 160* chei P. Panloniûer, imprimeor du roi, im mémoire inlilnlé La façon dt faire tt wntér la graine de meuriert. A la page Il de cet écrit 11 dit : ■ Le principal e«l d'avoir de» meariera en
• abondaiiM... Ceux que Sa UajeaLé a tait idanler aux alléee da Jardin > dnro; HU Thuileriee, iV y a hvil ont, et Irob aiu qa'ila svoieut,
• on joge qu'Ha en ont pin* de ringt-cinq, tant ill «ont grande et
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d'en faire l'objet d'un examen particulier, d'une délibération spéciale, et il lui fournit tous les éléments d'une discussion approfondie et d'une solution éclairée, en lui renvoyant les observations et les projets que plusieurs bons citoyens lui avaient adressés ' .
Parmi ces écrits se trouvait un remarquable mémoii-e rédigé par Barthélémy Laffemas et intitulé : Reiglement générai pour dresser les manufactures en ce royaume^ avec dédicace au roi. Les moyens mis en avant par l'auteur étaient au nombre de quatre. Le premier consistait à prohiber l'entrée dans le royaume des draps et étoffes de soie, de fil d'or et d'argent, manufacturés par les étrangers, et de réduire les citoyens aux produits du petit nombre de manufactures françaises qui existaient alors. Lalfemas exposait que la perte inévitable et prochaine de la plus grande partie du numéraire du pays, si l'on ne mettait obstacle à son écoulement, rendait cette mesure héroïque indispensable. Mais le cdlé par lequel son projet diflerait essentiellement, radicalement de ceux des autres réformateurs, c'est qu'il reconnaissait tout le premier et prouvait qu'on ne pouvait songer à priver la France des étoffes de luxe ; que la restriction mise à l'usage de ces tissus ne devait être qu'un état passager, nne transition, dont il fixait la durée à trois ansau plus ; que pendant ce laps de temps la prohibition devait atteindre uniquement les draps et étoffes manufacturés par les nations voisines, et non les soies écnies, la matière première, que l'on achèterait provisoirement à l'étranger, mais que l'on manufacturerait dans le royaume. Le fond
< Ad bas de ces 6crit8, od troave la meution suivaule : « Renvoyé Il aux dîls Bieura de l'aMemblée, pour voir k juger de l'ulilil^ qui n peut proTenir dudict reiglement, el eDdoDaeTadvisïSsM^esIé.aOn » d'ea ordoimar ce qu'il Terra esire à Taire par raitoQ. Fait à Roues D le iT> jour de janvier mil cinq ccdi nonanle-sept. • Voir ta suite du RfliglemeDt géoéral rédigé parLaffemu, p. M.
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de son système consistait donc, non pas à interdire k la France l'emploi des soies et des étoffes de luxe, mais à transporter à la France leur production et leur fabrique.
Ainsi l'importatioD dans le royaume de plusieurs iudostries de luxe que nous n'avions pas encore, l'exploitation en grand de celles que nous avions déjà, tel était son second moyen, son principal remède à la ruine de nos finances , comme à l'oisiveté et à la misère d'une classe eotière de la nation. Il exposait avec soin les motifs et les circonstances sur lesquels il fondait l'opinion et l'espoir que son projet était parfaitement réalisable, offrait des chances sérieuses de réussite. Toutes les provinces, toutes les latitudes du royaume, disait-il, sont également propres à la culture du mûrier, dont la feuille sert de nourriture aux vers à soie. Cet arbre a prospéré dans les paya du Midi, dans le Languedoc, dans les Cévennes, dans la Provence, dans la principauté d'Orange, dans le comtat d'Avignon ; il a réussi dans les provinces du Centre, par exemple dans la Touraine ; il s'est même facilement acclimaté dans les localités dont la température est rigoureuse une partie de l'année, telles que Sùnt-Chamond et Saint-Bomain, villesdu Lyonnais, situées dans un pays froid et au milieu des montagnes, et à l'abbaye des religieuses de Poissy, dans l'Ile-de- France. Les soies écrues obtenues dans ces localités si différentes, soutenaient avantageusement la comparaison pour la beauté et la Bnesse avec les soies d'Italie'. Les Français étaient très-propres au travail et à la fabrique de la soie, puisqu'ils étaient les meilleurs ouvriers des manufactures italiennes, et que, dans leur propre pays, ib avaient établi sur divers points des manufactures avec
D,q,z.-3bvG00glt'
tSO LIV. vil. CH. V. SDITE DU llfelOIRB DE LAPPKRAS.
succès : à Lyon et à Tours depuis longtemps; à Paiîs, à Mon^iellier, h Dourdan depuis quelques années, villes où l'on fabriquait des velours et des draps de soie, des draps de toile d'or et d'argent, des satins, des taffetas, des bas de soie '. Laffemaa établissait avec une grande force de raison que, pour s'affi-anchir de l'achat des produits étrangers, la FVance n'avait que deux choses à faire : 1' à étendre à toutes les provinces, à généraliser oe qu'elle faisait sur quelques points particuliers du territoire, dans un petit nombre de villes; 2° dans ces mêmes villes, dans les centres d'industrie déjà existants, à décupler, à centupler les manufactures uniques ou peu nombreuses qu'on avait élevées. Et comme il comprenait que la production et la fabrique en grand de la soie dépendaient de la propagation du marier, il incitait et poussait de toute sa force fcs habitants des campagnes à multiplier le plant de cet arbre, remontrant avec quelle facilité il venait dans les terrains d'une médiocre fertilité, avec quelle promptitude il croissait, quels bénéfices considérables il procurait au propriétaire. Dans une instruction particulière, il indiquait qu'il fallait donner la préférence au mûrier blanc sur le mûrier noir, pour la nourriture
< B. Laffemas, Reiglemenf général, etc., p. (9, 16, ID. « Lft ambas- H sadears du Roy qui ont été daua ce» pays U, lesmoigneroDt que le« f> onvriers qui toat aujonrd'hu; les drapa de soje à GAnea, Lncquei, B Naples et autres lieux, ce aaal partie des Fraoçote qui depuis vingt
■ ou treille ans «ont sortis de France... Pour let drapi de soie, iJ s'en
■ peut hire en plusieurs viUee de Frnuce, et ainsi qu'ils ont corn* H meoc^ eD la *tlle de Lyon et Tours, il y a longtemps. Mesmes en B la ville de Paris, il y a un maistre, nommé Godetroy, qui faict Il loules sortes de draps de soye, toiles d'or et d'argent, et aans nul H doute en fera des plus belles qu'il en vint jamais des pays eslraa- B gen. En la ville de Montpellier, depuis trois ou quatre ans, ont cornn nieouè à faire des velours, satins, taffetas et aulreu marchandises de
■ aoye...- Autre exemple en la ville de Dourdant qui, depoitqaelqnes B annéra, se sont acconlumei t Taire des bas de soye, bas d'estante, H et les font aujourdliny aaui beaux et aumi bons que ceux qui B vieuoenl d'Italie et d'Angleterre. »
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des vers à soie, et qu'oo pouvait facilement obtenir la reproduction du mûrier par le semis ou par la bouture '. Le troisième moyen conseillé par Laffemas pour rétablir la prospérité publique, au moyen d'un travail intelligent et fécond, embrassait les industries de première nécessité aussi bien que les industries de luxe. H consistait k établir dans chaque ville une Chambre de commerce pour chaque communauté d'arts et métiers, et dans la rille principale de chaque diocèse, un Grand bureau des manu factures, des marchands et artisans. Ces chambres et ces bureaux devaient être composés, non de magistrats rendant la justice ou de magisb'ats municipaux de la cité, peu experts en général dans les matières d'industrie et de commerce, malgré les exceptions à faire pour quelques membres du Parlement et de Téchevinage de Paris; mais d'un certain nombre de manufacturiers et de marchands, jouissant d'une bouoêle aisance, gens de bien et de réputation j non salariés pour les fonctions qui leur étaient déférées*. Les attributions de ces chambres consistaient dans la surveillance et la police des ouvriers et des pauvres sans travail ; dans une juridiction com-
* B. L&ffemu, Reiglement général, etc., p. 9. ■ Les meoriers sont
■ ubres belles k venir et qui «pportent graod profit «oit du bois que
• l'on coupe de cinq à cinq ans, ou de la feuille pour Doorrir les
■ diU ytn, qui foot grand Dombre de wi^c. Il ; a tel meurier qui a
• porU du profit à lou maislre plus d'un eacu (eDVirOD 13 fr. d'au-
• jourdlinl), et s'afTerment les communs à vingt ou trenb soli tous
■ les ans. » — Aucuat arllehs gui ont ulé obinia au Reiglement gêné ■ ni, p. 50, SI .
'Reiglement général pour dresacr les manatacturee, p. 11. « Il ;
• aura ud nombre de marchanils et artisans, gens de bien et de bonne
• répnUUon, qui ne prendront aucuns salaires n; esmolnmeos ; qui
• s'employeroDl pour les panTres ; qui voideront les différends des > OQTnges et oannraclnres qui viendront It lenr coDQoisaance... Le*
• jnsliciers et offlciere des villes ne sont propres k cognoislre les
• manntactnres et ouvrages : c'est Faire juger les couleurs aux aveu-
• 1^; il but d«a mallrea «xperta pour ea décider. »
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merciale, qui devait vider les différends élevés au sujet des ouvrages et manufactures ; dans la surveillance sur les manufactures pour en obtenir des produits irréprochables sous te rapport de la qualité, du poids, de la mesure, de la beauté des produits, et pour répandre partout les perfectionnements auxquels les étraogers étaient arrivés.
Le quatrième moyen était la multiplication [n^igressive des manufactures sur toute la surface du territoire , et sans distinction des industries de luxe, ou de première nécessité, en essayant d'abord de rasimer l'industrie dans tous les lieux où elle avait péri pendant ranarcble. A ce dernier moyen se rattacbait l'établissementdedeux grands ateliers ou musons publiques, dans chacune des villes où serait érigé un graad bureau des manufactures : tous les gens sans profession devaient y être renfermés, et appliqués aux travaux de l'industrie qu'ils développeraient, en trouvant eux-mêmes des moyens honnêtes d'existence et en cessant d'être à charge au pays '.
L'assemblée des Notables réunie à Rouen entendit l'exposé et le développement du plan de Laffemas. EUe y fit des objections qu'il détruisit sans pouvoir entraîner les convictions. De l'ensemble de son projet, elle ne prit que les moindres cdtés, et n'adopta, sauf un point, que les mesures stériles en elles-mêmes, que les prohibitions. Le règlement général des Notables porte : « Que l'entrée du fil, drap et passementsd'oretd'argent,ensembIede toutes sortes de marchandises de soies, et de laines manufacturées hors du royaume, soit défendue en icelui. Que les soies et les laines escrues soyent déchaînées des impôts et droits de douane qu'elles payent et que les monopoles soyent empescliez. Qu'il y ait deffenses de transporter les lunes et auti^ estoffes non manufacturées. Sera par ■ Htiglemeot gtoéral pour dtetwr les manntBcturaa, p. b4d.
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Sa Majesté fait déclaration que ceux qui viendroat en France et y travfdlleront conlinuelleinent durant trois ans, jouiront des mesmes privilèges que tes François naturels', n
Les Notables avaient très bien vu le mal ; mais comme ils n*avaient que des connaissances et des idées également bornées en économie commerciale, ils recouraient à des mesures insufiisantes pour retenir l'argent et la substance même du pays qui s'écoulaient. Le besoin d'une part, ta fraude de l'autre, devfdeiit venir facilement à bout de leurs prohibitions. Ils n'auraient fait quelque chose de vraiment efficace que s'ils avaient non pas prohibé l'entrée dans le royaume des tissus de soie étrangers, mais défendu aux particuliers de porter des draps et étoffes de soie. Et c'est ce qu'ils n'avaient pas osé, ne voulant pas retirer aux ouvriers en soie des manufactures françaises leurs moyens d'existence, et accroître ainsi la population des fainéants et des pauvres. Les Notables, par leur règlement, autorisaient et fovorisaient même l'achat fait k l'étranger d'one partie de lasoieécrue, et ne s'occupaient en aucune fiiçon d'augmenter la production de la soie chez nous. Or, comme nous achetions une partie de la matière première sans rien vendre aux étrangers, sans rien expor- . 1er ; comme bien loin de là nous subissions une énorme importation de tissus de soie, cet achat de matière première était une seconde perte sèche, très considérable chaque année pour le pays. Les avantages que proposaient les Notables aux ouvriers étrangers pour les attirer en France étment insuffisants et même dérisoires. C'était d'ailleurs en Fronce qu'il fallût chercher des ouvriers, en se bornant à tirer des pays étrangers un très petit nombre d'artisans consommés dans leur art, qui serviraient de
] l'assemblie tenue à Ronen,
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directeurs et de maîtres à nos ouvriers, et qu'on payerait à haut prix. Les contemporaios comprenaient avec un admirable bon sens tout ce que les prohibitions des Notables avaient de faible et de vide, et ils disaient : « L.a 8 difficulté estoit qu'avant de deffendre l'entrée des mar— » chandises manufacturées d'or, d'argent et de soye, il » falloit avoir de quoy en faire dans le royaume*. » "rel était le problème : mais il ne fallait pas moins que le génie de Henri lY, les talents réunis de Laffemas et de de Serres pour le résoudre, et avant d'en venir à bout, Ifenri fat obligé de s'y prendre ik plusieurs fois.
Cependant, même au début, même au premier essai, il avait trop d'expérience, trop de sagacité pénétrante, poiu- s'en tenir purement et simplement aux prohibitions des Notabies. Il sentait bien que ces stériles moyens, réduits à eux-mêmes, ne produiraient que du mal, s'ils n'étaient fddés par plusieurs mesures concurrentes vraiment fécondes. Avant donc de mettre à exécution les mesures prohibitives des Notables, il chercha à s'assurer l'aide de l'indushrie française ; et cela durant deux ans, à travers les travaux et les soucis de la reprise d'Amiens et du traité de Vervins. A peine libre de ces soins, il reporta toute son attention sur l'importante question des tissus de luxe et des soieries. Les manufacturiers et les marchands de soie de Tours lui promirent que les produits de leur industrie satisferaient aux besoins de tout te royaume, et qu'il en resterait encore assez pour faire une exportation considérable dansles États du Nord. Sur cette affirmation, le roi rendit, au mois de janvier 1599, un premier édit qui défendait l'importation dans le royaume d'aucune marchandise manufacturée d'or, d'argent et de soie*.
• 9. Caret, Chr. Mplen., 1. |[, 1. Il, p. 64 A. ■ FoDlaooD, L I, p. 10(6. — Recueil des Ane. lois franc., t. XV, p. Ht. — P. Cayel, Cbron. Kpt., 1. II, t. Il, p. 64 A. ■ Suivant ce
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Hâme avec les tempéraoïenls considérables que Heori avait apportés aux décisîoDs des Notables, il se trouva à l'éfM^uve que ce» résolutions étaient impraticables et désastreuses, et la prohibition tout à fait prématurée. Les manufacturiers de Tours n'avaient ni rassemblé des capitaux, ni [H:«paré des manufactures pour une [Hroductîon suffisante des étoffes de soie, pour le tissage die l'or et de l'agent : ils ne purent satisfaire aux besoins publics, et &umir les denrées qu'un long usage avait fait passer dans les mœurs et les habitudes. Sous l'inllaence de la mode et de l'usage, et sous le stimulant de la difficulté, ces étoffes furent recherchées avec fureur parce que l'édit œ défendait pas d'en porter. RUes furent introduites en France, non pas par le -commerce régulier, mais par la owitrebande, qu'une oi^anisatiou encore imparfaite des douanes ne réprimait qu'à moitié. Les fraudeurs arguant toutefois de la défense, et des périls prétendus qu'elle en-
■ qui Bvoit ealé Brresté à rassemblée de Rouen, l'enLtèa des maiiii- 1 hctnres d'or, d'argent et de ioje fut deffendue en France... L'iïdiet > lut tsict à Ia poursuite des marchands et ouvrière en toye de
■ Tonrs. > — SuUj, (Ecod. loy., c. Bi, t. I, [i. 317. a Ceux de Toun
■ TiDTCDt à BloîB pour vous parler de faire deffeudre l'enUèe de
• toute* «orlei de maonfecturea eslraDgËres, se faisant forts de tonr-
• uir toate 1» t'rabce de semblables estuffes. Ils s'adreMèrent t la
■ propre personne du Hoj, laquelle ils lollicitërent, ou plulostlmpor-
■ tuDËienl tellemeut par le mo;en d'amU et de preaens, qu'enfin ils
■ obtinrent ce qa'iU demandoient. ■ — De lliou confirme le Ifmoigoage d« SuU;. Thuanus, 1. CXZUI, § 10, t V, p. tW, «dit. Londiu., 11S3. a Hoc et anno (ISW), rei earicum pannum, in regnom impor-
■ lari edieto prohibuil, quod immensam pecuniam ex eo in Italiani
■ eiporlari comperisset, et a qnibusdam iostilorlbus spes facla easet
■ m Gallia aericum tanta copia confici poiie, ut non tolum regni uii-
■ Aiu, led tliam vieinii provinciit txItrnU, ad ttpUnirionem yotitit, 1 nli'i enel. ■ L'édit est du mois de janvier : le séjour du roi à Nota n'eat que de l'ilé de 16S> (Cajet, 1. 11, t. Il, p. «4, et LeUrea uiisiv;, t. V, p. ISS). Par conséquent, si led marchands de Tonra demandaient quelque chose au roi au mois d'auùt 1S9S, c'était qu'il Uat la maiD tenue à l'édit rendu depuis six mois, et non qu'il le rendu uctnellement.
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tralnBÏt, vendirent ces marchandises à uo prix exorbitant. La clameur des acheleura, qai ne savaient pas s'en passer, fut universelle et le mécontentement profond. Au souvenir de cette émeute pour les étoffes de soie, le roi disait quelque temps après, dans une délibération sur laquelle nous aurons occasion de revenir : « J'aimerois mieux n combattre le roy d'Espagne en trgis batailles rangées » que tous ces gens de justice, de finance, d'escriloire, et » de villes, et surtout leurs femmes et leurs filles, que » vous me jetteriez sur les bras par vos défenses'. » Cette , lutte du gouvernement contre des classes entières de la société ne fut ni le seul inconvénient, ni le seul danger de la prohibition. Les droits que la couronne percevait sur les étoffes à leur entrée dans le royaume périrent, et le trésor public, qui commençait à peine à sortir de la détresse, fut menacé de perdre l'une des branches importantes de ses revenus. Enfin les moyens d'existence de plusieurs villes de l'est et du midi de la France, surtout de Lyon, furent compromis. Lyon n'avait alors qu'un petit nombre de manufactures d'étoffes de soie : l'industrie et la fabrique n'y étaient établies que dans des proportions très restreintes. Ce qui faisait vivre cette ville, c'était un immense commerce d'importation et de transit ; elle tirait d'Italie les draps et étoffes de soie dont elle approvisionnait ensuite presque toute la France, et même une partie des pays voisins. Elle fut momentanément minée par la prohibition : les contrebandiers vendirent tout ce que ne vendaient plus ses marchands. Ainsi il ne sortait pas moins d'ai^ent de France, et la fraude seule profitait de ce que le commerce et le trésor public perdaient. Tandis que les Étais d'Italie, aidés par les contrebandiers, continûment malgré les défenses à couvrir la
■ SuU;, (Xeon, roy-, c. I3t, t. 1", p. SIG A.
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Fraoce de leurs produits de luxe, les Flamands et surtout les Anglais iaondaient la Picardie et la Nonnandie de leurs denrées de première Décessité, également proscrites et tout aussi inutilement proscrites par les Notables de Rouen : ils les apportaient à pleins vaisseaux sur nos côtes, et les répandaient de là dans l'inlérieur du pays. Un pareil état de choses n'était pas soutenable, et minus d'un an après que l'édit de prolubition eut été rendu, le roi le révoqua pendant son séjour à Lyon (1600) '. Les édits {ffohibitifs de cette année 1600, de l'année 1601 et suivantes, portèrent uniquement stu* les draps et étoffes d'argent et d'or ; ils n'atteignirent plus les draps et étoffes de srâe, ni les autres denrées.
§ 3. Le roi établit en grand rindustrie de la soie en France.
Pendant la durée de celte épreuve, Henri, qui en suivi
' Sully, OEcoo. rojr., c. 93, 1. 1, p. 317. ■ Tout cela ajanl eaté auu
■ mal basli, saus les roodemcDU nécessaires pour ud bi grand dessein
■ t'en ails dans m note en rnloe, les incomnioditez qne quasi toute
■ la PraDC« recevoit de ces dérences ayant conlraiul le Ro; de le* k KToquer, eetant à Lyon.» — P. Cayel, Clir. eept., 1. Il, p. et. ■ Ce
* fost one «Etrange confusion, car cest édict ne fut «ilAt laict à la
■ pounuUe det mardiaadt et owiriers en sot/e de Touri, que lei doua-
* nitrt de Lyon et auiret banquiers ne (fy opposaiienl, et flrcDl tant
■ que l'anoÊe ensuivante il tut rëvoquë. u
Ce passage est de la plus haute importance. 11 prouve ; 1° qu'en 1S99, tlndastrieet Ufabriqnede la soie sont, comparativement an reste de la France, fort développées à Tours, bien que, relativement aux besoins do pays elles ne le soient que sur uoe échelle trop étroite et res- Ireble ; i* qu'à cette même époque, la fabrique, la manufacture de U soie n'est encore que tort peu de chose à Lyon, tandis que le com- Uerce d'importation et de tran^t y eA établi dans des proportions immenses ; que la ville de Lyon reçoilde l'Ilalie lesétoSesde soie dont dlc approvisionne presque toute la France, «prés avoir payé les droits d'suirée pour ces marcbandises à la douane du gouvemtment. — Les Uits prohibitifs rendus en ISdO, 1601, leufl, ne portent plus qne sur les drapa et étoffes d'or et d'argent, et non sur les drags et étoffes de soie. Voir dans les Ancien, lois tran^., t. XV, p. 13«, ïes, SOS.
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dès le principe les effets d'un œil attentif, et qui en découvrit les vices, revint à Ms grandes et Isi^ies idées et aux plans de Laffemas. 11 féconda les projets de Laffemas en y appliquant sa puissance et le concours de tous les hommes spéci^ement versés dans c«s matières.
Dans un plan général etraisonné sur l'industrie, il embrassa toutes les parties de cette délicate et vaste matière, et il arrêta ainsi le programme des efforts que le gouvernement avmt à faire, des obligationsqu'il avait à remplir : 1* Donner par l'industrie des moyens d'existence à toute la classe pauvre de la nation, qui soutenait quelque temps sa misér^levieparraumdne, et la terminait par la fûm; transformer tous ces mendiants en ouvriers vivant honorablement de leur travail et enrichissant le pays. 2° Retenir en France l'énorme quantité de numéraire que l'industrie étrangère en tirait, et empêcher que le tribut annuel que nous lui payions n'égalât ou ne dépassât tous les bénéSces de notre agriculture restaurée. L^ contemporains Laffemas, de Thou, P. Cayet, Fontenay-Mareuil, témoignent unanimement que telles furent les deux idées dominantes du roi'. 3° Surmonter les obstacles contre
1 Laffemaa. ReigUmeitl péitéml, p. S ; ■ On peut avoir moyen de
■ fùre marchaodiee en France pour en eatre veatus, et par ce moyen
• on Terotl Iravailler les panvreB ; cst t faute de leur donner moyen, B Ua demeurent à rien faire et m perdent du tout, eoil de panvi«!£ on » autrement. ■ — Page 46 r « Ceux qai menrent de grande aftcesùté,
■ oisife comme bestea brutes, donnent asaei 1 cognoistre le mal que
■ toute la France reçoit d'empescher le moyen de faire Tivre on » cbascQU.K — Dédicace an roy,page * ; oCe seront les «raie tbrèson
• de» Indes ponr remplir la France du deniers et ricbeaaes, emp?»- B cbant d'aller chercher aux étranges pays ce qui peut se faire et n traTailler en France pour la bieu da vos subjecU. >>. — P- Cayet, Cbr. »ep., I. II, t. Il, p. BK A. « L'entrée des marchaDdises manufac-
■ tattea d'oj^ d'argent et de aoye tust deffeudue en France, afin que D le peuple e adonnait t la manufacture, et par ce moyen, que l'ar- » gant que l'on transporte aux pays eitrangerS] estimé à plus de » e millions d'or par an, y demeurast. » — Fontenay-Hareull, Mém., collect. Hicbaud, t. V, p. IS A. « Le roy pretendoit par ces moyens
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lesquels les gouvemeinen(a précédents avaient échoué, et au lieu de recourir à la prohibition contre les étoffes de soie devenues l'un des besoius généraux, se mettre en mesure « d'avoir de quoy en faire dans le royaume. » Pour atteindre ce but, et faire à l'industrie étrangère la seule guerre qui fût sérieuse et praticable tout ensemble, créer une industrie française, d'abord rivale et ensuite rivale victorieuse de cdle de dos voisins. 4" A cet effet, multiplier la graine des vers à soie, et les mûriers dont la feuille servait de nourriture aux vers ; se procurer ainsi la matière première, et en gagner le pris. 5° Etablir par* loot des manufactures, et gagner le prix de la fabrication, bien plus considérable que le prix de la matière première. 6° Etendre l'industrie de la soie à toutes les provinces de la France, par le mouvement et l'élan que le gouvernement uuprimerait lui-même, par les plantations, magnaneries et manufactures modèles qu'il instituerait, par les facilités qu'il donnerait aux particuliers de le suivre et de l'imiter dans ce qu'il faisait pour cette industrie. 7" Pour ne pas gêner le commerce français dans ses rapports avec les étrangers, et pour ne pas diminuer les droits de douanes et les revenus pubhcs, restreindre la prohibition aux seuls draps d'or et d'ai^nt, fabriqués à Milan, en stimulant du reste les manufactures nationales, et en les excitant à fournir comme tous les autres ce produit, qui du reste n'intéressait que les princes, les grands seigneurs, les principaux gentilshommes et les riches financiers '.
■ (ftt inaiiiifftctureBl empetcher qu'on ne portast l'argeat bon da
■ royaume, et donaer bui pauvres diverses occaaioiu de g&gner leur
■ Lei idéea et le plan gAnéral de HeniilV relativement à l'iudiutrie, qui ne lont énoncéa que fort imp&rlUtement dam les historieiis, se Souvent dans les auteurs des Hénoim qae le roi detoandait aux hamniee spidani. B. Laffemai, dans le Recu«i7 de et qui m ftattt m Vtttemblét du commerce à Paris, 1604 (Archives curieuses, t. XIV
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Telles furent les règles de conduite et d'administration que Henri établit, pour tout ce qui coocemait l'industrie et les articles de luxe. Quant aux manufactures d'objets de première nécessité, il résolut de les rétablir et de les étendre par la forte direction centrale d'une Commission, Conseil, ou Chambre supérieure de commerce , par de bons règlements, par une protection incessante.
Nous suivrons d'abord sans interruption tout le travail administratif qui se rapporte ans industries de Inxe, eten premier lieu, celui qui concerne l'industrie de la soie. Kn 1599, trois ans après les plantations de mûriers que le roi avait faites lui-même dans les allées du jardin des Tuileries ; deux ans après la publication du Rèylement général de Laffemas, son argentier, avec lequel il conférait sans cesse sur ces matières d'industrie agricole et manufacturière ; enfin, postérieurement au plan général qu'il avait arrêté et que nous venons d'exposer, il ne s'agissait plus pour Henri que de passer & l'exécution et de choisir les voies les plus sûres et les plus promptes pour y arriver. Cette année, 1599, il appela de province à la cour Olivier de Serres, seigneur duPradel en Languedoc, qui après trente-cinq ans de méditations et de pratique, passait pour l'homme le pins habile du royaume dans ï'tirt de l'agriculture, et dans l'éducation des insectes utiles que cet art multiplie. Le roi eut avec lui une mémorable conférence dans laquelle furent agitées toutes les questions relatives à l'extension, en France, de la production
p. U9), dit OD propres larmes '. <■ Sa M^eaté a praâomment pr^veu
■ eljngt que comme ce n'estolt aaaei pour ce grand «t très riche M deraeio d'entreprendre le plan des menriera seul, qui n'; adjonte-
■ roit l'art de la aaye par la nourriture des vers qui se toit racilement » dei feuitlM des dite mearieroj q; ces deux choses ensemble, qui n'y » soradjouleroil encore la Iroiaième pour le parfait accompliieement, a qui est la manuracture des dictes sojes en toutes les façons et per- B [ections, dont les estrongers prenneul Unt d'odvantage et d'argent n sur noue. ■
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et de l'emploi de la soie. Ils tombèrent d'accord que le moyen le [dus infaillible et le plus actif était l'introduction du mûrier et des vers à sde dans les provinces du centre du royaume, et particulièrement h Paris, où l'action du gouvernement multiplierait à l'inSni la propagation de La nouvelle culture et de la nouvelle industrie dans toutes les parties du territoire. Henri ordonna à de Serres de publier tout ce que sa longue expérience lui avait appris sur cette matière. À ces détailsfoumisparlepèrede notre agriculture lui-même, de Thou ajoute les suivants' : t Olivier de Serres composa par ordre du roi un livret en » Ërançais, sur la soierie, afin que cet écrit, en langue vul- ■n gaire, put être lu de tout le monde, et instruire jus- « qu'aux paysans. » C'est le traité que de Serres a intitulé : La cueillette (récolte) de la soye, par la nourriture des vers qui la font, adressé au prévât des marchands et échevinsde la ville de Paris, et publié le 1^'' février 1599. Dans ce traité, de Serres présentait d'abord le résumé historique de l'introducLion du mûrier, de la production «t du travail de la soie en France. Sa nomendature des *Miriques et manufactures de soie établies dans le royaume jusqu'en 1599, sa statistique de leurs pn^^rès et de leurs produits, sont infiniment moins exactes que celles de
■ Olivier de Serres, la Seconde richesse da neorier blanc, dédicace 1 H. Pompone de Belllàvre, chancelier de France, Paris, Saagrain, H(t, p. t. — U llUUre d'agricoltnre, lien V, l. II, p. 110 A, «dit. ISOt-lBOj : tr Le roj, par le discours qa'll me commanda de lui faire ■ nir ce sujet, s — Thuauas, lib. CXXII. Le traducteur, t. XTV, p. UJ, par une impardonnable ignorance, traduit le mot Strranus de de Tbou, par celui de Serran, au lieu de de Serres. Cette erreur a été reproduite et aggravée par l'abbé de L'Écluse, qui a arrangé les lUmoirea de Snllj dans le siècle dernier. De L'Écluse, outre qu'il nomme de Serres Serran, transtonue le ctlËbre agronome languedoùen en ud maouracturier provençal. Il dit à la note 10 de la page t7B dn tome 11 : ■ Je trouve encore dans tes écrits de ce temps-Û, qu'un • numu/'ocfur jer frooençal, itammé Svrnan, entreprit de [aire d«s D éloOet de t'écorce la ploa &ne des mCirien. n
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Laffemas. Cela n'est pas bien étonaant, puisque LaOemas avait consacré une grande partie de sa vie au commercA des soieries et autres tissus de luxe, soit en France, soit à l'étranger. Mais ce qui peut surprendre, c'est que dans ce qui a trait à la culture du mûrier, dans l'énoncé des localités où cet arbre s'est introduit et naturalisé jusqu'à la tin du xvi' siècle, le relevé général du marchand est plus exact et plus complet que celui de l'agriculteur '. Deux traits particuliers, fournis par de Serres, serviront cependant & compléter le tableau de Laffemas. Après l'introduction du mûrier et de l'industrie de la soie, en France, par Louis XI, intelligent essai qui ne dépassa pas, à ce qu'il parait, les limites de la Tourune et de Tours, le mûrier et les vers à soie furent tirés du royaume de Naples, par quelques gentilshommes qui avaient accompagné Charles VIII dans son expédition d'Italie, et acclimatés d'abord à Allan, près de Monlélimart en Daupbiné : de là ils furent répandus dans les autres provinces méridionales du royaume. Peu de temps avant la publication de l'écrit de de Serres, cette culture et c«tle industrie avaient fait une pointe k l'ouest de la* France, et pénétré à Caen en Normandie, où elles avûent réussi.
Mais si de Serres est médiocre dans l'historique qu'il présente, il reprend toute sa supériorité dans ce qu'il dit sur la plantation du mûrier, l'éducation des vers et la
> Duu ton Snppliment au BeiglemeDt général iDtitnIé : Auewu orticlet qui onl nié omis, Lsffemas, p. t9. M, [odique pour l'année 1597 trois localiUa anlres que cslles Indiquées par de Serres, comme ayant reçu des mAriera el comme recueillant de la soie, St.>Chamaud et St.-Romaiu, dans le Lyonnais, et l'abbaye des religieuses de Poifsy dans rile-de-Fraoce. LaSemas indique aussi deni autre* manutao turep pour la teioture et le tissage des soies, Lyon et Paris. (Voir d. desHU, le Mémoire de LaSemas et ci-aprés la propsigatiou du marier et des vers h soie dans rile-de-Franc!, l'Orléanais, la Toaraine, le Lyonnais )
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récolte de la soie. Distinguant en maître, d'après la nature du Bol et k degré de la température, les pays impropres à la nouv^e culture de ceux où elle devait nécessaÎTemeDt réussir, il établit comme loi générale que partout où croit la vigne, le mûrier prospérera. H annonce ea conséquence que k plantation du mûrier ne sera pas à essayer dans une partie delà Picardie, de la Normandie, de la Bretagne, mais qu'elle sera tentée avec succès dans quelques cantons de ces trois provinces, et dans toute la Champagne, l'Ile-de-France, la Boui^ogne, le Nivernais, le Beaujolais, le Maçonnais, le Lyonnais, le Berri, l'Orléanais, le Limosin, le Poitou, la Saintonge, la Guyenne, la Gascogne, le pays autour de Toulouse où elle n'avait pas pénétré, bien que ce pays dépendit du Laaguedoc, province séricole. De Serres traitait eusmte de la nature du sol propre au mûrier, des diverses races et espèces, de la plantation et de la culture de cet arbre ; de la feuille du mûrier, de son utilité, de son emploi, de ta manière d'en retirer la soie par le ver; du logement, de la nourriture et de l'éducation des vers à soie; des soins à prendre pour leur faire filer leur soie, et pour recueillir la semence nécessaire à la conservation de la race ; enfin de la récolte et du dévîdement de la soie. De Serres annonçait l'espoir que les instructions fournies par lui , que la puissante impulsion d(Hinée par le roi à cette culture et à cette industrie, la feraient pénétrer des extrémités au coeur du royaume, la propageraient dans les provinces centrales et septentrionales de la France. Il excitait les habitants de ces pays par le puissant mobile de l'intérêt, « à tirer des entrailles » de leurs terres le trésor de soye qui y estoît cacbé, et par » ce moyen à mettre en évidence des millions d'or y croan pissants. » Comme preuve irrécusable de ce qu'il avançait k cet égard, il citait l'exemple des provinces de Dauphiné, Provence, Languedoc, où l'éducation du mûrier et des
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vers à soie était devenue le principal revenu des propriétaires fonciers. « Dans ces pays, disait-il, le revenu du » meurier est tenu pour le plus clair denier tombant dans » la bourse. s En s'adressant aux magistrats municipaux de la capitale du royaume, il se flattait qu'ils donneniient l'esempîe au reste du pays, et l'entmlneraîent dans la voie nouvelle où il devait trouver proSt et bonneur tout ensemble '.
Des conférences du roi et d'Olivier de Serres étaient sorties, outre cet appel à la nation, outre l'indispensable instruction sur la culture du mûrier et l'éducation des vers à soie, plusieurs résolutions pratiques d'une utilité merveilleuse pour le succès. De Serres avait désigné, daas . la campagne de Paris , Madrid et le bois de Vincennes comme propres & recevoir et à nourrir trois cent mille mûriers, et à produire une grande quantité de soie. Le.roi, de son côté, avait résolu de planter des mûriers blancs dans tous les jardins de ses palais, et d'y construire des magnaneries et des manufactures pour le premier travail de ta soie, qui consistait à la tirer et k la dévider '. En 1600, tandis que le temps et l'activité de Henri semblaient absorbés par ses négociations d'abord, et ensuite par sa guerre avec la Savoie, par son divorce avec Mai^erite de Valois, son mariage avec Marie de Hédicis, ses intrigues avec mademoiselle d'Entragues, il suivait, avec un intérêt et
• Olivier de Serrea, La cueillette (récolte) de la loge par la nourrilure des vert gui la fonl. Paria, Jainet Ueltajer, imprimeur ordindre du roi, 1" tivrier 1S99. Ce traité a été inséré iiar de Serres danB aoo Tbéilre d'agriculture, où il forme le XV> chapitre du V< lieu, 1. II, p. tai-U7, édit. tROi-ISOS. — La seconde richesse du meurier blanc, Parid, Saugraio, 1603, Dédicace, p. 8. Le passage cité ci-deseua daus le texte se trouve dao) le Théâtre d'agriculture, lien V, c. XV, t. Il, p. lOS B, édit. lBat-|gD5.
■Le Théâtre d'agriculture, lieu V, c. XV, t. Il, p. 109 A, Itd A, 111 A. — Legraiu, Décade, I. VUI, p. 419, « avec iiutructiou de la n manière de lirtr et dévider la ttyye. s
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une persévéraoce qai étcmnent, la propagatioD de la itoie dans ses moindres détails. Il envoyait en Provence, Laagnedoc et Vivarais le sieurde Bordeaux, baron de Colonces, surintendant des jardina de France, recueillir dans ces pays, première patrie de la soie chez nous, tons les renseignements propres à favoriser Texpérience qui allait être tentée. D écrivait à de Serres une lettre qui fait époque dans l'histoire de notre agriculture el de notre industrie, et par laquelle il le pressait de s'employer à recouvrer et à l\n envoyer des plants de mûriers '. De Serres s'acquitta de sa comnûssion avec une telle diligence, qu'il se trouva en mesure au commencement de 1601, de faire coDdmreàParis20,000piedsde mûriers. Ils furent plantés en divers lieux, au jardin des Tuileries, non loin de ceux dont le roi avait bordé les allées de ce jardin dès 1 596, au château royal de Madrid près Paris, au parc de Fontainebleau. Ils reprirent partout avec la plus grande facilité. Ils purent hientât fournir à la nourriture des vers à soie que l'on ferait éclore, et donner la graine nécessaire pour la propagation du mûrier dans les diverses provinces du centre el du nord de la France . Le roi voulut, de plus, avoir une pépinière. Par son ordre, le sieur de Congis, gouverneur du jardin des Tuileries, y sema des mûriers en 1601. La crue de ces arbres fut telle que,
< Le Tbéilte d'agricoHnre, lien V, c. XV, p. 110 B. — Lettre du roi du VI septembre IBOD, insérée dans l'Etoge d'Olivier de Serres par Frauçoii de NenfchUeAu, p. iiiiij. Noos ne trouvons pu celte lettre, ma moins à sa date, ni à ancune date du mois de septembre, dans le Recueil des Lettres missives, tome V. ■ A noble Olivier de
■ Serres, seigneur du Pradel. Monsieur dn Pradel, vous enleudres par
■ le f. de Bordeaux, par les mains duquel vous recevres la présente, > l'occasion de son voyage en vos quartiers, et et que je détirt de
• OMU. Je TOUS prie donc de l'assister en la charge que je lui s; doo-
■ née, et vous me ferei service tris agréable. Sur ce. Dieu vom
• aisi, H. dn Pradel, en sa garde. Ce i^ septembre, à Grenoble. Signé
■ Benri. »
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trente mois après, aucun bomme ne pouvait atteindre leur sommet*. Henri avait dès lors une immense plantation, une immense réserve de mûriers dans ses jardins. Tontefois la naturalisaUon de cette culture au centre du royaume ne lui paraissait devoir être assurée que quand la capitale l'aurait adoptée et aurait donné l'exemple aux provinces. Cette satisfaction lui fut bienidt accordée. Au commencement de rannée 1602, et par ses soins, le Languedoc fit un envoi de soixante mille mûriers que les habitants de Paris et des campagnes environnantes achetèrent et replantèrent avec un plein succès dans leurs jardins *.
Le roi avait dès lors en abondance le mùner et sa feuille, la nourriture même des vers à soie ; ses jardins, Paris, les environs de Parisen étaient couverts. Un grand
> Lei pluiU de mûriers e&Tojis par de Serrm aTiient niceieairement troU aiia, comme ceui planté» par Heori IV eu IBSe, dans Im allées duju'dia dei Tuileries : nous allons eu donner deux preuves. Pour la plantation faite en lâS) au jardin desTuileriee, voirdeSerre*, le ThéAlre d'agriculture, lien V, c. XV, l. Il, p. tlO B. Pour cella laite au cliAteau de Madrid, voir P. Cayel, Cbr. sept., t. Il, p. U» A. Sous l'ao 1608, Cajet dit : « Des espreuves en avoienl esté bietea an B cbaleau de Uadry près Paris, où il ; a grande quantité mainlenaiit D de *ers k soye. n Pour qu'il y ait grande quantité de vers à soie è Madrid en (601, il faut que des mAriers ayant au moina trois ans d'âge aient tii planta en ce Heu en 1601. Pour la plantation faite & Fonlaioebleau en 1601, voir Snll;, OEcoa. roy., c. lïS, t. II, p. 16 A. Sully, son* l'année 160B, dit: a Le roy estant retourné sur le chemin
■ du Cbeoil.... et roua ayant pris par la main, il tous mena dans Ui
■ attéti de meuritrt blanea, qui sont tout environnei de canaux. ■ Ces arbres avaient sa moina sept ou huit ans. Pour la formation d'iule pépinière eu jardin des Tuileries, voir B. Laffemaa, La façon de faire et «emer la graine de menriera. Il écrit en leot, et il dit page SS :
■ Le priacipal est d'avoir des menriera en abondance et les foire H semer, ainsi qu'a fait le ùenr de Congis, gouverneur du jardin dn D roy aux Thaileries, en ayant fait lemtr il y a Irtnle mot'i, qui sont
■ creuB ai haut qu'il n'y a bomme qui les pnisM atteindre. ■
* B. Laffemaa. La preuve du plant et prolBt des meuriera, Paris, Pantonnier, I6DB, p. Il : a L'année passée (IBM), il arriva à Paris n 60,000 menriera du Languedoc, lesquels ont repris pu le rapport a de ceux qui les ont acbelei et plantei en leurs jardine. •
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centre était formé dans U capitale, et devait bieotAt distribuer cet arbre aux provinces qui ae le possédaient pas encore. Mais ce n'était U que la moitié de ce qui était nécessaire aux progrès de l'industrie que Henri voulût populariser. D fallait faire éclore les vers, les élever, récolter leur soie, mettre cette soie en état d'être manafadurée. Le roi pourvut à tout. « Pour d'autant plus accélérer et advancer la dicte entreprise, et faire cognoistre la facilitéde cette manufacture, Sa Majesté fît exprès construire one grande maison au bout de son jardin des Tuileries à Paris, acGomodée de tontes choses nécessaires tant pour la nourriture des vers que pour les premiers ouvrages de la soie '. » C'est de Serres qui signale ce premier et important établissement fait à Paris. Un autre contemporûn en indique un second de même nature créé au cbàteau royal de Madrid près Paris. « Dans le château de Madry, près Paris, dit-il, il y a grande quantité maintenant de vers à soye , de moulins et autres instruments pour Inî donner toutes ses façons. » Par conséquent , en se servant de la feuille soit des mûriers plantés par lui-même dès 1 596 dans les allées des Tuileries, soit des planta de trois ans que de Serres lui avait envoyés au commencement de 1601 , le roi était parvenu en 1602 à ffùre niUtre aux Tuileries, et à Madrid, dans le bois de Boul(^oe, une grande quantité de vers, à en tirer la soie en abondance, à faire dévider et oi^nisner cette soie, à lui donner la préparation complète qu'elle devtùt recevoir avant d'être livrée au tissage. L'Italien Balhani surveillait et dirigeait ces établissements royaux, principalement celui de Madrid*.
> OlÎTier àe Berret, Théâtre d'agricult., Uen V, c. IB, t. II, p. 111 A.idit. iSOt-lSOS. -
> P. Cttjet, ChroD. Mçt., 1. VI, 1. Il, p. 159 A, «dit. Uichand. Ga;el, duu 1« Hcit de ce qui concerne L'tn Ittl, B'iDtorrompt pour rappeler
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il ne restait plus qu'à recoonattre le rendement et la valeur de la soie nouvelle : on sut bieatdtàquoi s'en tenir à cet égard par une épreuve décisive. On livra les soies obtenues en 1602, dans les magnaneries des Tuileries et de Madrid, aux directeurs et aux ouvriers de la manufacture établie à Paris pour la teinturf; et pour le tissage de la soie. Ils les comparèrent aux plus fines soies d'Italie, à cellesde Sùnte- Lucie en Sicile, de Bassauo, de Bologne, dontles Italiens faisaient les satins et les crêpes : les soies de Paris furent trouvées plus fines, plus légères, plus brillactfs. De plus, après les avoir employées, les ouvriers déclarèrent que quinze onces de soie française rendaient pareille quantité d'étoffe que dis-huit onces de soie d'Italie ' . Ainsi, par les soins de Heuri, dans le cours de
ce qui ftvall Été fait en 1601 Telativement i la soie. Cela résulte dea foila qu'il rapparie et âea tenues dont il se sert. ■ Des espreuvea ea ■ avoyeal eiU faicles dani le cLastean de Madry, près P«ris. » Le délatl des moulios qui se troure daiia sou teite est tris-précieux : il prouve que les onTrieraemployésparleroidiTidaieotetorguisiaaleDl la soie, puisque les moulina s'emploient pour l'organûDage. Pendant longlempa, les Milaaais et les Piâmontais aTaient connu eenis et caché l'art de (aire de l'organain. Organsin, terme de manurBcture. Fil de soie Iris-Qn, composé de ploalcurs brins de soie grége, déjà apprêtés Uolémtnt par une premiire opération qui Ica tord à droite, et qu'on retord une seconde fois msembU k gaucbe, sur le moulin h organsinet. — Voir de plua Thuanns, 1. CXXIX, g IS, t. VI, p. 170, idit. Loud., 17IS, pour le leite; t. X.IV, p. Ut, pour la traduction. Balbani a laissé son nom à l'une des routes du bols de Boulogne ; elle fut percée alors pour faciliter ses commaoicationa entre Paria elle cb&teBD de Uadrid.
< Laffemas, La prtuvt du plant tt profflt du meuriert, Paiis, Pautonnier, 1603, p. 6. a Les ouvriers qui employeat les soyes faictes à » Paris, aaaeurent que quinze onces de celles de France rendent «pareille quaotilâd'ou*rage8(d'étoffe)qne dix-huit de cellesd'lialie. n Ce passage si eiplicile pour la bonté, valeur et rendement des soies recueillies àParIs et dans les environs,nel'estpaa moins pour la nature de la manutscturc de soie établie à Paris. Puisque les ouvriers de cette manufacture déclaraient combien quinze onces de soie da Paris pouvaient rendre d'étoffe de soie, il est évident que ces ouvrière ne se bornaient pas à préparer et à teindre la soie, que de plus ils la tisMient et en faisaient des étoffes.
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rannée 1602, la plaolation en grand du mûrier à Paris et dans les eaviroas de Paris, deux oiagnaiieries royales, deux oianufactiires royales pour les {n^mières façons de la soie, avaient été érigées à la fois. De plua, le roi avait acquis la preuve que, dans son noble projet, ni lui-même ni ses conseillers Laffemas et de Serres ne s'étaient laissé prendre à de trompeuses ou même de lointaines espérances.
Pour achever le grand établissement dont il voûtait doter son pays, il comprit qu'il devait pousser avec une égale vigueur, une égale promptitude, la diffusion du mûrier, la production des vers et le premier travùl de la soie dans les provinces. Ce n'était qu'à ce prix que l'éducation de la France devait être complète. « Il ne voulait B pas que tels trésors demeurassent resserrés en certains T coins de son royaume, ains que ses peuples s'en ressenn tissent universellement'. » En conséquence, il ordonna que les commissaires déjà nommés par lui pour le commerce général par les lettres patentes du 15 avril 1601, avisassent aux plus faciles expédients qu'il serait possible pour fournir de mûriers tout le royaume, et donner eu peu de temps les moyens de recueillir d'abord et ensuite de manufacturer la soie. Après une délibération approfondie et suivant l'expresse volonté de Henri, des contrats furent passés avec des marchands et entrepreneurs de Paris, les 14 octobre et3 décembre 1602, et confirmés pardes lettres patentes, pour fournir de plants et de graine de mûriers, ainsi que de semence de vers à soie, les généralités de Paris, d'Orléans, de Tours, de Lyon. Un mandement fut adrewé à tous les officiers royaux, le 7 décembre 1602 j des commissaires, à la tète desquels était Laffemas, qui venait d'être nommé contrAleur général du commerce,
< De Serres, ThUtre d'agricnltare, 1. V, c. lis, p. 110 B.
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ainsi qu'on nombre suffisant d'entrepreneurs et de oom— mis, furent envoyés ; enfin des in^nictions imprimées furent répandues dans les quatre provinces, pour favoriser cette importante opération . La distribution des plants et de la graine de mûriers, de ta semence de vers à soie, eut lieu du 1^ au 8 avril 1603. Dans chaque paroisse, les arbres et la semence des vers furent confiés à quelquesuns des habitants les plus capables et intelligents : ils leur furent délivrés gratuitement, et les arbres durent leur rester en propriété, sous la condition qu'ils les soi^ gneraient et les feraient prospérer. Une pépinière de mûriers fut établie dans chaque élection, avec la graine de mûriers, et servit à remplacer les arbres qui mourraient. Les commissaires et les entrepreneurs ou leurs commis séjournèrent assez longtemps parmi les habitants pour leur donner les conseils nécessaires à la réussite de l'entreprise. Dans tous les lieux où les ecclésiastiques, les nobles et privilégiés voulurent soit se substituer aux habitants, soit entreprendre dans de plus vastes proportions la plantation destinée à chaque localité, les plants et graine des mûriers, la semence des vers, les instructions imprimées, leur furent délivrés à raison de la modique somme de 7 livres 1 0 sous pour chaque cent de plants ' .
Après la création d'une œuvre, la surveillance et les encouragements doivent arriver sans relard et lui venir en aide, si l'on prétend lui assurer quelque durée. Henri satisfit à ce devoir des véritables oi^anisateurs. Les commissaires et experts envoyés par lui dans les quatre généralités de Paris, d'Oriéans, de Tours, de Lyon, pour lai rendre compte des résultats de l'opération, après l'avoir
• De Serres, ThéAtre d'agriculture, Ueu V, c. 15, p. 110 B, 111 A. — Handemeot du roi pour l'establissement d'un plant de meuriere et l'entretien des vert à »oye, 7 décembre 1601, dans PodIodod, t. I, p. 1049 ; dans les Adc. lois frauç., t. XY, p. 378-181.
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conduite et dirigée, déclarèrent à leur retour, en 1603, que le mûrier et les vers à soie pouvaient prospérer dans cesdireraes localités'. Cette même année, Laflemaa publiaitdeaxnouveauxécritscourts, substantiels, populaires. D'une part , il y indiquait les précautions à prendre pour prévenir la mortalité des vers à soie dont quelques propriétaires avaient souffertj d'une autre, il encourageait puissamment les nouveaux éleveurs à persévérer dans leurs efforts, en leur apprenant par quels légitimes bénéfices ils devaient être bienlAt payés. Dans le cours del'année4603, les propriétaires ou les domestiques de l'hâlel de Retz avaient employé la feuille des mûriers, qui se trouvaient plantés dans le jardin, À la nourriture des vers à soie : les vers leur avaient donné 1 8 livres de soie, vendues ii écus ou 252 livres du temps, avec 20 écus de fnùs, et 64 écus ou 192 livres de bénéfice*.
Les soins infinis que le roi avait pris par lul-^néme et par ses agents avûent produit dès lors d'importants effets. Une culture et une industrie d'une immense valeur avaient franchi les étroites limites où elles étaient renf^mées et immobilisées, etavaienl fait une heureuse iovasioQ dans de nouveaux pays. Henri avait acquis la pacifique gloire h laquelle de Serres rendait hommage en ces tenues dans la seconde édition de son Théâtre d'agriculture, publiée en 1 603 ; a Voilàle commencement de l'introduction de la soye » an cœur de la France, où l'exemple de Sa Majesté a n esté joinct à ses commendements, avec grande efficace » pour le bien de son peuple *. »
Les dépenses qu'il avait consacrées à ces utiles travaux
' LelelU«r, Héinoirea et instraclioua pour l'establiMemeiitdea maori«ra. Parla, 1S03.
' B. LaDemaa, Le plaisir d« la nobltue et <uitm qui ont dei hiritagtt aux ehampt, Pirïs, Pautonuler, 16011, p. t. Lea 191 livres du tempa renient pins de 691 francs d'aajODrd'hoi.
■ Oo Serrea, TbéAtre d'agricDllure. lieu V, e. 15, p. lit A,
D,q,z.-3bvGoogle
272 UV. vil. CH. V. DÉLIBÈKATIDN ENTRE HENRI IV ET SUU.V.
éUdeat déjà importantes : les sacrifices qu'il devait s'imposer pour perfectionner et étendre son œuvre étaient bien plus considérables. En outre, on touchait au moment où un grand changement dans l'industrie devait en entraîner d'autres dans l'administration générale, et par plusieurs cAtés dans la politique du royaume ; les finances de l'État et ie sort de plusieurs classes de citoyens se trouvaient intéressés dans les projets du roi. Le gouvernement en était arrivé au point critique et décisif de toute entreprise : il allait passer des expériences à l'application en grand. Une explication et ime délibération, qui n'avaient pas eu lieu jusqu'alors, devenaient inévitables entre Henri et Sully, son surintendant des financesetson principal ministre. Sully, dès leprincipe, dësTan 1599, s'était montré hostile à la culture des mùners et à l'établissement des manufactures de soie : à cette époque, il avait traversé les propositions de de Serres, lequel aurait succombé s'il n'avait été soutenu par le chancelier de Bellièvre '. En 1603, dans sa conférence avec le roi, il ne se montra pas plus favorable aux plans d'économie agricole et industrielle dont ce prince poursuivait l'exécution. Les idées d'un homme tel que Sully commandent le plus fidèle exposé et le plus sérieux examen. Voici la substance des objections élevées par lui contre les projets de Henri. Le climat de la France s'oppose à la culture du mûrier et à l'éducation des vers h soie. Les travaux de la campagne peuvent employer tous les bras etoccuper tous les oisi& : il ne s'agit que de les appliquer au défrichement des terres restées jusqu'alors incultes. Le travail de la soie, bon pour des enfants et non pour des hommes, détournera une partie des populations des villes des rudes
■ Voir 11 D£dicace au cbuicelier d< BelUàvre, de l'opMcule de de Serres, inlitolé : La leconde richait du mturitr i/ane, dans le Théâtre d'aericulture, t. II, p xxxvj, zxxvij, édit. l80t-lP09.
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labeurs de l'agriculture : dèslorsragricoltureserestrràndra au lieu de s'étendre ; l'armée perdra ses [dus vigoureux mldats, les métiers pénibles leurs plus nerveux artisans. Le luxe et ses insépù^les compagnes, la vtdupté, la mollesse, l'oisiveté, se propageront dans les vîUes, et en corrompront, eu abâtardiront les habitants. Il n'y a point à capituler avec la passion pour les étoffes de soie et les vêtements somptueux : elle doit être réprimée et vaincue par des lois somptuaires, contenant à la fois prohibition de laisser entrer dans le royaume aucunes étoffes de luxe , et défense aux âtoyeos d'en porter ' .
Ces objections n'étaient pas solides. Les expériences particuti^^» et restreintesfaîtesdepuis de longues années, les expériences publiques et sur une grande échelle faites en 1602 et 1603, prouvwent, contre l'opinion de Sully, que dans les cinq sixièmesdela France, le mûrier et les vers à soie -trouvaient un climat favorable. Les travaux de la campagne ne pouvaient occuper tout le monde, parce que la différence d'âge, de forces, d'esprit, de résidence môme, s'y oppose souvent, et entraîne une partie des populations vers les travaux de l'industrie, à défaut de laquelle ces populations restent condaomées à l'inertie. Dans les trois provinces de Dauphiné, Provence, Languedoc, où la culture de la soie avait pris une grande extension, et dans les pays où elle s'était établie sur quelques points, bien avant 1599, les champs n'avaient pas été désertés, l'agricolture.D'avait rien perdu, le courage n'avait pas faibli, les recrues de l'armée et des métiers qui exigent la vigueur n'avaient pas diminué. Depuis Sully jusqu'à nos jours, aucune de ses sinistres prédictions à l'égard de i'iodustrieetdesvilles manufacturières ne s' est accomplie. Iioiu de là : autour des grands centres manufacturiers,
■ Snll;, Œcon. ro;., c. lit, t. 1, p. MS, 516.
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l'agriculture s'est développée et perfecliounée, parla raison qu'ayant à alimenter la population a^omérée des ouvriers, elle a trouvé de faciles et avantageux débouchés. Les professions pénibles n'ont été nullement désertées. À l'époque des plus grandes guerres que la France ait eu à soutenir, les régiments fournis par plusieurs des villes manufacturières ont été constanunent réputés pour leur bravoure, comme l'avaient été, au moyen âge, les corporations des métiers en Flandre. Les arts industriels n'ont pas non plus corrompu les mœurs : en effet, quiconque comparera avec attention et impartialité les moeurs du xvi° siècle aux mœurs des trois siècles suivants, trouvera que ces dernières ont plutdt gagné que perdu avec le temps et les progrès de l'industrie. Enfin, un peuple moderne ne peut s'isoler du reste de l'Europe et vivre comme une communauté de moines. Entre les arts et l'industrie de l'Italie, de la Flandre, de l'Angleterre, la France ne pouvait demeurer dans l'austérité Spartiate. Il restait purement et simplement k savoir si elle tirerait d'elle>mème les jouissances que procurent l'élégance et le luxe, en occupant une partie de sa population, ou si elle les achèterait de l'étranger en se ruinant, et en faisant beaucoup d'oisifs et de gens demandant l'aumône. Des nombreux motifs dont Henri appuyait son opinion, nous ne connaissons que cesdeuxdernier3,lesqudsdu reste sont capitaux.Sully a omis les autres dans ses Mémoires ; il nous apprend seulement que le roi trouvait ses propres raisons infiniment meilleures que celles de son ministre, et la postérité s'est rangée de son avis.
Sully fit ce que fera tout ministre, tout administrateur consciencieux. Après avoir soutenu son sentimeut avec force, même à plusieurs reprises différentes, et tout en gardant ses convictions, il mit son point d'honneur, comme nous allons le voir, à exécuter avec ponctualité et
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arec zèle ce que le pouvoir royal, alors seul responsable dans le pays, avait décidé.
Henri ^ermidésormaisdonssoa dessein d'une manière inébranlable, multiplia, prod^oa les mesures {m>pres à rendre générales en France et durables, à (ont jamais, la culture du mûrier et l'industrie de la soie. En 1604, il obUnt de Sully qu'il fit une plantation en grand de mûriers dans son gouvernement de Poitou '. C'étfût une cinquième province dans laquelle cette culture était nouvellement établie - c'était mieux encore; après le roi, le premier ministre donoùt l'exemple à tous de la propager. Le 16 novembre 1605, une déclaration du roi prescrivit l'établissement daus cbaque diocèse de France d'une pépinière de 50,000 mûriers blancs, que les monastères et les couvents, les plus propres à cette culture, devaient recevoir avec une quantité proportionnée de graine de vers à soie. Dès le mois de décembre de la précédente année, l'évèquc de Paris avait donné au reste du clergé l'exemple d'obtempérer à cette injonction. Lors de la plantation faute au commencement de 1603, dans quatre générabtés, Laffemas et les commissaires avaient sollicité et obtenu dans t>eaucoup de localités le concours des curés. Maintenant le roi rédamfùt celui de tous tes évèques du royaume '.
■ Laffemaa, Recutil prùenU au Boy de ce qui it paat en l'aaemblét du tommtnx à Parti, P. PautoDoier, lest, et dus les Archives cari«uaea, t. XIV, p. S31 : « L'establiMemenl du plant de meuriert, > et art de foire la aoye en France a commencé à Aorir et rémaîi n pour la prâsente année (1601) an gouvernement de Poitou, soub la 1 faveur et sage permiadon de monseigneur de Rosuy. a
* DéclartitiOD du 16 novembre IBOS dans Fontanon, t. I, p. iOBl ; clans les Ane. loie frang., t. XV, p. i9M9i : « Les bénéficiera et ■ ecclésiastiqoes Taisana le premier ordre de aostre royaume,- noue a avons estimé qu'ils dévoient aussy les premiers embrasser ceste n enlreprise, pour y attirer les autres à leur exemple, d — Laffitmas, Uecueil préseuté au roi, dans les Arcbives curieuses, t. XIV, p. S3tl, £3D. — Pour le concours des curés dans h |ilantatiou du conunence- ■Dent de 1603, voir l'instruction du mâme LaSemas ^ata U Preuve
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Le gouvernement appelait donc le clei^ à rendre à l'agriculture et à l'iaduHtrie du pays, dans les temps modernes, les mêmes services cpi'il lui avait reDdus durant le moyen &ge par le défrichement des terres : il le conviait à ajouter ce lustre à l'honneur dont l'immense majorité des évoques s'était couverte au commencement de ce règne, en défendant contre les fureurs de la Ligue et de l'étranger la légitimité de la royauté des Bourbons. Les évéques, après quelque hésitation, ayant répondu à cet appel à peu près unanimement , le roi parvint ainsi à implant^le mûrier sur presque tous les pointsdu territoire.
U pourvut à ce que l'ignorance des agriculteurs, grands et petits, et l'inconstance naturelle de la nation, fussent vaincues, en contractant pour une troiùème année, c'està-dire pour l'an 1 60 5 , avec lesentrepreneurs de 1 602 , et en les donnant comme instituteurs et comme directeurs aux populations des dernières provinces du royaume , poiu* la plantation des mûriers, l'éducation des vers, la récolte et le premier travail de la soie . Les entrepreneurs devaient employer tous leurs soins à les répandre dans la Champagne, la Bourgogne, le Bourbonnais, le Berri, la Gascogne, et surtout dans la Normandie, où des essûs heureux avaient été faits pendajit l'été de 1604 autour de Rouen, ville dont ta population industrieuse appelùt de ses vœux cette féconde innovation '.
Le roi affermit et compléta ce qu'il avait fait j usqu'alors pour l'éducation des vers, la production et la préparation de la soie, en augmentant le nombre des établissements
duptant »l profil dei miarivt, PaDlonuitr, leOi, p. 15, t6 : a Ues s comoU du controlle seront ed*ertiB que pour bîsa foire entendre Il ce béoâBce, iU e'adreueront aux curei de* peirOMMi el leor doaDi>- D roDt cet petite trailei, pour autant qu'il est besoin d'i^iprendre (ios- ■ traire], presser et solllcitsr le menu peaple. ■
> Laffemas, Recueil de ce qui se passe k l'assemblée du commerce à Paris, p. 1S8.
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modèles que le goavemement destinait à cet usage, tl avait érigé deux magnaneries aux Tuileries et à Madrid , en 1602: il ee fonda deux autres eo 1605, l'une à Fontainebleau, l'autre à Paris. Il destina à élever les œufs des vers à soie, qu'il faisait venir de Valence en Espagne, son orangerie des Tuileries, dont il hâta Fort la construction et l'achèvement pour cet effet '.
Dans la même période de 1603 à 1605, le roi avait pourvu à ce que les prc^rès des manufactures des draps et étoffes de soie, des draps et étoffes d'or et d'argent marchassent de pair avec la propagation du mûrier et de la soie. D avait appelé à grands frais dans le royaume les plus habiles ouvriers d'Italie, avec la condition qu'ils révéleraient aux Français tous les secrets de leur industrie, qu'ils les instruiraient, d'abord en exécutant les travaux sous leurs yeux et en leur donnant des conseils, ensuite en leur faisantprendre part aux travaux. Dès le commencement de 1603, Henri avait fait venir du Milanezle sieur Turatopour montrer aux nationaux l'art de filer l'or, façon de Milan. Le fil d'or de Milan était plus beau que celui qui se fabriquait en France, quoiqu'on y employât la moitié moinsd'or; par suite de cette dernière circonstance, il coûtait infiniment moins cher. Nous l'achetions aux ItaUens, et ce seul article de luxe nous coûtait 3,600,000 livres du temps, environ 13 millions d'aujourd'hui, lesquels sortaient chaque année du royaume. Turato établi à Paris, dans l'hôtel de la Maque, vaste bâtiment situé rue de la
< LeUre dn roi A U. de Rosay, dv 19 ours 16Db : a Mon am;, je t vous prie de ttàre haster U charpente et couverture de mon oren- 0 garie des Tuilleriei, afin que ceste année je m'en puisse aeirir A y a faire eslever la graine des Ters à soye qnej'ay fait venir de Valence n eu Espagne, laquelle il hudra faire eeclorre sawitM que les meug rïere auront jetlA de quoy les pouvoir nourrir. Vous savez combien i> j'affecUonne cela ; c'eat poorquoy je vous prie encore nu coup d'y » pourvoir, «t les faire haster. »
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TixeraDderie, y fabriqua le fil d'or dans sa perfection et en grande quantité. Turato, et d'autres Italiens attirés à Paris, nous apprirent également à fabriquer tous les tissu» de soie, d'or et d'argent, r Us fout, dit un contemporûn, » des pièces excellentes eo rehaussement de fil d'or et n d'argent, draps d'or et d'argent, toiles d'or et d'argent, n d'or frisé de toutes les façons, avec une grande naïveté » tant des étoffes que des estofures. Tellement qu'aux » damas figurés, satins et autres ouvrages, it sembleroit i> que les couleurs qui y esclatent sont choses naturellen ment procréées, comme elles apparoissent : tant est l'in- 1) dustrie naïve et subtile de leurs tissus <. >
On profita rapidement de leurs leçons. Le 2 août 1603, le roi put rendre un édit pour l'établissement à Paris d'une manufacture de draps et toiles d'or et d'argent, de draps et étoffes de soie, dirigée par des Français. Le travail de l'exploitation comprenait « la batterie d'or et d'arn gent pour battre, couper, filer ces métaux, àlataçon de n Milan et au titre de 1 0 deniers 22 grains ; les moulins n à soye et mestiers pour façonner et travailler toutes » sortes de draperies de soye, tant pleines que façonnées » et medées d'or et d'ai^ent. a La manufacture et ses produits étaient exploités par Saintot, 0. Colieberl, . Limaigne, Camus, Parfait. Henri les anoblissait sous la condition que la manufacture aurait une existence d'au moins douze années. Pour le même espace de temps, il leur accordait le privilège de fabriquer et de vendre seuls des étoffes de soie à Paris et dans la banlieue : nul autre qu'eux ne pouvfût en débiter sans leurformelle autorisation . Dleur
I Laffemai, Recueil de ce qui «e passe à Piri», etc., p. 2SS. — P. Cajet, ChroD. gepleo., 1. VI, i.l[, p. asS B. — Sauvât, Aullq. de Paris, 1. IX, t. Il, p. SOS. Il relève l'erreur de Richerel de Ôiyet quicootondeDt pour la fabrique des draps et toile d'or, d'argent et de soie, Turalô et lea Italiens établie k U Uaque, avec Dubourg, qui Était un Français, et qui n'ajamaia excella que dans la tapieserie.
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coQcMait le privilège éf^lemeat pour douze ans de fabriquer et de vendre seuls, non pas seulement à Paris, mais daus tout le royaume, des draps et étoffes d'or et d'argent, fa^n de Milan : il n'y avait d'exception qu'en faveur de Vexin, Desvieux et leurs assoàés, lesquels pouvaient avoir une seule fobrique et une seule boutique pour les mêmes draps et étoffes d'or et d'argent. Enfin le roi accorda à Sainlotetà ses associés un don de 60,000 écusou 180,000 livres du temps (640,000 fr. d'aujourd'hui) payables en huit ans. A sa naissance, l'industrie nouvelle était aidée par un monopole momentané et par les libéralités du gouvernement, également nécessaires*. Henri pourvut avec une extrême sollicitude à ce que la grande manufacture de soieries établie à Paris reçût toutes les facilités votdues pour la perfection de la fabrique, et tout l'éclat nécessaire pour la conquête de la popularité. Au commencement de l'année 1604, il destina à son emplacement une partie du parc des Toumelles , abandonné depuis la mort de Henri D, et converti en marché aux chevaux, n y fit commencer un superbe bâtiment, pour loger les ouvriers des manufactures de soie. Cette construction et quelques-unes voisines , affectées à d'autres industries, formaient les dépendances de la nouvelle place, nommée Royale, à cause de son fondateur. Sa correspondance nous le montre suivant ces constructions avec un intérêt particulier jusqu'à leur achèvement qui eut lieu en 1606, d'après le témoignage des contemporains». En 1608, il Ic^ea quelques-uns des plus habiles
• Édit d'«8UbUs8emeat d'une maaaracture d'habiU de drapa et toiles d'or, d'argent et de «oie à Paris, dao£ le Recueil des anc. lois rraoç., l, IV, p. 183->B7. — Lettre du roi & Hoanj du. i" moi 1804 : o Dans r le es» où d'antres feroieat les offres les plus adTantageuseï, je veux D qne TOui ordonniez que ceiii-4à seroDl tenus de payer aux eotren preneurs dos dictes muinlaclures dans les huit années, la dicte 0 lomme de 64,004 écus que je leur ay promise. »
< En leoi, P. Cayel, Chron. septea., 1. vil, t. Il, p. 3SS A, dit :
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artisans en soie dans la longue galerie par laquelle il joignait le Louvre aux Tuileries, et qu'il venait d'achever. Le monopole des draps et étoffes de soie, établi pour douze ans au profit de la compagnie Saiotot, ne comprenait que Paris et les environs. La liberté subsistait pour les manufacturiers et les marchands dans toutes les autres villes du royaume. Le plus grand désir du roi était que la fabrique des soies pénétrât partout, se répandit partout, comme le plant du mûrier. Les anciennes manufactures de Tours, de Montpellier, de Lyon, celle de Lyon surtout, stimulées à la fois et instruites par la manufacture modèle de Paris, prirent une activité, atteignirent une perfection inconnues jusqu'alors. De nouvelles mauufactures s'établirent en diverses villes. Dès l'an 1604 , on en voit une pour les crêpes 6ns de Bolc^ne , tant crêpés que lisses, qui jusqu'alors ne s'étaient faits qu'en Italie, élevée dans le château de la ville de Mantes, parla permission de Sully qui en était gouverneur '. Une autre pour les satins de Bruges, et les damas, dits cafards, est érigée â Troyes en Champagne*. Depuis lors cette industrie gagna de
H Au commencemeiit de ceste année, le Roj a TaictauEs; commencer • no superbe bastiment an parc des Tournelles, poar loger les ou- » TrUindei manufactures de aoye. a D'autres détails sont donnés par Legrain, Décade, 1. VIII, p. 4ïi, in-tol. En 160&, le «9 mai, Henri écrit t Solly (CEcod. ro;., c. 1(9, t. Il, p. 19) : « Amault tous dira B comme jo me suis enquis particnlièremeut si l'on cummenM k tra- « Tailler aux maisous de la place eux Chevaux (place Royale). » Ce aoDl les maieons pour les lApisseriee, après cellex élcTées poiu* les manoFactures d^ soie. En 1606, leaau LafTemas, dons son Histoire du commerce (ArcUv. curieuses, t. XIV, p. tl8, 414), indique le bftUmeot des mtuiuCactares comme acbevé : « Vous stci fait élever près ■ de Tolre place Royale, aar le plus beau de vos dessina, les bkstin ments des manutactnres. »
' La matière première de la presque totalité des crêpes était alors la sole, comme on en a des preuves nombreuses ; je ne connais pas d'autorité qni établisse quon m alors descrepesde laine.
' B. Laffemas, Recueil de ce qui se passe, etc.. Archives cur., t. XIV, p, ÏM, 331. - P. Cayet, CSiron. septen., 1. VII, t. Il, P.SB4A.
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proche en proche, et & la mort du roi elle s'était victorieusement établie dans la plupart des viUes importastes du royaume.
Henri eut la gloire de donner à la France l'industrie de la soie, l'une des principales industries nationales depuis le commencement du xvii« siècle. U réussit à la rendre générale et proportionnée aux besoins du pays, taudis que les effiorts de Louis XT, de François l"*, de Henri n, l'avaient laissée si restreinte et si iasufiBsante,que la France recourait pour les cinq sixièmes de ses fournitures à l'industrie et à l'importation étrangères. Le roi dut à une infatigable activité, à une persévérance inouïe, la différence de ces résultats. Les conlemporains ont reconnu et signalé sa supériorité à cet égard sur ses prédécesseurs'. L'un d'eux, dans un langage où l'on trouve déjà une pointe de l'exagération espagnole, qui pénétrait alors dans notre littérature, mais sans que cette boutBssure de style nuise à la vérité de la pensée, exprime ainsi les services que Henri avait rendus à la nation en la dotant de la riche industrie des soies.
• Vos SDJelB béniront Voalre Mnjestâ el d'aage «a aage rendront vMtre mjmuire livanle en U bouche de la post^rit^. N'est-ce pas leur en donner les occasions tous les jours par tant de nouTe«ux eitabbssemeuts d'ouvrages que vous distribuei par les villes de vostre rojanme, les exciisnt à votre exemple d'ajmer ce qui leur apporte des commoditez?Téinoias ces orgueilleux bâtiments de la place Rojale, dont le front menace de rujne les estrangers qui vivoient de nos dépouilles, el dont ta seule batterie des mestiers, que nos François
; ent montez, fsiet peur à tout un pajs Vous avei commencé le
premier d'embrasser les manufactures pour j porter les François i
' B. Laffemas, p. 138. « C'est chose promise et contractée par Sa " Mqesté avec les entrepreoeurs dudict establissement qu'il se contl' " nneroil par trois diverses années consécutives, pour se perpétuer, ■ Miu que jamai» il en puisie advenir commt du temps des royc tes « prid^cetteuri louis XI, François I*' et Henri H, qui l'ont eniriprins » MM te pouvoir faire réussir, par faut» de continuer. '
D,q,z.-3bvGoOgle
LIV. VII. CH. V. LA CULTUHB OU HURIER ET LA PRODUCTION
vdstre exemple, et leur (tire prendre h miette luisi préjndiciable aas étrangère que l'esp^e'. •
Depuis longtemps, ta production de la soie, au moins la production en grand, celle qui intéresse sérieusement l'industrie, ne dépasse plus sur nott% territoire les provinces de Bresse et de Touraine. Elle a émigré des provinces du centre et du nord où Henri IV l'avait introduite : elle est retournée et prospère presque excitisivement dans ces provinces méridionales, qui lui ont servi de point dedépart,au moment du grand et décisif mouvementque ce prince lui imprima. Quand on considère que pendant le dis-huitième siècle et jusqu'en 1789, nous achetions par an aux nations voisines pour 23 millions de soie grége; qu'en 1813, alors que nous possédions l'Italie, nous tirions encore de l'étranger pour 11,813,000 francs de soie ; qu'en 1835, nous en achetions pour i8 millions, et en 1847 pour 71,235,815 francs ', on demeure bien convaincu qu'entre Henri IV qui voulait l'extension à la France entière de la culture du mûrier et de l'éducation des vers h soie , et les administrateurs et économistes venus après lui qui l'ont restreinte et reléguée dans certaines localités, c'est Henri IV qui a raison. Même dans les provinces du midi, cette culture et cette industrie ne doivent qu'à lui les magnifiques développements qu'elles y ont pris. Si les instructions rédigées par ses ordres exprès, imprimées chez ses imprimeurs, et que nous avons sous les yeux, n'avaient pas été répandues à profusion ; si elles n'avaient pas été chercher le paysan dans les cantons les plus reculés et les plus perdus ; si ^es ne lui avaient pas donné un enseignement clair d'une manière
< Isaac l.affemBs, Bist. du commerce de Fruioe, d«OB la* Archivée ciirleiiaee, t. XIV, p. 4]î, ti5.
* Tableaux produits par M. le cnmie de UoaIsUvet, p. SO. — Tableau géuérui du commerce de la France pour l'année IB41, présenté par radmiuistratioD des douanes, p. S, S2, M.
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persévéraDte ; si elles ne lui avaient présenté des avantages capables de tenter son opiniâtreté routinière et soQ avarice, que de Serres nous représente comme dépassant les bornes du vraisemblable ; même dans le midi de la France, les trois quarts des terres capables de nourrir le mûrier et le ver à soie ne les auraient jamais reçus. Et une preuve de cette vérité, c'est qu'il en était ainsi depuis l'expédition de Charles VIII en Italie, depuis cent ans, et que ce pitoyable état de choses n'a cédé qu'à la puissante action de Henri. En effet, bien qu'avant sa réforme, la France tirM de l'étranger les cinq sixièmes de sa consommation d'étoffes de soie, on sait d'une manière certaine que le petit nombre de manufactures que nous avions à Lyon et dans le Forez étaient contraintes d'acheter leurs soies grèges non pas dans les provinces du midi de la France, mais en Italie ' .
Les établissements manufacturiers, créés par Henri, pour le travail de la soie, dans la région du centre et du nord, ont mieux résisté que ses plantations de mûriers et ses magnaneries. Les manufactures de Paris et de Picardie qui lui doivent leur naissance, subsistent et prospèrent encore aujourd'hui ; le genre de produits qu'^es fabriquent a seulement changé ^. Elles emploient et con-
' B. Laffemas, Recaeil de ce qui se passe en t'assemblée du commerce à Paria, prèseote au roy, 1604, arl. Ig, p. ISO. « Va seul par< •> ticuUer, ridie marchuid et qualiSé, entreprend pour tout le piiys » de Foretz, d'aiUeure Apre, sttrtle et pauvre, ledict estAbliMement » dn plaot de meuriers et art de la »o;e, en trou ans, pour fort petite ■ Mmme par année, et de rendre son pays remply et enrichi dtàdittt t toye$ ipiiU tant eoatraints à acheter chiremenl hors it royaume, pour » lit manufaetunt qui y sont eslablits de longtemps, et au pays de » Lyonttoi*. »
' An temps de Henri IV, les manutaclures de soie de Paris prodaisaieot des draps et ËtofTea de soie : aujoui'd'bui elles produisent de< blondes, des gazes, des franges et aulrea objets de passementerie. Voir Cbaplal, De l'industrie (rançaise, t. H, p. 117. — Dictionnaire universelde commcrce.p. S6, IIS.BSS. — BBlbi,Abrigèdeeéogr.,p. ISt.
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somment une énorme quantité de soie, et les terrains voisins n'en produisent pas : Henri IV s'était chai^ de lever cettu contradiction. Dans le midi, les deux tiers des manufacturessontnées de l'activité nouvelle qn'il imprima à cette culture et A cette industrie. Celles mêmes qui existaient avant lui, à MontpelUer et à Lyon, par exemple, ont puisé dans ce mouvement une activité et une force qui les ont transformées. Les pr<^rès successifs par suite desquels Lyon et ses faubourgs, après avoir employé au svi° siècle quinze cents bras environ pour la fabrique et le commerce réunis des étoffes de soie, en occupent aujourd'hui cent cinquante mille, et sont devenus la première fabrique du monde, ces progrès datent et partent tous du règne de Henri IV.
Voyons quels ont été les résultats pour la fortune publique des développements donnés par Henri IV à l'industrie de la soie. T>e son vivant, la France fut afiFranchie de la plus grande partie de la perte annuelle qu'elle subissait,du tribut anuuelde 65 millions d'aujourd'hui, qu'elle payait à l'industrie étrangère pour sa consommation intérieure. £n 1620, quand tes manufactures françaises eurent complètement obéi à l'élan que Henri leur avait imprimé, et lorsque demeurant encore sous l'empire d'un tarif modéré de douanes, elles purent livrer leurs produits à un pris qui n'avait rien d'exorbitant, la ville de Lyon, outre les soies qu'elle tirtut de nos provinces méridionales, acheta annuellement au Levant et à l'Italie jusqu'à 20,000 balles de soie grége et ouvrée, pesant ensemble 3,200,000 livres, et valant plus de 75 millions d'aujourd'hui. Elle les convertit en draps et en étoffes de soie, et après avoir satisfait à la consommation intérieure de la France, elle en fournit l'Allemagne, la Flandre, la Hollande, l'Angleterre, le Portugal, avec un bénéfice annuel pour la main-d'œuvre que l'on ne peut pas estimer à
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moÏDs de 130 millions d'à présent. Ce prodigieux résultat est attesté par des documente contemporains et irrécusables '.
L'avidité inintelligente du fisc, la folle élévation des droits de douane, à la fin du ministère de Richelieu, et surtout sous le ministère de Mazarin, changèrent ce florissant état de dioses, et commencèrent pour la fabrique française une période de décadence relative et de médiocrité absolue, qui se prolongea jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie. En 1789, notre industrie des soies avait ressaisi quelques faibles débris de sa première prospérité. La France importait, c'est-à-dire aciietait à l'étranger, les soies grèges et oi^ansioées pour une somme de 23 milhons ; mais elle exportait pour plus de 2 6 millions de soieries fabriquées, manufacturées par elle. Par conséquent, elleavaitgagnétoute sa consommation inlérietfre, qui était de 65 millions, et elle plaçait de plus chez l'étranger ses produits pour une valeur annuelle de près de 3'millions. En 1813, l'ancienne France, la France sans les adjonctions faites par les conquêtes de la RépubUque et de l'Empire, exportait annuellement les produits de son Industrie en soie pour une somme de 31 millions, après le prélèvement delà consommation intérieure: l'exportation était donc augmentée de 28 miUions. Mais les grands dé-
< Uémoire manUBcrit adreasé en 16S9 au canliDal Mazarin sur la déudence du commerce de LyoD. « Avaat 16S0, nue balls de eoye
> du Levant ne pajoit que 16 1. 13 s. 4 d. Aujoard'huy elle paye ea ' tout 111 1. s. a. a d. avant de pouvoir être employËe en oavragea. •> Lea Miyea grézes d'Italie ue pajoleot que 18 livre», et les ouvrées 36 :
• les onea en payent actuellement tlS, et les autre» itS livreB. Auisi
> de 10 milit ballei de $oge qui vtaoient à notre douane, année corna mvae, il n'en arriue plui 3 mille. Les marchanda d'Allocnague, de
> Flandre, de Hollande, d'Angleterre, de Portugal, n'acbèleoL plus
• rien à Lyon : la nécesaitè lea a [orcËa d'imiter la fabrique de nos ■ iloffes, ou de raconrir aillenrii. » Ctiaque balle de gole pesait 1M livres.
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veloppements de cette industrïe et de ce commerce partent de 1830, et {ovoneat accroissement d'année en année sousla direction d'un gouvernement souverainement sage, et avec l'aide de la paix. En 1835, la France achetait à l'étranger pour 48 millions de soies grèges ; mais après avoir fourni à sa consommation , elle exportait pour la valeur de 1 44 millions, avec un avantage de 1 1 3 millions sm' rexportaUott de 1813. Les faits qui noue restent à cx|)0ser,le tableau du progrès que nous avons maintenant à tracer demandentàètre éclairés par quelques dé&nitions empruntées aux publications officielles. Le commerce d'exportation est général et spécial. Le commerce général se compose de toutes les marchandises qui passent k l'étranger, sans distinction de leur origine, soit française, soit étrangère. Le commerce spécial comprend seulement les marchandises nationales, et celles qui, après avoir été nationalisées par te payement des droits d'entrée ou autrement, sont exportées. En 1844, eten ce qui regarde le commerce spécial , la France exportait déjà pour le chiffre énorme de 151 millions 500 mille firancs, dont 7 millions 800 mille francs pour les soies, et 148 millions 700 mille francs pour les tissus de soie et de fleuret. En 1847, ce chiffre s'élevait encore, et montait à 153 millions 942 mille francs. Le pays a obéi à la puissante impulsion qu'il a reçue à cette époque, et depuis lors, il n'a cessé d'avancer dans la voie du [irogrès. En 1860, il exportait pour 425 millions 300 mille francs de soieries, dont 395 millions 600 mille francs pour son industrie, pour ses tissus de soie et de Qeuret. En 1863, il vient d'exporter pour 458 millions 100 mille francs de soies et de tissus de soie. Il faut bien remarquer que, dans le commerce spécial, l'exportation des soies et des tissus de soie dépasse constamment en importance, et tanl6t de plus du double, tantât de près d'un quart, nos autres expor-
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tations les plus considérables, celle des tissus de coton, et celle des vins et eaux-de-vie. Prenons pour exemple les aimées 1835 et 1844. En 1835, la France a exporté pour 144 millions de soieries, tandis que son exportatioo de cotons manufacturés ne s'est élevée qu'à 61 millions, et que son exportation de vins et eaux-de-vie n'a pas dépassé 66 millions. En 1H44, elle a ttxporté pour 151 millions de soies et de tissus de soie, tandis qu'elle n'a livré k l'étranger que pour 108 millions de tissus de coton, et pour 51 miÛioas de vins et d'eaux-de-vie '. Voilà ce que Henri IV a donné à notre patrie, en lut donnant l'industrie de la soie en grand : voilà ce qu'elle tient de sa main.
Nous avons essayé les premiers de donner, d'après les originaux, une histoire suivie et raisonnée des commencements de cette industrie, l'une des principales richesses de la France. Nous n'avons trouvé sur cette matière, chez les écrivains modernes, que des essais informes. On y réduit tout au mûrier et à la nourriture des vers à soie : l'éducation des vers, la récolte et le premier travail de la soie, la fabrique de la soie, sont regardés comme non avenus. De plus , la vérité y est étrangement défigurée.
■ Tableaux annexé* à l'exposa de la lituatioD de l'Empire, préwiilé ua Corpa légùlstU daoi la «éance du 3B féirier 1813 par M. le comte de UoDUlivel, mioUIre de l'intÉrieur, p. 10, tl. Il faut avoir bien soiii, en conâultant ces Ubleani, de dégager ce qui concerne l'ancienne France, la France de Benri IV et de Loni» XIV, de ce qui ee rapporte aux paya conquis au temps de la République et de l'Empire, 1m départements nonveaui des Alpes Maritimes, Doîre, Uarengo, etc. L'andenne France n'entre que ponr du peu moins de moitié dans la productioa des soies, l'inlpOTlalian et l'exportation des «oieriee pour Ja totalité de l'Empire. — Eu ce qui toncbe aux exportations de 18SS, voir Balbi, Abrégé de gtograpbie, édition de 1814, p. lit. — En ce qui regarde l'exportation des soieries en 1844,1860, 186S, voir le Tableau général du commerce de la France avec ses colonies et les puissances élrangires, dressé par l'administration des douanes pour CM diverse* années.
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Le plus intelligeot et le plus actif ministre des projets du roi, qui demandai soleDoellement, eu janvier 1597, que l'on étendit à la France entière l'industrie séricicole; qiii (le sa propre personne répandait le mûrier et la soie dans les quatre provinces qui les reçurent les premières ; qui inspirait et dirigeait à Paris toutes les délibérations de ce -Conseil des manufactures et du commerce chargé des détails de l'entreprise; qui succomba en 1605, épuisé par la fatigue de tant de travaux, et qui littéralement mourut à la peine, Laffemas disparaît complètement. Henri, qui, dès 159C, voulut remplacer par la production française l'importation étrangère ruineuse, et la [HY)hibition impossible ; qui n'eut pas trop de tout son génie, de tous ses soins personnels et directs, de toute sa puissance employée sans discontinuité durant quatorze années, pour surmonter l'aveuglement et l'indolence des masses, et jusqu'aux répugnances de Sully, Henri ne joue plus dans ce drame d'économie politique que le personnage du chœur dans les pièces antiques : il assiste à ce (jui se passe, et donne de temps en temps quelques conseils. Si l'on eu croit les auteurs des Essais, le véritable et le seul créateur de la culture du marier et de l'industrie des soies en France, est Olivier de Serres. Ouvrons cependant les ouvrages de de Serres lui-même, écoutons son propre témoignage, donnons-leur pour contrôle le recueil des édits et ordonnances, et nous reconnaîtrons sur ces preuves irrécusables que le râle de de Serres, dans cette grande œuvre, s'est borné à une coopération très-utile , très-glorieuse sans doute, mais partielle et bornée à deux années. Cette coopération ne commença qu'en 159^ par un appel à l'opinion publique, venu après ceux du roi el de Laffemas, et par d'excellents conseils pour l'éducation des vers à soie. Elle se termina en 1601 par un envoi d'une grande importance pour la propagation du mûrier. Elle
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demeura étrangère, par coaséquent, à la &brication et à la manufacture de la soie, qui restaient à créer tout entières.
g lY. Le roi ÉlabUl le$ autres induttria de luxe.
Le rc» protégea, fit revivre ou ^introduisît dans le royaume toutes les autres industries de luxe.
Les manufactures de verra de cristal, de glaces servant de miroirs, dans le goût de celles de Venise, érigées par Henri Q et placées par lui à Saint-Germain en Laye, s'étuent soutenues jusqu'au temps de Charles IX, puis avaient péri au milieu de l'anardiie. Le duc de Nevers, qui était Italien d'origine et qui connaissait les arts de son pays, avait feit recommencer la fabrique des glaces à Nevers, et y avait joint celle des verres imitant la topaze, l'émeraude et les autres pierres précieuses. De Nevers, cette industrie s'était étendue à Lyon. Mais ces manufactures ne donnaient que des produits restreints et imparffûts, et d'un transport coûteux quand il s'agissait de les envoyer à Paris. De plus , les ouvriers français employés dans les deux manufactures y travaillaient uniquement en qualité de manœnvres, ignorant le secret de la confection des glaces, que les directeurs, tous Italiens, s'étfùent réservé. Le duc de Nevers donna au roi la première idée d'étendre et de perfectionner cet art, et de le Datoraliser dans le royaume. En août 1597, Henri signa, au camp d'Amiens, des lettres patentes pour l'établissement d'une manufacture de cristal et de glaces à Melun. Les lettres disaient que les ouvrages qui en sortiraient devant arriver à Paris par le cours de la Seine, c'est-^ dire par une voie sûre et peu dispendieuse, seraient livrés nécessairement aux acheteurs à un prix moins élevé. Le gouvernement était donc dans le secret de l'éconumie
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des transports, l'uo des plus impfflrtaats en matière industrielle et commerciale. Un privil^ pour la confection et la vente de cett« sorte de verrerie , soit à Paris, aoit dans un rayon de trente lieues autour de Paris, était accordé aux gentilshommes italiens, indiqués sousles noms francisés de Sarrode et d'Horace Ponte. Nul ne partagent avec eux ce privilège que deux fabricants appelés Feugère et Pierre, lesqueb paraissent avoir été des Français. En 1603, la commission ou chambre supérieure du commerce stipula avec les masufocturiers italiens qu'en recevant des lettres de naturalisation et de nouveaux bienfaits du roi, ils s'engageraient à apprendre le secret et l'industrie de leurs verres de cristal aux Français qu'ils {««ndraient pour apprentis '.
L'art de faire des tapisseries de haute lisse avait été connu autrefois et pratiqué avec succès en France. Des débris de cet art s'étaient conservés au milieu de la guerre civile à l'bdtel de la Trinité, qui formait une véritable école. Le Français Dubout^, l'élève le plus distingué de cette école, exécutait, en 1S94, des tapisseries pour l'église de Saint-Merri, sous la direction du peintre Lei'ambert, avec un succès et un éclat qui attirèrent l'attention du r>i. Henri résolut de rétablir â Paris les manufactures de tapisseries, et il mit ce projet à exécution en 1597. Il partagea la dilution du premier établissement
■ P. Cayet, Chron. Beplen., 1 VI, t. II, p. 1S9. a Dea Terreriea de » crystal à la façOD de eaux de VgoLm. i — Lettres d'establissemeat d'une manufacture de cristal ft Melun, dans les Aoc. lois tranç., U XV, p. iet-l6S. — B. Laffemaa, Recueil de ce qui b« paaae en l'assemblée de commerce à Paris, p. Ht. a 11 est ordonnÉ par la diligence deadits H conusinairea, que désormais lesdits Italiens «eront tenui ^prendre M l'induaLrie et l'inTention de leurs verres de cristal aux Français n qu'ils prendront pour apprenlii; ce qu'ils aToient ci-devant refosé, > pour les déteases qu'ils prétendoient leur eslre taicUa par leurs i> priucea et le «ermeot qu'ils en dévoient i leur paUrie. A quoi est » remédié par lettres de naturalilé. »
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de ce genre entre Daboarg, et Laurent, autre artiste excellent. Il leur assigna à la fois des appointements et un salaire joumaiier, qui leur assuraient une honorable aisance. Q les plaça d'abord dans la maison professe des Jésuites, abandonnée depuis le parricide de Jean Ghfttel ; et quand les Jésuites revinrent, il les transféra dans l'un des étages de la longue galerie du Louvre, son autre création. Dnboui^ et Laurent avaient sous leurs ordres quatre apprentis et un grand nombre de compagnons. Ils payèrent les bienfûts du roi par un grand nombre d'ouvrages, où ils déployèrent de rares qualités et une grande habileté pour le temps. C'est à Sauvai, qui nous a conservé tant de précieuses traditions, que nous devons tes renseignements qu'on vient de lire sur cette fabrique et cette école de tapisserie toute nationale, dont il n'est parlé nulle part ailleurs'.
A cAté de la manufacture française, le roi érigea une manufacture flamande. Ou bien il espérait que nous emprunterions aux étrangers quelques secrets de cette industrie qui nous étaient encore inconnus; ou bien, en mettant les denz arts en présence, il voulait les pousser à la perfection par la comparaison , par la concurrence, n appela en 1603 les ouvriers de Flandre les plus habiles en tapisserie : c'étuent les Comans et Laplao^he. Il les logea au feubourg Saint-Marcel, dans la maison des Gobelitis; il aida leur établissement par une subvention de 100,000 livres de ce temps-là, environ 360,000 fr. «■'aujourd'hui. Un contemporain qui avait examiné avec soin leurs ouvrages, en parle en ces termes : « Tant pour D les commoditez que Sa Majesté leur a données que pour • se faire valoir eux-mêmes, ils y apportent toute dili-
1 Sauvai, ADtlq. de Paris, Ut. IX, t. U, p. 506. Il telin l'erreur de Riclier et deP- Cayet qui traDsformeut Dubou^g ea arluaii ou artisU Ualien.
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0 gence. H ne se pourroit jamais rien voir de mieux, ni » pour les personnages auxquels il semble qu'il ne leur » manque plus que ta parole, ni pour les paysages et o histoires qui sont représentés d'après le naturel '. »
Par la succession des temps, les papiers peints se sont substitués aux tapisseries pour la tenture des appartements, et il est impos^le aujourd'hui d'apprécier l'étendue et rimportauce qu'avaient au commencement du xvu* siècle l'industrie et le commerce des tapisseries.
ËD 1604, un artisan françus entreprit d'établir pour Paris et pour toute la France une manufacture de toutes les sortes de tapis du Levant, de Turquie, de Perse, du Caire, d'Alexandrie, n parvint à les &ire plus beaux, plus forts et à meilleur marché. Il en présenta au roi et aux seigneurs de la cour des échantillons dont ils admirèrent l' artifice et louèrent justement l'utilité. En effet, dès lors toutes' les fantaisies du luxe pouvaient être sati^aites, sans que l'argent qu'on y consacrait sortit des muns françaises. La commission ou chambre supérieure de commerceapprouvaspécialementcetle fabrique; le roi la prit sous sa protection, l'établit dans le Louvre, comprit les directeurs dans les privilèges qu'il accorda en 1608
< B.LaffeniaB, Recueil de ce qui se passe, etc., p. SïStsLemeune (I& a mime chose) esi ordonné pour les lapisslen Oanuos qui ne vouloieat u aussylsisser le lecretde leur indnsLiie en France. ■ — Lettre du roi à Sully du IS man IG07,dai]sleaLeU.lliss., t.T,p.t3l,l31: ■Uoaaiu;, • TOUS are* asaei de fois vea leBpoDreaiteaqueleslaplssieTsflamansoiil i bicles pour esLre satîsbita de ce qui leur avoit esté promii pou B leur esUblicsemeiit dans ce royaume. De quoy ayant, par une deri> aière fois, traité eu la préience de vous et de U. le garda des II eceaoi. Je me résolus euBn de leur bailler etnt mille livrtt. liais » ils sont to^iooTS sur leurs premières plaintes, s'ils n'en sont payis.
■ C'est pourquoi je tous fais ce mot pour voua dire que j'ai un extrême a dteir de les conserver. Et pour que cela deipend du tout du pajen ment de ladicta somme, tous les en ferei incontinent dresser, afin H qu'ils n'ayent plus de sujet de retanrner à moy... Faites-les donc
■ payer, puisque c'est ma volonté. * — P. Cayet, Chronol. septen., 1. VI, t. Il, p. S58, ase.
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aux divers artisans et aux diverses industries, et que nous ferons bientôt connaître en détail ' . C'est la première origine de la célèbre manufecture de la Savonnerie,
EIq 1604, la commission du commerce disait au roi, dans le recueil ou rapport qu'elle lui {véseatait : « La manufacture nouvelle des toiles fines et façon de Bollande, et autres semblables qui sont û chères, ne s'est fûte jusqu'à présent en France; et nous sommes contraints de les achepter des étrangers, où il se transporte une grande quantité éPor et cTar^ent, Cependant, nous en avons les lins et autres principales estoffes abondamment en France, plus que lesdits étrangers, qui les viennent prendre et acheter de nooB, pour nous les revendre manufacturés incontinent après, et y gagnent le quadruple et plus; ce qui ne procède que de la seule industrie de les blanchir, foçonner et polir. Mais il s'est trouvé deux riches marchands qui ont entreprins de les faire filer, manufacturer, blanchir et feçonner dans les fauxbourgs de la ville de Rouen , en telle quantité qu'ils en foumiroient la France. Leurs mémoires et propositicHis ont été examinés et délibérés en la' compagnie desdits sieurs commissaires, par le commandement et renvoj' à eux faict par Sa Majesté. Os en ont donné leur advis sous le bon plaisir de sadite Majesté, et ils espèrent qu'il en proviendra un grand trésor à la France quand il sera exécuté '. s En 1607, l'exécution avait suivi la proposition, et cette richesse Industrielle était acquise an royaume. Le roi avait pris l'entrepreneur sous sa protection, avait ùdé son établissement par une subvention
t B. Laffemas, R«caeil de ce qm m passe, etc., art. SI, Arch. enr., L X[V, p. 111 el m. Voir plus loin U citaUoD de Saoyal.
) B. l.aflSs[iMS, Becneil de ce qui se pa«M, etc., article 34, Archcnr., t. JIV, p. Ma, M».
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coDsidérable iju'it urachait à l'écoDomie trop parcimonieuse <le Sully, et il avait affranchi l'État de la coûteuse importation des tissus de toile Sne de Hollande '.
Ed 1596, deux hommes venus des Pays-Bas avaient apporté à Senlis et dans les villages environnants l'art de faire la dentelle, que l'on nommait alors ourftage de Flandre. Le roi tendit également la main à cette indusb'ie, qui se développa promptement parmi les nationaux, et qui livra au commerce des produits d'une rare perfection en très-grande abondance *.
Nous aurons épuisé. la liste des industries de luxe encouragées par le roi, quand nous aurons mentionné celle des tapisseries de cuir doré et drapé, de toutes les sortes et de toutes les couleurs, plus belles et plus solides que la broderie : ces tapisseries paraissent avoir eu une gruide vogue dans les premières années du xvii* «ède *. , Ces établissements formaient les diverses parties d'un plan général que Henri avtùt arrêté, se rattachaient tous à quelque grande pensée, à quelque noble idée mère, saisie par les contemporains, et transmise jusqu'à nous par leur intermédiaire. Les manufactures de cristaux et de glaces avaient pour mission spéciale de fournir des moyens d'existence aux gentilshommes tombés dans la misère, qui pouvaient se livrer à ce travail et à ce trafic sans déroger à la noblesse. Toutes les aub^ manufactures d'objets de luxe, ainsi que celles de cuir doré et drapé, « qui occupaient de grandes boutiques dans les
' Lelire de Henri IV it Sully, dn Î2 août 1607 : o Hod amy, j'aj i Bppril que Vienne fût difficulU de contraroUer l'acquît pour les a entrepreneurs de toile k la b^oD d'Hollande, en ta [orme qu'il a n esté expédif. Commandez le lu; & ce qu'il les depesche [irompte- 1} ment, car c'est chose que je veux, s
■ B. Laffemaa, Reiglement géDèral pour dretser lea manuhcturee en Fronce, p. 10.
> B. t^aSeoiae, Recneil de ce qui se paeae, etc., d<> T, p. sit. — P. Cayet, Ghrou. sept., I. Vil, t. II, p. 1H4 A.
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faaiioargs Sùnt-Honoré et Saint - Jacques , » étaient chaînées d'employer et de nourrir une qnantité de pauvres gens'. De plus, Henri avait conçu, et il réalisa le projet de former à Paris, dans son propre palais, un foyer d'art et d'indiifitrie, dont il pût répandre les lumières sur toutes les provinces du royaume. D voulut constituer notre pays & nouveau, et y établir un ordre de choses où l'esprit humain exercerait une puissance égale à celle -des armes, à celle de la force matérielle. H assigna enfin et voulut assurer à la France, parmi Les nations de l'Europe, le rôle magnifique de promotrice de l'intelligence et de la civilisation. H se flattait , non sans raison, de consommer ainsi l'œuvre de François I", dont il se glorifiait d'être à cet égard le continuateur*. Sauvai, le plus religieux dépositaire, après Pasquier, de nos traditions nationales, s'exprime ainsi sur les projets réalisés de Henri IV :
f Le roi s'éloit proposé d'avoir chei lui toutes sortes de msnurutarea et les meilleurs artisans de chaque profession, tant pour les mainteoir 1 Paris que pour s'en eerrir au besoin : il Touloit que es rat comme une pépinière d'ouvriers qui pflt produire nue quantité d'excellents maîtres, et en remplir la FraDC«. Il pratiqua mus la galerie du Louvre divers ipparlemenls afin de les j loger, et il leur accorda, en I60B, toutes les prérogatives les plus ftvorahles 1 leur bdustrie et an commerce qD'îls pouvoient eu faire... H avoît, dans les galeries dn Louvre, les meilleurs sculpteurs, horlogers, parfumeurs, conleUere, graveur* en pierre* précieuses, forgear» d'épées d'acier; les pins adroits doreura, dimsaquineurs, faiseurs d'instrumenta de malb jmatiquea ; trois tapissiers, l'un des ouvrages du Levaul, les deni autres de haute lisse.
■ B. I.a(temaa, iUd., p. ni, SIB.
«TbneDiis, 1. CXXIX.g SdutexU, t. XIV, p.ltSdelatradnction.Hll
■ exécuta tout cela avec tant de magnificence, qo'il sembla plutAl n vouloir surpasser François t", son grand oncle, que l'imiter. Il étoit
■ ravi quand on dlsoit qu'il lui ressembloit non pas tout b fait par la u taille, mais par les Ir^s, la grandeui d'&me, les inclination». »
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> Une colonie de sealpleura, d'architectes , de Upiuien et lutres •emblablei occupe tout ce qu'il j a do logement la-detsoui de cettA galerie. Ces divers appartements aïoient été deslinéa par Henri IV pour les artisaoa lea plus renomm/^. Car te damn dt et prince était de loger dam ton Limtrt la plut grand* uigneun et It* plu» txeei— lentt Moilret dit royautne, afin dt faire comme mm alliaiux de Petprit et dtt htam-arii swc la nobUtu et îipie. Mail parce <iue ton paiais n'éloit pas encore en £lat de tbger tant de monde, il M contenta d'abord d'jr Toir lea artisans, tous au reste en grande réputation, et les premiers de leur siècle chacun en son genre '. u
ly. U roi rettavre et développe les industriet de première nicemié.
Autant le roi avait mis d'ardeur et d'intdligence & naturaliser dans le royautne les iodustines de luxe dont il avait enlevé le secret et l'exercice eïclusil aux étrangers, autant il apporta de soin et d'attention à rétablir et à développer les industries de première nécessité, dont [>lusieors causes réunies avEÛent amené la décadence.
La guerre civile, prolongée pendant plus de trente ans, avait développé le luxe au lieu de le restreindre ; parce que , d'une part , elle avait fait des fortunes de parvenus, et que , d'un autre cdté , ne donnant à personne un lendemain assuré , elle avait précipité la plupart de ceux qui avaient conservé quelques ressources dans des habitudes désordonnées. Mais , comme uous l'avons vu, elle avait réduit à une telle détresse la masse de la population des campagnes et uue partie des populations des villes, qu'elle ne leur avait pas laissé les moyens de se procurer le plus strict nécessaire ; elle avfdt amené ainà le chômage de beaucoup de manufactures. Elle en avait détruit beaucoup d'autres par ses ravages ; elle avût de plus interrompu partout les communications et le commerce. Ainsi, en
HIHeTRtIBint ABUe DBS CORPORATIONS D'ABTS BT HtriERS. 397
1 597 , toutes tes industries de première nécessité avaient été réduites, toutes avaient souffert, et bon nombre avaient péri.
L'industrie s'étût fait autant de mal à elle-même par sa tyrannie et par son improbité, qu'elle en avait reçu du reaversemcnt de Tordre public et de la fm«ur des armes. Dans tons les boargs et villes de France, indistinctement, depnis le r^ne de saint Louis, les artisans et marchands étaient réunis en c(»rps ou communautésd'artsetméUera; mais, dans certaines localités, les maîtrises jurées aviùent été établies, et elles n'eùstaient pas dans d'autres '. Partout où elles avaient été étabUes,. c'est-à-dire dans la plupart des grandes villes, les artisans et marcbands étaient divisés en deux classes : celle des maîtres jurés, ainsi nommés parce qu'ils prêtaient serment devant le juge au moment où ils étaient admis à la maîtrise, et celle des apprentis et compagnons aspirant k la nuûtrise. Jusqu'au commencement du seizième siècle, nul apprenti ni compagnon n'avait pu devenir maître juré, et n'avait obtenu la faculté d'exercer une professiou industrielle, sans avoir au préalable subi de longues et nombreuses épreuves, et saus avoir obtenu des lettres du rot des merciers de la corporation.
François 1" avait reconnu que les rois des merciers, de cMicert avec les maîtres jurés des communautés, exerçaient d'une manière abusive les droits et privilèges dont le temps les avfdt investis. Il avidt supprimé les titres et ■
' Ëdit dn mois il'a*iil 1S97, article* S et 4, dans tes Ane. loU franc., t. XV, p. 1S8, 13a. 0 Tous marctuuiB veodane par poids ou mesures, » et lous antres faisans profeesioD de quelque Iraflc de marchandise, u art ou meatier qne ce soit, ta villes, fftuxbonrgs, bourgs, boui- ■ gades et autres lieux où les dites maislrises jurées ne août encore ' «établies. — EDJoigQons très eipreasêmeat k lous les ixrps «( com- > munaultâ de* marehans, tant des villes et lieux jurti lut non /u-
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attributions des rois des merciers , réuni leurs droits à la couronne, et réservé à la royauté le pouvoir d'accorder ou de refaaer à un citoyen l'autorisation d'exercer la profession d'artisan et de marchand : mission grave et délicate, puisque les particuliers etla aociélé avùent un égal intérêt dans la juste et bonne distribution de ces aatoiïsations. François I^*^ avait donné pour inspecteurs et pour censeurs aux communautés les gardes jurés, dont les fonctions déjà anciennes étaient électives et bornées à deux ans. Les gardes jurés avaient été charftés par ce prince de surveiller la conduite et les progrès des apprentis et des compagnons , de leur faire subir les épreuves nécessaires pour établir leur capacité, et de les déclarer ensuite aptes à la maîtrise, que le gouvernement seul leur conférait. Les gardes jurés exerçaient , sur tous les maîtres anciens et nouveaux, une exacte surveillance a pour les policer et n discipliner en leurs estats et exercices. • Ilslesforçuent à observer les statuts de leur communauté, les ordonnances des rois relatives à leur commerce ou industrie ; et ils obtenaient ainsi qu'ils ne donnassent an public que des denrées et des produits irréprochables. Sous lefûhle gouvernement des derniers des Valois , cette organisation et cette police nouvelle des communautés avaient péri, avec l'autorité royale, au milieu de l'anarchie ; et , dès ce moment, le despotisme et la hcence avaient exercé tons leurs excès au sein des corporations.
Les rois des merciers s'étaient rétablis ; ils avaient fait revivre leur nom et leurs attributions. Ils avaient passé un accord avec les anciens maîtres jurés des ccwnmnnautés, et, tous ensemble, ils avaient établi un ordre de choses d'une injustice et d'une violence révoltantes. Bs avaient fixé à cinq ans au moins, souvent à sept on à huit, le temps de l'apprentissage, et t'avaient rendu fort coûteux. Ils avaient soumis les compagnons aspirant à la
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maltriae, à des viutee, à des examens, à l'achat des lettres de maîtrise, à des baoquets de réreptiou, entraînant ensemble des frais tels que bien peu d'aspirants avaient les moyens nécessain» pour les acquitter. Quand, par hasard et par exception, les compagnons pouvaient satisfeire à cette multitude d'exactions, ils étaient airétés et repoussés par la confection du chef-d'œuvre toujours jugé arbitrairement. Dons ce système, les maîtres jurés n'avaient' plus laissé arriver à la maîtrise que leurs enbnts ou leurs parents, de telle sorte que l'exercice des professions d'artisan et de marchand était devenu le privilège exclusif de quelques familles. Ils avalent extrêmement réduit le nombre de ceux qui exerçaient la même profession, pour concentrer entre eux et augmenter les bénéfices : il y avait donc monopole. Us jouissaient , non pas seulement gratuitement, mais même en se faisant payer, pendant de longues années, du travail des apprentis ; quand l'apprenti était devenu compagnon , ils le réduisaient pour toute sa vie à une subsistance précaire sous l'empire de maîtres absolus. Oub« ces avantages communs à tous les mt^tres jurés de chaque corporation, les rois des merciers avaient hors part les bénéfices qu'ils tiraient du prix mis par eux aux visites, examens , délivrance des lettres de maîtrise ; et, de plus, le premier rang et l'autorité dans leurs corps. Cette œuvre d'iniquité avait produit des fruits dignes d'elle . D'un cdté, les apprentis, les compagnons et leurs familles nourrissaient des haines furieuses contre les maîtres jurés et tes rois des merciers. D'un autre cdté , dons beaucoup de localités , les professions industrielles étaient exercées par les moins intelligents, les moins adroits, les moins probes.
Dans un édit rendu par Charles IX au moisdemars 1 57 1 , on trouve la liste des fraudes commises par deux corporations seulement des arts et métiers ; cette liste est déplo-
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rablemeot longue. Elle prouve combien, dès lors, la surveillance sur la fabrique et sur la vente des produits s'était ralentie. Elle cessa tout à fait pendant toute la durée de la Ligue pour deux causes. En premier lieu, les magistrats, alors peu nombreux du reste, préposés dans chaque ville à la police, n'esercèrent plus aucune répression : dans les villes restées fidèles au gouvonement, ils se gardèrent bien de provoquer le mécontentement des omt^ porations partout puissuites, et ils fennërentles yeux sur leurs abus ; dans les villes révoltées, leur autorité périt avec celle du roi. En second lieu, les gardes jurés, inspecteurs établis sur chaque communauté, surveillants bien autrement nomltfenx, bien autrement efficaces que les magistrats de police , furent dépouillés de leurs préroga-~ tives par la violence des rois des merciers et par la connivence des maîtres jurés. Dans presque toutes les villes, les gardes jurés avaient donc entièrement disparu; dans quelques-unes , ils s'étaient indignement transformés en rob des merciers. Lee rois des merciers avaient à se fwre pardonner leur usurpation d'autorité , les profits illiùtes qu'ils tiraient des aspirants à la midtrîse, et ils avaient de plus les mêmes intérêts communs que les maîtres jurés : aussi leur avûent-ils tout passé, tout permis. Dès ce moment, les maîtres jurés , artisans et marchands , s'étûent mis en possession non de la liberté, mais de la licence , et en avaient fait le plus méprisable usf^ : les artisans et manufacturiers n'avaient plus ftdiriqué que des denrées de la plus mauvaise qualité ; les marchands avaient employé de faux poids, de fausses mesures et de fausses ' marques. Qu'on en juge par un exemple , par celui de la draperie. Les manufacturiers avaient employé des laines médiocres ou mauvaises ; ils avaient falsifié ou corrompu les ingrédients pour la teinture, de telle sorte que leurs ' draps avaient perdu à la fois la solidité et la beauté : les
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marchands , àe leur cdté , avaient ftiponoé l'acheteur sur l'aunagB et sur la qualité du drap.
Par une conséquence forcée de ces révoltants abus ou plutôt de ce brigandage , les divenes classes de citoyens n'avaient plus reçu des marchaads et artisans que des aliments grossiers ou malsains; que des maisons ma) construites ou mal réparées et des logements incommodes ; que des habillements sans solidité et d'un usage gênant. Leur santé, leur vie même, déjà compromises par la mauvaise qualité des aliments et des boissons que leur livraient les marchands, étaient exposées à d'autres périls par la détestable constitution des communautés. Les chinir^ens, les apothicaires , tes barbiers pratiquant la saignée , étaient rangés alors dans les corporations d'arts et métiers, et leur réception était devenue exclusivement une affaire d'argent ou d'intrigue. Quiconque se confiait à ces hommes ignorants, maladroits, souvent corrompus, courait risque d'être estropié ou empoisonné. Toute la sodété civile avait donc souffert, et l'industrie et le commerce avùent re^u en même temps les plus graves atteintes. La France avait été autrefois le marché de plusieurs nations de l'Europe pour la draperie de laine, les toiles, les cuirs ' . Depuis que ses fabriques ne donnaient plus que de mauvais produits, les étrangers avaient cessé entièrement de s'approvisionner chez elle. Quant aux nationaux, les uns se pourvoyaient chez les nations voisines des objets de première nécessité comme des articles de luxe; les autres, n'obtenant de nos artisans et de nos marchands que des fournitures dont ils étaient justement mécontents, avaient restreint leur consommation au plus strict nécessaire. On peut apprécier la réduction que toutes les industries avaient soufferte, en se rendant compte de celle qui avfût
■ Bnth- Laffeoia», Advis et remonitrance k UU. les commbsairea depatu du roy. PtrU, 1604, p. 3.
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eu lieu dans la draperie, que nous coutinueroDs à citer pour exemple. Les registres des teinturiers de Paris prouvaieDtqa'aulrefois il s'était teint par an 600,000 pièces de drap, et, qu'en 1597, on n'en teignait plus que 100,000; cette industrie avait donc diminué des cinq sixièmes k Paris :1a fabrique desdrapsavaitdiminué des trots quarts dans l'étendue de toute la France. Les manufecturiers et les marchands, qui, par suite de leurs fraudes, avaient réalisé des bénéfices pendant un court espace de temps, s'étaient ensuite ruinés pour toujours. Ils avùent été contraints de passer dans les pays étrangers, où ils étaient allés pratiquer leur industrie avec plus de soin et de probité tout ensemble, en faisant un tort irréparable & leur {«ys par leur émigration. Les simples ouvriers, qu'ils avaient entraînés dans leur chute, étaient rest^ en France par milhers sans occupation, sans moyens d'existence pour eux et pour leurs familles. Certaines industries, nous l'avons vu, avaient échappé à cette décadence et à ces désastres ; mais c'était te petit nombre, comme les manufacturiers et les marchands, restés fidèles aux bonnes pratiques de fabrication et à la probité, étaient l'exception.
Tels étaient les révoltants abus que les Notables , assemblés, à Rouen, et chargés des plaintes àes provinces et des grandes villes de France, avaient dénoncés au roi, et voici les refuroches que Henri adressait solennellement à l'industrie et au commerce, sans réclamation de leur part.
■ Lu titres atattributioiMdflro;ideameKieni]F*Dt«létQppria!iéa pir le Teu roy Frui(ou l", ■ et réuaU i la coaroane, pour en jonir par In j et par «et sueeeMeun, lesditi droicU ont uté depnii néglig«i (pw la eouroniiej, et osurpei par quelques particulier!, leaqueUn'oat lïisaé de prendre la qualité de ro;« de* raerciera, et pareillenieDt par iMiursi et gardea dea cooimuiuuteitaut des marchands qoearligaiis, suia en aroir faicl i nos prédécesseurs et ii nous aucune racogooiisanee.
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tommettanÊ Mtu ee fréUxt» tn/lMf ohu «< mmlmrtatimi. Auxquellei le feu ray dernier décédé , noatre tris-honoré «eigneur et frère , «ou- Ud( pourreoir, anroit, par son édiet du mois de décembre 1581, fait et ordonné plnaienra beaux règlemenU anr tous Ica irts el mestiers. 1 Leqtiel édîet, an moyen des guerres et troubles tarveous en ce rojtiims, «Toit esté réioqué, et partant demeuré infruolueux ol aoo exécuté. C« qui a fait eeMinuer toiu let dubenUmau qui l'txeieent ÊuittUmaHt parmg Iti eommunaitia du marckand* tl artitami, tant des villes et Lieux non jurei, qu'es viQes el lieux jurei de ce royaume, Mit e» ee qui eonerme la noHrrilure, logii tt oatemtiU de not lubjeclt, qve emtretencmént de leur tanli, eeia pncédatU tant de lavariu tt meuvaiëe v9kmH de» martkandi tt artitant, que de leur ignorane» tt tKafncité, à ia grande perte el dommage dt tout not tu^tctt, comme encore récemment eu Doalre fille de Bouea plusieurs plaînctes nous en auroient esté faîctea.
• Pour i qnoy pourveoir, et dooner ordre qu'il a'j ail d'oresnavint aneone ihération, diriùon ot jalousie Mire te* marekmidt, maitiret jurex de* artt tt mtttttrt, tl ceux qui ne tonl eneoni poiirwu* detdûtes Maitrite* jurtt* ; que nostre royaume soit réduit et policé pour le lait des négociations, manufactures, traQcqs, arta et meatiers, par nn, bon et général règlement, au bien et soulagement de noslre peuple; que t'o» eivite en/in aux partiuliltt, monopolet, tongueart el excetiivet detpensee qui te pratiquent j'ounuUetMni, ou Irit-grand tntértil et dmmage det pauvret artitant détirant oUntir It degré de naitlriu, Havoir EÛBonace qui suit*. >
' Ponr le* sept paragr^dies précédenU, voir le Préambule de l'édit de rétabliaaement du syilème général des nultrïaea du moii d'avril IS97, dona lea Anciennea loie fruuçaises, t. ZV, p. IBe, 1>7. Le roi dit bien hautement dana l'édit, parce qoe rien n'est plus légitime, qu'il aflécte le produit Aet droits de mattriae an paiement de la dette contractée k l'égard de* SuisBea pendant U Ligne. HaU imogine-t-on qu'on n'ait pu voir daoa cet édii qu'une mesure flacoleTGeni qui n'y ontvq que cela, n'avaient donc ni lu le passage que noos citons, ni rien «nnpris à l'édit? — Bartb. LaSemaa, Recueil de ce qui ae passe en l'aieëmblée du commerce, n^ tt, p. 3ti : « Il se trouve dans les re-
• CJalrea des teintnnere de Paris qu'en une seule année il s'est teinct
• ail cena mille pièces de drapa, ce qui ne ae fsict actuellement en
• six nj huit années, qni est une perte ineatimable, ■ — Le même Laflemsa, La façon de taire et semer la graine de meuriers. Paria, P. Pantonoier, 1604, p. Al : ■ Pour exemple de ce mal, il eat cogneu
• i tons que l'on blsoit avant las troubles quain fois plus de manu- ■ lectures de dr^ia de laine qu'i présent. ■ -~ isaac Laffemaa, d'^trée
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L'industrie et te commerce intérieur de la France périssaient faate de liberté et de discipline. Henri leur donna l'une et l'autre, par l'édit de rélabliasement du système général de maîtrise et le règlement sur la police des métiers, en date du mois d'avril 1597, et par l'établissement de la première commission, conseil, ou chambre supérieure de commerce qu'ait eue la France. Ces deux actes ont fut de lui le véritable fondateur de notre économie et de nos instituUons industrielles modernes.
Par les articles 1 et 3 de l'édit d'avril 1597, Uabolit les épreuves vexaloires et dispendieuses auxquelles les compagnons et apprentis avaient été astreints jusqu'alors pour obtenir la mallrise et la faculté d'exercer la profesùon h laquelle ils se destinaient. A l'entrée de cette profession, ils ne trouvèrent plus une barrière iosunnontable élevée par le manque d'argent, ou parles mauvaises passions des maîtres jurés. L'article 3 de l'é^dit de 1597 ordonna que tons ceux qui disaient profession d'ua art, métier ou
les Uémoirei d« son père, BiitoiA da commeru. Paria, 160S, p. 417, 430, 41S: n Mon pars dit qne le défaut de nos polices a perrerl;
■ l'ordre qni s'obeervoit, tutt i U fabrique des manufactaree (objeli
■ nunatAcbirét) qn'i l'effet de tout ce qai eu dépeud, et que las oua friers, foQuonieTB, aujalîTeure )'esUuit llcenciei librement d'allèrer » leurs ouvrages, soua l'espoir de quelque profit, se aont eutièreoient
■ niiaei, et ont ealé contraints, par le mespria qu'on tkisoit de leur D besogne, de quitter la Fnutce, pour aller aux pa;» policei exercer B plus fid^ement leur industrie. Vivant, dit-il, de leurs malTeisations, a pour un temps, ils se ruineQt pour jaoïais... U auroit ettÉ nécessaire
■ que la loyauté se hut gardée en tout ce qni se façonna et fabrique
■ en France, afin qne l'estranger u'eust pris cet avantage but noua
■ de le faire recbercher pour ce qne nous pouvons nons mesmes n travailler... Jsçoit qu'autres fois la France ait eu le renom d'avoir B lee meiUeuree draperies dn monde, tant poar la teinture que pour
' n la fabrique, il a'y est tant glissé d'abus, et on ; a remarqué tout de » doSauls, qu'on n'en tait aujourd'bny plusd'état... Nons sommes sur j> les laines, et je dis quepvisqne nous avons la maUdre et l'industrie, » nous en devons conserver Is hbrique, et fairt vivrt là dtttiu me a infimlé de paueres famiilts ruj/aéu à faute ttoceupalion. «
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commerce quelconque , soit dans les villes et boui^ où les maîtrises jurées étaient en vigueur, soit dans les lieux où elles n'étaient pas établies, se présenteraient indistinctement dans les huit jours devant le juge de leur résidence ; qu'ils prêteraient serment; qu'ils acquitteraient un droit de 30 Ûvres, 20 livres, 1 0 livres du temps, variable selon l'importance de leur commerce ou profesûon, et correspondant jusqu'à un certain point à notre patente d'aujourd'hui ; qu'après le serment prêté et le droit acquitté, ils recevraient la maîtrise, et la faculté d'exercer immédiatement leur art, métier ou commerce. Il n'y avait d'examen et d'épreuve préalables maintenus que pour les chirurgiens , les apothicaires, et les barbiers qui pratiquaient alors la saignée. Leur profession intéressant la santé publique, l'exception dont ils étaient l'objet se trouvait expliquée et légitimée. Mus l'examen et l'expérience sommaires, auxquels ils restaieut soumis, n'étaient plus remis à des confrères intéressés, malveillants, jaloux ; ils étaient confiés à des conunissaires et h un docteur nommés par le roi, n'ayant dans l'épreuve du candidat d'autre intérêt que l'intérêt public. Le titre et les prérogatives de rois des merciers , l'autorité semblable à celle de rois des merciers, usurpée par quelques-uns des anciens gardes jurés des communautés, étaient supprimés et abolis par l'article 4 de l'édit : quiconque , à l'avenir, (lélivrerut des lettres de maîtrise, et exigerait de l'argent, à titre de roi des merciers ou à tout autre titre correspondant, devait être puni comme faussaire, et frappé d'une amende de 10,000 écus du temps, près de 110,000 francs d'aujourd'hui'. Une pareille pénalité rendait à peu près
< Édit da mois d'aTiii ISSl, articles 1, 9, 4 et S, dans lei Auc. lois Iraiii;., t. XV, p. 13g, 13S. L'article S porte en propres termes : uTous a marchaos veadaDS par poids et mesures, et tous autres Taisans proï tession de quelque IraHc de marchandise, art on mejtier que ce soit, • eu bouUques ouvertes, magasiiis, chambres, MtelUers, ou auiremeot, III 20
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impoeaibte toute tentative pour une seconde restauration de ta royauté despotiqiie des merciers.
L'édit d'avril 1 597 avait une immense portôe. En eGFet, il n'ex^ait d'an artisan on commerçant, pour l'exercice de sa pn^éssion, que deux choses: une pratique antérleore et une réputation de probité, établies par la commune renommée; l'acquittement d'an droit si fiûble qu'avec les économies foites pendant qnelque temps sur son salaire, un simple manœuvre pouvait le payer. La carrière étut donc ouverte à tous; tous indistinctement devenaient maîtres artisans ou marchands ; le privilège et le monopole étaient abolis. Désormus, dans chaque art, métier ou commerce, celui qui s'y adonnait pouvût, dès te temps de son apprentissage, suivre l'inspiration de son génie, ou recourir à l'observation et k ta réflexion , au lieu d'obéir invariablement aux ordres d'un maitre et aux règles d'une corporation. Pourjugesde la valeur de ses produits, de ta bonté de ses fournitures, il n'avait plus que le goût du public, et la surveillance de l'autorité établie par luimême et par le gouvernement. L'invention , l'expérience
» èa TilleB, bourgs, boargodes et autres liani où 1m maitlrina jvréet a ne tant taeora ulabliei, seront Indifferenineat tenu de prester le s serment de maigiiige, huit jours après la publication des présentes, a par deiant les juf^es ordinaires des lieux, duquel eenneot leur sera B délivré acte, par tstId de la quittance qu'ils feront apparoir de la a finance qu'Os auront payie. d L'article & qjonte : a Seront sembla- B bleinent tenus et contrats tons le^ artisans faisant pmteaaion de » qtielqne art on meslier que ce soit, qui ne sont encore eatablis ea » maisCrises jurées, dtmturbnt dedant Ut villti oà ii y a qtulqutt wu B det dilt art* «f mtitieri jura, de Taira et prester l«i senuent pour B estTB receuK et admis aux dites moistriaes. ■ On Ut à l'article 4 : 0 Nous voulons et ordonnons que dans huit jours aprâs la publication, » i* villei juréas, tons marchans mercière et autres de la qualité, fat- H sent de nouveau le serment de mûsLrise an dît estai et exercice de B marchandise en la forme d dessus, b On le voit, tous deviennent indiatiuclement oiattres artisans et marclianda, et ceux qui l'Étaient d^ù, et ceux eu masse qai ne l'étÙeM pae encore.
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hardie et féconde étaient donc mises en jeu par la nouvelle législation. Cet édit d'avril 1597 est la plus grande délivrance y le plus large affraDchissement qu'aient reçus l'industrie et le commerce en France , avant le décret de l'assemblée nationale du 17 mars 1791, qui a aboli les maîtrises et jurandea, et reconnu solennellement la liberté du travail. On trouvera un peu plus loin un compte rendu officiel de l'état de l'industrie en . 1 604 , sous l'empire de la nouvelle législation. En consultant ce tableau avec at^ tention , et en tenant compte des différences que l'application des sciences à l'industrie, depuis la ffn du xvnis siècle, a dû mettre entre les deux époques, on verra que l'édit de Henri IV , à la première , n'a guère produit de moins grands effets que le décret de la Constitjianle, à la seconde.
Pour prendre l'esaor, l'industrie et le commerce avaient besoin de la liberté que le roi venùt de leur assurer. Pour prospérer et pour servir l'intérêt public tout ensemble, ils devaient être soumis à une exacte discipline et à une direction intelligente. En livrant de mauvais produits , en se servant de faux poids et de fausses mesures , ils avaient fait sonfbïr la société dans sa nourriittre , son logit, son vêtement, dans son nécessaire matériel tout entier, comme l'édit le leur reprochait : ils avaient perd» la confiance et l'approvisionnement des étrangers. Tous ces abus de l'anarchie , tous ces excès de la licence , devaient être sévèrement réprimés. C'est à quoi pourvurent l'édit d'avril 1597 , et quelques mesures qui eu furent la conséquence et le complément.
L'édit paintint les communautés d'arts et métiers, parce que l'administration publique étant primitivement fort restreinte, non-seulement à la fin du xvi* siècle, mais plus d'un siècle et demi après, presque toute la police des arts et métiers du commerce dépendait de l'existence et
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de la surveillance de ces communautés : les particuliers avaient à faire alors bien des choses que les agents du gouvemeoient ont faites plus tard. C'est une vérité que les économistes recoonaïasaient et proclamaient encore en 1778'.
Dans presque toutes les villes, les gardes jurés des communaatés av^ent disparu ; dans le petit nombre de celles où on les trouvait encore, ils avaient réellement péri, puisqu'ils avaient abandonné leur caractère et leurs fonctions pour prendre le rôle odieux de rois des merciers. L'édit, par son article 4, les rétablit dans toutes les. villes sans dictinction ; il prescrivit aux communautés de chaque ville de s'assembler sans délai, et, selon l'importance de chaque communauté , de nommer par élection un ou deux gardes jurée. L'édit cbai^eait les gardes jurés de faire garder et observer aux communautés dont ils devenaient les surveillants, d'une part les statuts de ces corporations, de l'autre les édits et ordonnances des rois; il leur donnait qualité et pouvoir pour exercer la police et maintenir la discipline h l'égard des artisans et marchands dans l'exercice de leur état. Une ordonnance précédente nous indique en quoi consistait cette police. Les gardes jurés devaient visiter et examiner les ouvrages des fabricants, lus denrées des marchands, et dénoncer leurs défauts ou leur mauvaise qualité aux commissaires, au prévdt de Paris, aux auditeurs du Ch&telet, c'est-à-dire aux officiers du gouvernement chargés de réprimer et de punir quand il y avtdt lieu. L'autorité des gardes jurés ne pouvait être despotique comme celle des rois des merciers, parce que leur nomination était le produit de l'élection, était faite par
' On lit dwiB la troiaième Éditlou de l'Eac^dopèdie, in-**, 1778, t. VIII, p. SBl : « L'abiu a'eal pas qu'il ; ait des commanauté», pui>- » qu'il faut vue police, s L'bt«u est capital et doit être recoeilU.
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tous les mecnbres d^ la communauté , et que la durée de leurs "fonctions ne dépassait jamais deux ans'. Cette autorité, aidée du concours des agents du gouvernement, sufiBsait largement à la répression de cette fabrication vicieuse, de ce débit frauduleux et improbe, qui avaient fait la décadence de l'iodustrie et du commerce français, en même temps que le désespoir des populations.
Ce n'était pas le tout d'avoir mis les choses dans cet . état, il fallait les y maintenir, et empêcher que les vices et les abus expulsés momentanément des communautés n'y rentrassent. Le roi chargea de ce soin un corps spé-^' cial dont nous exposerons tout à rheure la constitution en entier. L'une des attributions de ce corps fut de veiller sans cesse sur les communautés et sur les gardes jurés eux-mêmes, de les rappeler les uns et les autres à l'observation de leur» devoirs quand ils s'en écartaient, de réviser les statuts et règlements des corporations et de perfectionner leur organisation primitive *.
Henri vit l'avenir comme le présent. Les gouvernements qui succéderaient au sien pouvaient, faute de lumières ou de fermeté , déjouer ces précautions prises contre le désordre, mettre en défaut ces sages institu-
1 Ëdit dn tuoia d'avril tUT, article 4 : < Et d'actant qu'en la plus B grande partie des villes et autres lieux jurei du royanme, il n'y a B BQcuna gardes jurez des marchanda... Eujoignone très-expreaaémenl i> à tous lea corps et commnsftut^a des marchande tant des viUea et » Henz jorei que non jurez, lucontineut après la preatMion dn ser- H meut, de foire asacmblée de leur» corps et couunuuanlei, et par Il l'adTÛ d'icelles nommer et ealire un ou deux gardes jurez : lesquels ■ feront garder et obeerver les statuts, ordouuances, privilèges faits » en faveur des dits marchands, selon et en la forme conlenue dans u leurs statuts, s
■ Barth. LaSemas, Recueil de ce qui sepa8se,etc.,n<'Bt,p.!37, parlet en I60t,d'nii trav^ très-avancé de la chambre supérieure, conseil, ou tonmiseiofl du commerce, coDiistanl dans la révision, la refoute et la réforme des statuts et règlements des communautés de Paris et de tonte la France.
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lions. Le roi le sentit, se précautionna lui-même, et gamotit au moins eu partie la France contre cette fun^te éventualité. U conserva avec soin et il étendit le principe d'une industrie et d'un commerce libres, placés à cdté de riodustrie et du commerce des communautés , et leur faisant une utile concurrence. Il existait avant lui de» classes d'artisans et de négociants privilégiés, c'estr-à-dire existant en dehors des communautés, affranchis de tout devoir et de toute obligation à leur égard, ne dépendant que du roi et de ses officiers. Tels étaient les artisans et marchands de l'Hôtel, ceux de l'hôtel de la Trinité, et quelques autres encore. Henri les maintint dans leurs privilèges et dans leur liberté : de plus, il ajouta une classe aux classes déjà existantes, celle du Louvre cons- . tituée par ses lettres patentes du 22 décembre 1608. Les artistes, artisans, marchands établis dans la galerie du Louvre, et ceux qui leur succéderaient, étaient déclarés maîtres par le seul fait du choix du gouvernement, sans qu'il fût nécessaire qu'ils eussent appartenu à aucune d)mmunauté, ai qu'ils eussent subi aucune de leurs épreuves. Dubooi^, élève de l'hôtel de la Trinité, et plusieurs autres, étaient dans ce cas. Les maîtres du Louvre travaillaient dans les maisons et boutiques de la grande galerie, et dans tels autres lieux de la ville qu'ils voudraient choisir, sans jamais être visités, contrôlés , empêchés par les maîtres jurés des arts appartenant aux communautés : ils vendaient leurs produits à Paris et dans toutes les villes de France en pleine liberté. Leurs apprentis, au nombre de deux, étaient également libérés des épreuves imposées aux apprentis des communautés : leur apprentissage terminé, ils recevaient des lettres de maîtrise sur le seul certificat de leurs maîtres '. L'indus-
1 Voir les lellre« patentes du 11 déi:eiubre lœS, dans Sauvai, 1. IX, l. Il, p.t07;daiurEiic]rdopédie méthodique, ArU et UétierB,l.lV,p.(lS.
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trie et le commerce du Louvre et des autres classes privilégiées, c'est-à-dire libres, étaient évidemment un recours ouvert au public contre les abus ou l'insufiSr sauce de l'industrie et du commerce dés communautés, dans le cas où elles viendraient à se corrompre de nouveau.
En même tempe que le roi avait travaillé à rendre à notre industrie et à notre commerce la liberté et la discipline qu'ils avùent perdues, il avEÙt pourvu à leur progrès fÂ h leur développement. Il avait chargé le corpa auquel il avfùt déféré la haute surveillance des communautés du soin plus important encore de conduire et de diriger l'industrie dans la voie des sages, mais hardies innovations. Il fallait que ce corps, placé au centre du pays, dans le siège du gouvernement qui l'aiderait, investi de pouvoirs supérieurs, prit connaissance des découvertes et des perfectionnements qui viendraient à se produire dans chaque art ou métier, et qu'il instruisit toutes tes communautés et classes libres des résultats obtenus par l'une d'elles en particulier, ou par des individus isolés. Ce corps avait en outre à consulter les ambassadeurs du roi et les marchands qui disaient le conmierce au dehors, à se tenir ainsi au courant des pratiques déjà anciennes mais inconnues chez nous, des procédés nouveaux, des inventions récentes des nations voisines ; il avait à les répandre dans notre pays au moyen d'instructions raisonuées, et de l'étabhssement en France des plus habiles ouvriers 'étrangers. Le développement de chacune des branches de notre industrie dépendait en grande partie de la direction et de l'impulsion qu'il lui donnerait.
C'est dans ces vues de rénovation et de progrès que Henri donna les lettres patentes du 1 6 avril! 601 . Par ces lettres, il forma et établit un corps chargé « de vacquer '
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» au rétablissement du commerce et manufecture dans le B royaume, n Le Dom que lui donne le roi lui'Hiième est celui de commission ; de Hou l'appelle un tribunal, une juridiction de commerce; d'autres contemporains le nomment un conseil ou une chambre de commerce. C'est le premier conseil de commerce qu'ait eu la France. Les renseignements fournis jusqu'à présent sur cette institution à sa naissance sont inexacts en partie et surtout très-incomplets. Les membres qui composaient la commission étaient tirés du conseil d'État, du parlement, de la chambre des comptes, de la cour des aides '. Il ne faut pas croire qu'ils fussent étrangers aux questions d'industrie et de commerce : elles leur étaient au contraire trèsfamilières. 11 entrait dans les attributions du parlement qu'un certain nombre' de ses membres formassent des commissions chargées de la pohce et (}es subsistances de Paris, et par conséquent de la surveilJance de diverses industries exercées dans cette ville et dans les proTiaces environnantes. La cour des aides, par la nature même de ses fonctions, était conduite ù s'occuper de toutes les marchandises et denrées qui se vendaient dans le royaume et des industries qui les produisaient. On connaît les noms de plusieurs des conseillers d'État entrés dans la commission ou chambre supérieure de commerce, et chai^;és de la présider : Jeanniu, Gh&teauneuf, de Gesvres, lé chancelier de Bellièvre, et l'on sait qu'ils avfùent dès longtemps étudié les matières d'industrie et de commerce : le chan-
• Msadement do roi du 7 décembre 1603, dana le Recueil des bdcienuea lois Fraoçaises, l. XV, p. ST8 : a Comme par qob lelUea paa lentes du 16 snil 1601, et autres subeéquenteB, uoua avons eommU D et députez ploflieurs de nos ofliciers des cours souveratues et autres u notables personnages, pounacqueraorestablissement du commerce jg et manufacture eu ce royaume. » Thuanus, 1. CXXIX, § 18, 1. VI, p. 170, édit. Loud., 1783 : » llaque, et commerdi Domiae, tribunal B iustitutum, in quo ex sacri coutistorii, seuatus, vecttgallum consi- D lianîB delecti >ui dicerenl. »
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ce\ier de Bellièvre, qui avùt appliqué son esprit à ces sujets durant ses ambassades, avùt accordé la plus constante et la plus utile protectTon à de Serres au moment où U plaidait la propagation du mûrier et de la soie en France'. De plus, les membres de la commission de commerce suppléèrent lai^ment à c« qui pouvait leur manquer de cODDaissanoas techniques, en appelant dans leur sein le contrâleur général du commerce LafTemas, et les principaux fabricants et marchands du royaume , en écoutûit leurs explications , en examinant avec le plus grand soin leurs mémoires, en compulsant les registres •et les statuts des coiporations d'arts et métiers '.
Les membres de la commission ou conseil du commerce, qui Avaient rendu de si grands services eu 1603 pour la plantation du mûrier et la propagation de l'industrie nouvelle de la soie', n'accordèrent ni moins d'atlention ni moins de soins aux anciennes industries : ils rendirent à -plusieurs une vie nouvelle ; ils donnèrent à d'autres de merveilleux développements.
Dans les années 1602 et 1603, ils parvinrent à remonter aux causes de la décadence de nos manufactures de draps et étoffes de laine, qui avaient été longtemps les premières de l'Europe; qui, maintenant déchues par la n^Ugence et l'improbité des fabricants, avaient perdu l'approvisionnement des nations étrangères et même d'une partie de la France, et qui ne donnaient plus que
> De Lamarre, Traité de la police, t, I, p. 118, SOG, 210, 993; t. Il, p. 1S4, Sfl9. — Bartfaëlem; LaSemaa, Recueil de ce qui se paue, etc., a« ïs, SO, p. ÏSS, S3S. — De Serres. La seconde richesse du meurîer blanc , dédicace à Mgr de Belièvre , cbaucelier de France , 1603, p. (, 5 : ri Voatre saga prudence, joincte avec eipérieDce de vos ' lointains voyages, pour tos ftrandes ambassades, eo a bleu scea B considérer l'utilité (du mûrier et de la soie). i>
■B. Laffemas. Recueil de ce qui se passe, etc., %"' 12, 13, 16,10, 20,
»i, 10, p. asa, 427, ISO, 231, sae.
■ Voir ci-dessus, cbapit. V, § 3.
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la sixième partie des produits qu'elles avaient fournis autrefois. Les membres de la commissioD du commerce trouvèrent le seul remède efficace au mal « dans le rèta- V blissement des maonfactures de draperie et des tein- B tures eu leur légalité, bonté et perfection ancienne; » et ce rétablissement lui-même dans un r^lement général qu'on ferait exactement observw par tous les corps de métiers, en commençant par ceux de Paiis. Pour parvenir à ce résallat, ils rassemblèrent et dépouillèrent les registres, statuts, r^lements des dix métiers qui formuent l'ensemble de l'industrie de la draperie, et tirèrent ces renseignements de toutes les [oovinces du* royaume. C'était un travail immense. Us en furent payés par les résultats qu'ils obtinrent. Eb 1606, les progrès de la décadence de la draperie étaient arrêtés : à la fin du règne , nos fabriques avaient retrouvé une partie de leur ancienne activité et prospérité. Une réforme plus prompte et plus entière était intr^uite, dès 1 604, dans les manufactures de l>as d'estame et de soie : les statuts et règlements nouveaux qui leur étaient imposés par la commission de commerce coupaient court aux abus et malversations qui s'y étaient commis jusqu'alors : le public était mieux servi et nos fabriques retrouvaient une perfection qui devait leur rendre en peu de temps la fourniture des pays étrangers ' . ■ Pendant les années 1602 et 1603, la commisûon du commerce avait fait appel en même temps aux industrie nouvelles , aux découvertes dans chaque industrie,
< Bartbèleniy Laffemu, Hecaeil de ce qoi se puw, etc., IMl, D*' i, Vt, M, p. SIS, S36-2S8. _ lutte USemw, Hittoite du commerce, 1606, p. 4tS : « 11 Faut coateater qae d la cbainbte de «ma merce s coDlribué à l'eHablUaeuent dee maonfactiirci de toie, tilt ji ne l'tmploge pas Moiiu à remtllre rtlla de laint m leur andenne D bonti, qui a'cD alloient perdues, si VoïUe Majesté n'y eoat opportU' v DËDienl mis la maia. ■
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que rindiffôreuce des gouverDements précédents avait négligées et laissées à l'écart , ou que les préjugés et la jalousie des corporations avaient étooffées. La commission examina les inventions et les procédés qui lui furent soumis, approuva^ tons ceux qui étaient sérieux, leur fournit les moyens de s'établir et de se répandre, en obtenant ffoor eux la sanction du conseil d'État ; en leur assurant avec une publicité solennelle la vogue, le focile débit de lemrs produits ; en leur ménageant, dans certains cas , des encouragements du gouvernement pareils à ceux qui avaient été acccrdés aux industries de luxe. Au commeneement de 1604 , beaucoup de DOtables manufacturiers et marchaiids du roy^me se réunirent aux membres de la commission du commerce, et formèrent une assemblée qui tint ses séances au Palais à Paris. Ce fut une réunion des états-généraux de l'industrie nationale. Le recueil ou procès-verbal de sa session fut présenté au roi, avec la distinction de ce qui était déjà mis à exécution, et de ce qui était seulement approuvé et projeté par le congrès industriel. Voici la liste des découvertes qui avaient déjà reçu leur application.
Les moulins tranchants et les martinets au moyen desquels le fer se tranchait et se fendsdt en autant de pièces aussi menues et de la façon que l'on voulait, c'est-à-dire en baguettes oïl verges de toute dimension et de toute f(N*me. Jusqu'alors ce travail ne s'était fait qu'à la main chez les serruriers , à grands frais; et, quand on l'avait trouvé trop cher et trop lent, il avait fallu acheter les baguettes ou veines de fer de diverses dimensions dans les pays étrangers, principalement en Allemagne. Ainsi, dûis la fabrication générale du fer, on venait de découvrir et d'appliquer ce que l'on nomme la fenderie et la filerie. Les mêmes moulins et marlinets battaient et aplatissaient le cuivre et l'airain, les réduisaient en lames, en
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préparaienl plue en un jour qu'un chaudronnier n'en avait fait jusiju'alors en un mois, et permettaient de les livrer au commerce' à bien meilleur marché. Ces uou— veaux procédés pour la fabrication du fer, du cuivre, de t'airain, établis primitivement en un seul lieu, sar la rivière d'Étampes, se répanduent déjà, en 1(»04 , dans toutes les provinces de la France.
La conversion du fer en acier fin. Quoique la France abondât en mines de fer, elle n'avait su en tirer jusquelà que le petit acier de Brie et de Saint-Dizier, et elle avait été obligée de se procurer l'acier fin en Piémont, en Allemagne et dans d'autres pays. L'acier fin acheté à l'étranger coûtait cinq et six sous de ce temps-là la livre : celui qu'on obtenait depuis peu en France ne se vendait que deux ou trois sous au plus; c'était une diminutitHi de moitié sur un objet d'une immense consommation. Les fourneaux de la nouvelle manufacture avaient été établis au faubourg Saint-Victor, à l'embouchure de la Bièvre.
Les membres de la commission du commerce proposaient aussi de réformer et de perfectionner la fabricaûon du fer, qui àla vérité venait de s'enrichir de divers procédés i>onr convertir le fer en acier, pour le fendre et le filer, mais qui, dans les pratiques les plus essentielles, laissait prodigieusement à désirer. En effet, elle fondait et foirait encore ce métal d'une manière si vicieuse qu'elle n'obtenait que du fer aigre et cassant, et qu'elle laissait dans la plus cruelle souffrance presque tous les arts industriels.
Dans d'autres industries, on avait à signaler les plus heureux progrès. La fabrique de tuj'aux de plomb, aussi longs et de tel calibre que l'on voulait, battus et légers comme du fer à cuirasse , plus solides et de plus longue durée que les anciens tuyaux , coûtant beaucoup moins cher. Les anciens tuyaux étaient composés de bouts
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fort courts, réaniu entre eux par une soudure malsaine etimpar&ite tout ensemble; les ingrédients qui entraient dans la soudure tenaient du poison et corrompaient les eaux; la soudure laissait'dans les tuyaux des tissures à travers lesquelles l'eau filtrait , croupissait , et déterminût de fréquentes ruptures. La santé publique était donc aussi intéressée que l'industrie dans la nouvelle invention.
La fabrique du blanc de plomb, espèce de substance tirée du plomb au moyen du vinai^ , indispensable dans la peinture, nécessaire encore à d'autres usage?, que l'on était contraint d'aller chercher et acheter chèrementhors de Franc«. Le blanc deptombfiibriquo en France étfùt d'une qualité supérieure et d'un prix bien moindre.
Ces inventions, ces procédés, ces pratiques, étaient déjà mis à exécution en 1 604 : la commission du commerce leur avut ménagé et préparé des établissements dont les particuliers ou le gouvernement avaient fait les frais. Elle avait examiné et approuvé beaucoup d'autres découvertes pour lesquelles eÛe réclamait le passage de la théorie à la pratique et les mêmes encouragements. H faut mettre en première ligne la préparation complète des futaines dont on Faisait alors un prodigieux débit, et la fabrication en grand du coton au moyen d'une machine d'un nouveau et ingénieux mécanisme. Les membres de la commission s'ex[HÎmaient ainsi sur ces deux articles :
• Les ruUiaei d'Angleterre uinl ainsi appelées, quoiqu'elles sojeul maDnracturées en France, en Italie et en Allemagne, en bien plus grande perfection qu'au psja d'Angleterre, où il ne s'en fait quasi point. Hais elles j sont taules portées, 1 cause d'un secret qu'ib aToient seuls au pajs d'Angleterre de les sçaroir teindre, apprester et friser en perfection. Hais ce secret est descouvert et introduit en France. A quoi les sieurs commissaires ont longtemps et beaucoup IranîUé, pour bïre recognoistre ta T^rilé de l'espreuve et du proRt par les experts, et eu disposer l'élablissemeDt. Il est certain qu'il eo
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peut proTenir bMueoup de cnmmoditi et d'eDricliiHemeDt, pour le grand gain qui h bûoit en celte dernière façon, et pour le gnnd débit.
> L'uTention nouvelle de faire 61er en unienl ateliergnnde quantité de toales tories de laines et eotoiu, et autres semblablea étoffes, ' par ISB petits enfants, avengles, Tieillanti, mancholB et impotent, astis i leui aise, sans travail ni peine de corps, plut en nn jour qu'il ne s'en penl faire en trois par lei quenouiilet, et en plus grande perfection. L'auleur en fsil venir les expériences i Pins et en avance les fraii, sur l'etpéranee qu'il a d'en estre reconnu, par l'entremise et ■nlofité des commissairsa, lesquels en ont traité et examiné les mojens. Ce sera un grand avancement et enrichissement pour les manufactures de toiles et de la draperie. ■
La commission du commerce, se conformant aux intentions du roi, s'étut fort occupée aussi des inventionset des procédés qui concernent l'aÛtnentation publique. Elle avùt accueilli avec la plus grande faveur et s'occuput à répandre partout des bluteaux nouveaux, avec lesquels on blutait plus de farine en une heure qu'on ne l'avait fait en un jour par l'ancien procédé, et aii moyen desquels on obtenait du pain fait avec infiniment plus de propreté, plus sain et de meilleur goût. Elle avait instruit les mariniers de tout le cours de la Seine d'un genre de pêche qu'ib ignoraient encore, mais que les mariniers de la Loire pratiquaient depuis longtemps : c'était ta pèche des poissons de mer, en passage dans les rivières, entre No«l et Pâques.
Ses instructions sur ce point se trouvaient appuyées de l'exem^de de Henri, qui depuis six ans avait travaillé à la création de ce que nous nommons aujourd'hui la pisciculture, dans laquelle il voymt l'un des principes de l'alimentation et des ressources nationales. Ce génie prodigieux d'étendue et de souplesse, auquel rien de ce qui était utile n'était ni indifférent, ni étranger, avait, dès 1597, repeuplé de poissons les fleuves, rivières, étangs du royaume, par les sages dispositions insérées dans son
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ordonaance sur les eaux et forêts. Les articles 38 et 39 portent : n Afin de remédier et pourvoir aux Ëraudes, astuo», trompeiies des pescbeurs, lesquels, avec un nombre infini d'engins dâendus et prohibés par les ordonnances , pescbent indifiéremmest toutes sortes de poîsaODs , en dépeuplent nos eaux , fleiices , rivières , étangs, et causent en ce faisant la cherté d^iceux. Nous inhibons et défendons à tous pescbeurs d'user d'aucuns engins , bien que permis par les ordonnances, qu'ils n'ayent esté au préalable marquez de l'ordonnance de nos officiers es sièges des tables de marbre, avec des marques en plomb où seront empreintes nos armes, à peine de confiscation des dits engins non marqués, de vingt escus d'amende pour la première fois, et de punition corporelle pour la seconde. — Enjoignons à nos procureurs es sièges des tables de marbre et leurs substituts de tenir la main à ce que l'on ne pesche en temps de fraye prohibé et défendu, et qu'aucuns poissons ne s'exposettt en vente, qu'ils ne soient de la qualité portée par les ordonnances. » Au temps même des déUbérations de la commission du commerce, en 1602 et 1603, Henri poursuivait cette réforme et celte amélioration : d'après le témoignage de de Thon, il s'occupait à peupler de poisson les étangs , réservoirs , canaux des diverses résidences .royales *. Ainsi la commission du commerce, en b^vùllont à améliorer et à étendre la pèche dans le cours entier de la Seine, ne faisait autre chose que s'inspirer des idées du roi et les appliquer.
Dans les projets présentés et recommandés, comme dans les projets réalisés, ily avait une part pour ce qui tou-
1 Ordonn. but les etox et tattu, art. 3S, SSt, dons W Aoeien. lois frMç., t. XV, p. 168. — ThoMitf, I. CXXIX. t. XIV, p. 1(S de ta Ira- , dnctioD : s Le rai fit bire des ménageriez, des réitraoirt à mtllrt d* ■ poitttm. B
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chaît à l'industrie agricole, à la remonte de la i»valerie, aux relations plus actives et plus rapides du commerce, aux ressources du pays, à la production des plantes pouvant remplacer le blé. Ainsi la commisson du commerce [ffésentaii en c«s termes un plan pour l'exteosioD et la propagation des haras en France. « L'établissement des » haratzen France, pour y remettre des chevaux en telle » quaatîlé et perfection qu'ils y estoient du temps de H Gharlemagne, oii il se trouve qu'il y en avoit plus que » de boeufe et de vaches, et que tant s'en faut que les » François fussent contraints d'en achepter des estrangers, » qu'ils en foumissoient toute l'Europe ; tant les pasturau ges, les eaux, et toutes autres commodités nécessaires » pour les chevaux y sont abondantes et exquises. Lu» ) sieurs commissaires ont envoyé lettres de Sa Majesté » vers tous les baillifs et seneschaux de chaque province, » pour avoir avis des lieux ou desjà les dits haratz se H trouvent establis, et des commoditez d'y en establir da- » vantage, comme aussi des autres lieux conmiodes de la » France où il n'y en a point à présent; à fin d'en faire » un bon et ample règlement et establissement général, a La commission du commerce demandait encore que l'on fît des essais en grand pour l'introduction en France et laculture du riz, «. cet aliment substantiel qui pouvoit ser- » vir de pain et de viande aux pauvres gens et à ceux qui n voyagent sur mer. » Elle demandait aussi qu'on remédiât aux altéraUons et falsifications qu'avuent subies les vins, surtout ceux d'Orléans '.
La plus grande solennité et la plus grande publicité furent données aux opérations de la commission du com-
1 pool lea ODte paragraphes prËcédenU, voir Barthélémy LalTemas. Recaeil prËsenlë ao roy de ce qui se fome eu rawemhlée du commerce au Palais il PerU, P. Pauloauie'r, 16Di, a" 8, S, 11, 13, IS, 33, ÏB, H, IS, 10, H, p. 1U-S17, îïî, «B, »37, 3il-S(8. — P. Cayet ,
CbroD. sepUii., 1. VU, t. U, p. iBt.
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merce. Le recueil ou procè&-verbal des établissements qu'elle avait formés avec le concours du gouvernement, des propositions qu'elle lui soumettait, fut présenté au roi , imprimé chez son imprimeur, répandu dans la France entîèn:, comme l'avaient été les instructionB pour la propagation de la soie. On ne peut guère douter que toutes les propositions de la commission que nous venons de relater n'aient reçu leur exécution entre 1604 et 1610. En effet, on sait que celle relative aux haras fut suivie de l'établissement de' haras à Meun et dans d'autres lieux '. De plus, on a la preuve que d'autres projets mis enavant par elle en même temps, et contenus dans son recueil, mais que nous n'avons pas rapportés ici pour ne pas foire double emploi, par exemple ceux qui avaient rapport aux tapis du Levant, aux toiles fines de Hollande, aux nouvelles communications pour le commerce, à la répression des banqueroutes ; que ces divers projets, disons-nous, ont été réalisés dans les sept dernières années du règne. Tout tait présumer qu'il en a été de même pour les autres propositions; maison manque de témoignages formels, parce que les seuls historiens qui founiissent des détails |>récis et circonstanciés sur l'industrie et le commerce terminent leur narration, les uns en 1604 , comme P. Cayet, les autres en 1606.
Il est impossible de méconnaître que tout ce qu'il y avait en France d'esprits inventifs, d'hommes échappés à la routine et en avance sur leurs contemporains, n'aient répondu à l'appelqueleur avait adressé la commission du commerce ; qu'ils ne lui. aient communiqué leurs découvertes et leurs procédés particuliers, ainsi que le recueil le dit partout ; que la commission n'ait pas ménagé à ces inventions mde, noyens d'exécution, récompenses, bon-
' Isaac Laffemcu, Bistoire du commerce, p. m.
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neurs, y compris les lettres de noblesse, publicité et propagation dans tout« la France.
Les arts de première nécessité «t utiUté ne durent pas moins que les arts de luxe aux efforts combinés de Henri et de la commission du commerce. Les uns et les autres obéirent à Vimpolsion puissante qu'ils leur donnerai. Il y eut, sous ce règne, un élan d'invention^ un essor de découvertes, qui sont devenus te point de départ de tous les développements de l'industrie française dans les temps modernes.
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CHAPITRE VI
Commerce intérieur. Vnei dt tommimieatim*. Commtret txUrieur.
i I". Etal dM tommoct Mériev da la Pratu» m IMFI, M dv comure* «xfAinr, df ■SCI i lADl. — Eut du conarrce lotériror. Le conmerec Iqi^rleur (M «alnit par TMai de li uTlgulloo dct fleum A da rlvlèm, dt* ponti, ila roula, et |ur la ftaga Ipdnt qoc lu partlculten onl étiblli durant la troubla.— Elat da rammercc nitrltur. Bapparu cammcrclaui de la Fraim et de l'Anfleterre-
time de la Fnaee. Leara eTforu pour di^ralre eatlAremeDt ce coonneree, et pour y «utkitiruer le lear dam la deux paya. — iDceaaaatu et *aiDei réclama^ tloiu da roi aiiprè* du BovvememeDt aorlall. Hcaum qa'Lt pr^od pour réprimer la Tloleoca da Anglali eooire notre eommeree : leiira de marque, et de reprAulllu, canna» mer. BtsIeiHDt pour la cooflacatloa et la leoteauproai del'Étaidtsdripiet ■utreapredulUaaalaltlBséideniauTalHqnalllé.IUlsatMlli
logpwr t la France le droit de Tialtr et autra clauaa pr^udlilablei, rejette* pai le roi. Au lujet da dém«là de commerce, la politique d'ElUabetb devient de nouveau boalllr i ta France. Le rot élite une rupture ouverte, et combat
et d'iolerdire A l'Angleterre laul conmerce avec la Pranee, La omt d'EIIHbetb
rapporta avec l'Eapafnr, l'Italie, la l>orte-Oltoa)aDe,juaqu'en leoa. lll. Traaanx i< Bavi lY tt da SaUji rrialifi ata wiia dttviKÊmnkiitiimfor Um. Aaiiteisrjwat(. — Ha(Ue Importance da vola de coniniunicallao pour le eommeree ~ Etat da routa el de* peul) en \W1. — Rtlorm» opér'a par
au pool*.— La routa panoot r«lablla dèalO»^ et plaotêei d'arbra nomioéi
Saint-Clond, Muita eiKoueu, Pontet port de Kouen. Pont d'Aiicnon ou de Salnt-BeiKWt.
t III. Etatdt la luaigatim i»Urù>irt de In i'VuK» «■ 1SS7. — Importaoee d» Tolea <l< loiumuaicatlou par eau, uturalle* et artlflclella. — InleimptlaD de la uvlfaliBu aar la flenva «t rlvltrn eu 1167. — DlverK* espten de eaïuDa. Trou fpoqM*«t Irola aytèmn uiCïcMh de esnatmcUon da oanaui. Protêt*
le re(H de Heorl II, par Crapoone. Plan de deui unaui de grande navigation.
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I IT. JVaBoiiT dt Hemri lY at dg Sidi^ retatift aus vciet lU eommuàeaïion pof niv_ CovttI xiai3atioK_diMniiiira. canawi. ligtta de ptHlt ^ de grande itai/igalion, — But qac K propoK le aaoïrcracinnt de Benrl eo rcndinl les rlTltre* utIcb. blis.TnTiuip«Hr nndn nivlanbln toalci lartvltmqnl peuircDI ledFTenlr. Ou»uT, Jlguti de oiilgitloii Laiérinre. Ermr Mr k nombre de* ciudi, nir le* llgaei de petite ri grandE ii*Tl«itloD, projeUi od ei^al«i uui ce rtcae. — Esqatlc ur l« cuau de ISETI 1 JSOl. Enquête «ir le eiiiul de I^niutdoc eu particulier. Eentelffoemeala foi al» pat le etrdluil de Joyeux pour le ciDal de Lan^nedae, ei pour la jonctlan dei deui mer*. — AoalTae du plau de CrapODue et de ae* i\iva. Quel e*l le (yiiCnie de reoitractloa de Craponu* ei de ae* éltttt, d'aprn Je* d^Unltlan* de la aclence. et au jiiceineal dr* Infëaleura de noa JODn. Ce (yattaie eit le lyittiiie dea etaïaux d poM ia partage. Prlnelpe et mode d'ïlabllaeemenl dea ligne* de DiTlgatlan, d'après CrapoDH et aea^Ière*. LaFrauee mlae en poiaenlon de* ngyra* de conalntrc de* canaai, d'établir dea IL^aa de petite el de grande naTlggtlen InKrinrc, en teignant enaemblp ta fleuin et tu rlvlèrea, et cd ftiranDt coramunlquer la H4dttema«« Biee l'Océan allauHqne et la mer du Nord. — Part de Henri IV e( de Salir dsna l'apt^lcatlon et l'ei^cotlon. lia font hlre le plan et le trace de quatre llgnea dr grande natl«itl<in totérlenre: l*L.a ligneduMldl au Sad^UueM. laquelle doit nnip la MMIterranie à l'Oe^an an moren du canal de Languedoc *■ La Itgue du Hldl k tOueM, tr«>enant la moitié du royaume, qui oulni la Hédilerranfc 11 rOcian par le fthdop, la SaAne. la Loirt, au tanyta du canal du Charolala ou du Centre opirani la IsncUon de la Sadue avec U Loire. a- La ligne du Midi au Hord-Ouni. qui noir* la HMitemnM à la Uanebe par le Rbdne, la SaAne, la Loire jutqu'l Brlare, la Seloe, au mo/en du CBDal de Briare Joignant la Loire t la Seine. La mtme ligne dn Hldl au Nord- One*), qui nuira la UMlterraoï^e k J'Oe^n pai le RhAne, la SaAne, la Selne^ mala en Joignant la Sadne et la Seine, par l'IntermMlalre de l'Tonne, au moyen
rolata ou do Centie. k- La ligue dn Midi au Nord, qui unira la MMItcrranée* la mer du Hard, par le Hbdoe.la Sadne. la Heuae, le Khin, an DW}nt de eanaui ttoruant la Jgneilon entre la Sadne d'une part, 1* Heuae et le Rhin
llgun de grande navJgaimn inifrienre. — TraïaDi ««cutà tur le* eanau de petite naflgation de l'Alane et de la Telle, de la Tienne et du Uotn. Prclti pour le canal de Beaucaln. — Dtlalla nr le* ttaTaui ateMtt pour rouTertore de la ligne de graude uailgatlaD-du Midi an nord.Oueat, et pour la looellon de la Loire a*ec la Sel». Canal de BrUre, [mporiaocedc ce canal: aa ewatnietlon. Il eat établi dan* le i^Mfnie de* canani li point de partage; premee oombreuaea de cette T'rlié. 1^ nadgatlon dn canal ot aolgneoMment alimentée ut du canal. Opinion générale en 1610 mr le . L« Dau>ei qui emptebèrenl r>cbé>emeut Immédiat fkirent purement pilemeB. Preiqne toot le* traïaui du eanal de Brlare, eiécutéa par Henri IT et pjr Sully,, anbalitérent apré* eux. Ili sont
Lt<Jeifeart/Vel de SuU]/ nlatift aux moyeat de Irtaupert, il iCéeo-
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«ntù nr lu fraâ di trantpori. CocAu du toiNrei publiqua par tem et par mu,
rùiir itde la foi pvbliçae TïnloliMt pour la réforme âei mtmnaia. — Moyens de triupart par tsm »Migt en iltU, — Kéroroie cl polln dn tniU (ollurn paMJqud ailiIaDt eu IS94. — ElabIu«niEiiI dn leldt de cbnaui anr
isn. Pn)KT« rt ululX» effets de eel «obllwme'nt de ISglkitM: Ireerrlee dei relaie ddI *□! po«Ia. Lei cochci ou votIDm pubJlqoH mulUplJ^ et éUblb iDr tonte* le* raaiei. Orlfloe de* meiaigerlM et dlllgenee* madtrnM et de> roDU«e*-— LeeonmenK pnitég* contre Ttildlté de* greodi : Mil nr le* toltei et (Btrea Mit* boruai qu'on lurprend d'ibnr^ m rai, «ir Inqqcl* U mlent enulle, et qol reelenl una effet. — Meatirea l^lilallve*. Lea tniuactlona e( le coDiaeree meucà de nobTenloii parla caifocil^ dta engacememi que prennent le* l^mme*. et par U hanqnerouta. Abrugallon du lénatin-coanlle Vellelen : Mn contn le* banqaeraDtlera. ~ IN dn m* tWele. Editi de 1601 et de It
) VI. Meiuru prùei par Henri IV el par Satli/, tnàUi amdta en fmieur du
proi^r te csmawrce de la Praoee eooire ta* piraterlea. Traita de eonmerce «Dire la France et la Tnrqnle, concln Mu* Achmel 1". Les p«rti et marchés
H pr<rogirl»ei de prépondirai - TratU de 160* entre la Frai prodolta tTançali. — Rapport
l'*ngtelerre, — Comi
Dès que rindustrie manque des moyens de placer facilement et sûrement ses produits , chez les nationaux et chez les étrangers, elle n'est plus que l'emploi en pure perte des capitanx, du temps, des efforts d'esprit de toute une classe de citoyens ; elle n'est plus qu'une ruine. Dans ces conditions, après des essais et une attente de deux ou trois ans, elle périt, quelque heureuses, quelque brillantes qu'aient été ses tentatives au début.
Vainement donc Henri, Laffemas, les membres de ta commission ou conseil du commerce se seraient épuisés
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eo efforU pour ranimer les anciennes industries, pour créer ' tant d'industries nouvelles, si le roi, en même temps, n'était parvenu à donner à la production des débouchés proportionnés à son activité et à sa fécondité. IL s'agissait pour lui d'établir dans son royaume des rapports assurés et des moyens de communication entre Les manufacturiers et les consommateurs, entre ceux qui produisaient et ceux quiavaientlebesotn d'employer les produits, avec l'argent nécessaire pour les payer. Au dehors, il fallait que le roi obtint de ceux des souverains étrangers chez lesquels il y avait industrie et commerce , une protection et des facilités pour notre commerce, égales à celles que le commerce des sujets de ces souverains trouvait en France. D fallait encore amener ou contraindre les princes dont les sujets n'avaient pas de commerce, parc« qu'ils n'avaient pas d'industrie, à ce qu'ils ne fermassent pas leurs pays à nos produits, en les frappant de droits d'entrée excessifs.
Cette régularité et cette facilité de rapports de province à province et in ville à ville dans l'intérieur du royaume, cette protection an dehors, tout nécessaires, tout indispensables même qu'elles fussent à l'existence de l'industrie et du commerce de la France, étaient pourtant à établir entièrement et à nouveau en 1597 pour le conunerce intérieur; et plus tard encore, de 1597 à 1603, pour le commerce extérieur. Les guerres civiles et étrangères avaient eu pour effet de détruire presque toutes les communications entre les diverses provinces du centre de la France, et de les placer à l'égard les unes des autres dans im isolement dont on ne peut se faire une idée aujourd'hui. Les communications intérieures ont lieu au moyen de la navigation des rivières, des ponts, des routes. Or, les gouverneurs de provinces et de villes, les gentilshommes propriétaires de châteaux avaient |vofité de l'anar-
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chie et du besoin que l'ou avait d'eux, pour établir à leur profit d'innombrables péages sur l«s nviëres : les marchands ne pouvaient plus parcourir deux lieues sans avoir quelque droit à payer, et dès que le trajet étùt long, les droits et les frais se trouvaient tellement multipliés que tout commerce devenait impossible '. Pendant le cours d'hostilités si longtemps prolongées, les armées et les garnisons avaient pour les nécessités de leur défense, détruit une multitude de ponts ; les autres étaient ttHubés en ruines par défaut d'entretien. Il en était de même des routes. Les dépenses de la guerre, auxquelles s'étaient jointes de folles prodigalités sous Henri ITI, avùent absorbé, dévoré le produit des impdts, et amené l'aliénation de la plus grande partie du domaine de la cciuronne, tandis que tes ravages de la guerre avfûent détint les biens ou supprimé les ressources des communes grandes et petites, des villes et des villf^es. Il n'était plus rien resté iV personne pour les travaux publics. On va voir par le témoignage de deux contemporùns.Aquel point ceacausesrénnies avaient brisé toute communication, tout commerce entre les provinces et les villes du royaimie les plus rapprochées les uns des autres.
t Quelle appirence, je loui prie, que les marehands soient coiitnineU. m btiMeoup d'mdniU, n detfourntr 4t plut de trente ou quarantt lituet. pour la rupture ou danger du droiet cheMt»? 11 ne K faut pas e«tODaer si beaucoup de villes qui estnient snr de grands passages, et souloient IraSqner àuirefoia, sont main tenant pauvres et disetteosesi c'en est ici la principale occasion.
> L'advi* des sieurs commissairas ordonne! par Sa Hajestë est ji dressé, «vec grande connoissance de cause, pour restablir 1* navigation de la rivière d'Oise, depuis laFire en Picardie, jusques i Cluonj,
> Isaac LafféniEis, Bist. dn coninerce, p. tts. s l«s droits de péages,
■ passages, bords et abords, n'ont jamais esté imposés par les princes
■ que pour la conserrelion des marchands, seurelé et entretenement a des chemins. Néanmoins aujourd'hui les administrateurs d'iceoz H rorroBipmt et g«ilmt cet ordre à la nâgtt» de itottr* conanerte. »
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eoame die aloit atptiravant U* pnmien tmtUa. Le* habitants de la Fére m'ont laissé quelque temps entre lei maina dei pièces ponr cet effet. Ils m'ont &il le» plaintes en loslre conseil. Sire, et remontré comme ceui du |iaya d'Artois et de Thièrirche noient délaissé le commerce qu'ils faisoient avec eux, pour l'incommodité des ponts, chaussées et passages, ce qui ett grandement considérable '. ■
Les misères et les souffrances de notre commerce avec l'étranger ne pouvaient surpasser celles de noire commerce intérieur, mais elles les égalaient. Les fautes de notre diplomatie pendant les deux derniers règnes, les eiigences de notre situation politique, et la guerre ouverte sous Henri IV, avuent amené les choses au point que les marchés étrangers étaient presque complètement fermés à notre commerce, tandis que nos provinces, nos villes, nos villages même étaient ouverts au commerce et aux produits des étrangers.
Le commerce extérieur était fait alors par les provinces frontières et maritimes de Picardie, de Normandie, de Bretagne, de Guyenne, de Languedoc, de Provence, de Lyonnais. La Picardie commerçait avec les Pays- Bas, la Normandie et la Bretagne avec l'Angleterre, la Guyenne et le Languedoc avec l'Espagne, la Provence et le Lyonnais avec l'Italie. Les principales villes servant d'entrepdt et de transit aux produits de ces provinces et des pays avoisinaats étaient Amiens, en Picardie ; Rouen et Caen , en Normandie ; Nantes, Saint-Malo, Vitré, Brest, Saint- PoI-de-Léon, dans la haute et basse Bretagne ; Bwdeaux Bayonne, Saint-Jeao-de-Luz, dans la Guyenne ; Marseille, en Provence ; Lyon, dans le Lyonnais. Cette statistique est fournie par la correspondance de Henri IV et de ses agents diplomatiques *.
■ Barthélen; Laffemas, Recneil présenté ao roj de ce qui ae peste en l'assemblée dn commerce, n> S4. — Iss&c Laffemas, Hist. du coœmerce, t. XIV, p. IH, 1*9, tu, t2fl.
1 Voir les Lettres missiTea de Henri IV, du f3 août 1S»8 an 10 no-
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Les causes de l'état de dépérissement auquel notre commerce extérieur était réduit, en 1 597, remontaient au règne de Charles IX, et depuis lors s'étaient sans cesse accrues. En 1 572, quoique le commerce eût déjà souffert des atteintes portées par les factions à l'ordre public et aux ressources intérieures du pays , notre commerce se soQteDÛt encore , parce qu'il trouvait au motus liberté et Facilités sufBsantes pour ses opérations chez les nations voisines de la France._Mais, à partir de ce temps, il avait perdu un à un tous les principes de sa prospérité.
Le 29 avril 1572, Charles IX avait conclu aveclareine d'Angleterre un traité qui contenait deux parties trèsdistinctes. Dans la première , il n'était question que des conditions d'une coirfédération et d'une alliance ddensive entre la France et l'Angleterre ; mus, dans la seconde, le traité politique devenait un traité de commerce, dans lequel l'imprévoyance ou la trahison des négociateurs et des ministres de Charles IX avait laissé insérer une longue série de clauses aussi favorables à l'intérêt anglais que nuisibles à celui de la France. Les Anglais, entre autr^ avantages, obtenaient le droit d'établir, dans celles des villes de France qui seraient le plus à leur convenance, des comptoirs et des institutions fort semblables à ce que l'on a nommé plus tard des chambres de commerce et des consulats'. Ainsi, tout marchand anglais, àson débarquement en France, trouvait des compatriotes qui protégeaien t sa personne et l'aidaient dads toutes ses opérations commerciales ; qui, instruits eux-mêmes des tarifs établis par
TembreieOI, dùule t. T, p. 16, 17, 7ST-Ti9, etie traité del606 BTec l'Anglelerre, qn'oD troaTera ci-après.
' Le traiti de contédération et d'alliance fiDire Gharlet tX, roi de Fnnce et ÉlUabetb, reine d'Anglelerre, «igné à Blota le «9 avril ISTi, n'eat paa divisé en articles a;ant leur Dnméro d'ordre. Les paragraphes relalib BU commerce anglais se tronvenl k la page al 4 A et B dD t. V, partis I, da Corps diplomatique de Dumont.
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le gouTemement, lui apprenaient si les préposés à la dousDe française n'avaient pas exigé de lui des droits excessif ; qui, dans le cas d'une contestation élevée entre lui et l'autorité, les marchands ou les habitants de la localité, lui indiquaient à quel tribunal il devait s'adresser, quelle marche il avait à suivre pour obtenir justice; qui recevaient ses plaintes ou ses réclamations, et les disaient valoir au|H*&s des autorités françtûses, de l'ambassadeur anglais, du gouvernement d'Angleterre. Dans le traité de 1572, les marchands français n'avaient obtenu aucun de ces droits, aucune de ces protections. Aussi furent-its promptement chassés de toutes les villes d'Angleterre par les mauvais traitements ; par le déni de toute justice dans leurs contestations avec les marchands et les habitants ; par le surbaussement arbitraire des tarifs, et les exactions des agents du fisc, auxquels ils furent sans cesse exposés , par roUigation enfin qu'on leur imposa de transborda* le chargement de leurs navires sur des b&timents anglais, pour que ce chai^ement pût entrer dans les ports d'Angleterre , et par l'impossibilité i laquelle on les réduisit de rien remporter d'Angleterre, deux mesures également ruineuses pour notre marine marchande * .
Les intérêts de notre commerce, dans ses rapports avec l'Angleterre, étaient de trois espèces , l'une d'exportation des produits de la France , l'autre d'importation des produits anglais, la troisième de commission et de transport. On a pu voir précédemment* que les manufactures de quelques-unes de nos villes donnaient des produits d'une grande perfection, tels que les draps fins ou draps du sceau de Rouen, les toiles fines et les seines de Louviers,
< Voir pins loin daD« le traili de 160S avec l'Angleterre la preuve de toules ce* veialions, auujteB par noire commerce, jmqu'aD mo' meol od ce traîlé.; mit &d.
■ Voir ci-deanu k farticla de riodtutrïe.
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Saiut-Ouentin, Amiens. Moins la France fabriquait alors de gros tissus, d'articles de première nécessité , plus elle aumt eu besoin de multipËer les articles d'industrie recherchée, où elle excellait, et de les placer en Ai^lelerre, pour rétablir l'équilibre avec celte puissance dans la balance de l'industrie et du commerce. Cependant l'Angleterre avait complètement fermé ses ports et ses marchés ans produite français de cette espèce. La seconde branche de notre commerce d'exportation, beaucoup j^us importante que la première , aurait dû être le transport, le placement et la vente des produits de notre agriculture qui, depuis 1 596 , avaient excédé nos besoins dans quelques locaUtés moins maltraitées par la guerre civile , et qui les surpassaient dans toutes en 1600 ', Les Anglais consentirent bien à laisser entrer nos grains, nos vins, nos fruits, dont ils avaient besoin, et qu'ils trouvaient chez nous meilleurs et à meilleur marché qu'ailleurs, parce que les frais de transport étaient moindres. Notre industrie agricole profita bien de leurs achats. Mais, en admettant chez eux nos produits, en nous acceptant pour approvisionneurs, ils se réservèrent , à notre exclusion et à notre détriment, les bénéfices du transport et de la vente en gros dans leurs ports.
Us ne laissèrent pas à nos marchands plus de part dans le commerce d'imporiatiou des produits anglais chez nous. L'Angleterre, comme nous l'avons établi, nous fournissait une immense quantité d'objets de première nécessité, teb que les gros draps, les bas, les chaussures, la chapellerie '. Il y avait un intérêt considérable pour la France à ce que nos marchands allassent les chercher en Angleterre, les plaçassent dans notre pays, et conservassent au
< Voir ci-dee«aB, A l'arUcle de l'agricultura, p. 19S, 198. * Voir ci-àeema, à l'article de l'indiutrie.
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moins , à eux-mêmes et au royaume , les héuéâces de ce commerce d'importation en France des produits étrangers. Mais nos marchands en furent exclus par les rigueurs calculées de l'inhospitalité anglaise , et remplacés par les marchands anglais : d'où il résulta que, sur ces articles, l'Angleterre cumula les proGts de l'industrie et ceux du commerce.
En ce qui concernait le commerce d'expédition et de transportées Anglais poussaient la passion etles rigueurs de l'exclusion contre la France, au point que leur administration se mettait en opposition avec leur gouvernement pour persécuter les marâhands français. En 1598, un marchand de Saint-Malo, nommé Michel Lanne, avait transporté des canons hors d'Angleterre , pour le service et avec l'agrément de la reine âisabeth. Poursuivi par l'amirauté de Londres, comme coupable de distraction, il avait vainement sollicité pendant deux ans le jugement de son procès et les moyens de produire les preuves de son innocence. A peine il avait quitté l'Angleterre pour repasser en France, oîi ses intérêts le rappelaient, qu'U avait été condamné par l'amirauté , lui et ceux qui lui avaient servi de cautions. De 1598 à 1600, Henri l\ , « pour la » justice et la protection qu'il devait à ses sujets, o réclamait contre cett« inique sentence , pressait Elisabeth de fiûre intervenir son autorité royale dans cette affaire , et obtenait d'elle la [Ht)messe qu'elle agirait dans ce sens. Tout cela fut en vain. Les instructions données au représentant de la France, lors de l'ambassade extraordinaire . de 1603, prouvent que dans l'affaire de Michel Lanne, comme dans vingt autres semblables, la haine dont l'amirauté de Londres poursuivait nos marchands prévalut ' contre le droit, la justice, les réclamations du roi de France, allié de l'Angleterre; l'intervention d'Klïsabetli elle-même, qni n'obtint rien, soit qu'elle ait craint de
MONOPOLE COMPLET ÉTABLI PAR L'ANGLETERRE A SDK PROFIT
compromettre sa popularité, soit qy,'ei!e ait été vaincue par les lecteurs , les ajoursemeots , la force d'inertie de l'amirauté ' .
Dans l'auDée 1 600 , les Anglais , lout en coutiouant à se fournir eD France de quelques-uns des produits de notre agriculture, ainsi que nous l'avons fait remarquer, nous avaient complètement fermé leurs ports. Ds avaient donné une entière exclusion aux produits de notre industrie. Ds ne nous avutent laissé aucune part, ni dans le commerce d'importation dm produits anglais eu France, ni dans le commerce d'exportation des denrées françaises en Angleterre, ni même dans le commerce de transport et d'expédition. Ils avaient établi à leur profit le monopole poussé à ses extrêmes limites. C'est ce qui résulte, et des faits connus, et des réclamalions adressées l'an 1600 à la commission ou conseil que Henri avait institué pour lui rendre un compte exact de la situation de notre commerce, et pour cbercber.les moyens de le' ranimer. On lit le passage suivant dans l'un de ces mémoires :
( Il faut iToir égard qje nulle manufacture* de ce royaume ne peut entrer il préseut au pajnd'Aagleteire, comme Von souloit faire'. Ue sorte qu'au lieu de IriBquer eu eschauge inarc;h an dises pqur marchandises, et receTOir argent des denrées de ce royaume, cooime au passé, le* Anglais font le contraire, Taisant apporter en ce dit rojauice telle abonduice de leurs manu factures de toutes sortes qu'ils en reraplissent le pays, et ne recevant riea de ce qui vient de chcx nom*. •
> Lettres missives de Henri IV, 1. V, p. 73B. — Instructions données à l'ambassadeor, envoyé extraordinairement en Angleterre en 1608. Voir ci-sprâs-
* Ce mot signifia nul objet manoTacluré, nul produit de nos manufactures.
' Comme cela se taisait habituellement autrefois.
* Advis et remontrance k UU. les commissaires dËputei du roy, su taict du commerce, par Barth. t.afi'emas. Paris, Sylvestre Moreau, IGDO, p. 7.
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Pour détruire complètement notre commerce eztériear et notre marine marcbaocle, les Anglus n'avtûent plos qu'à les désoler par leurs pirateries, et après les avoir entièrement chassés de leurs c6tes, à leur interdire par cette voie violente et détournée toutes relations commerciales avec les autres puissances de l'Europe. C'est ce qu'ils firent au moment où le roi, en conquérant la paix par sa valeur et sa politique , affranchissait notre commerce du dehors des entraves qui, jusqu'alors, avùent pesé sur hil, et lui donnait des principes tout nouveaux d'activité et de richesse. En effet, les l)rigaailages des pirates anglais, ' dont le roi avait eu à se plaindre depuis son avènement, devinrent bien plus fréquents et bien plus redoutables à partir de 1598, comme le prouve la correspondance diplomatique du temps.
Â cette époque , le désarmement complet de la Ligue, le rétablissement de l'ordre public et de la confiance préparaient aux transactions intérieures des facilités, une activité, une étendue même qu'elles n'avaient pas eues depuis quarante ans. D'un autre côté, la paix de Vervins rouvrait à nos marchands tout le littoral de l'Espagne et les provinces des Pays-Bas demeurées espagnoles. En effet, l'article m du traité de Vervins portait «que le traffic o aeroit libre entre les subjects des tojs de France et d'Es- » pagne *. » On voit plus lard qu'outre le commerce par terre, ta France faisait, avec les provinces espagnoles des Pays-Bas, un commerce très-actif dont la ligne était Calais, la cdte de Flandre que baigne la mer du Nord , et le cours de l'Escaut. Une autre branche de notre commerce du dehors s'étendait à la Hollande et aux royaumes du Nord. Aussitôt après la paix de Vervins, les exportations de nos denrées , faites par notre commerce dans ces divers États , et surtout en Espagne et dans les Pays-Bas 1 U texte du traité dans P. Cajet, Chroo. Mp., 1. I, L II, p. Il B.
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espagnols, devioreot très-considérables. Elles consistaient principalement en blés, en vins et en toiles. Nous avons constaté précédemment qne le rétablissement de l'agriculture, en suivant le désarmement progressif des provinces de la IJgue, avait été assez rapide pour que le gonvemement autorisât la libre sortie des grains, partiellement même avant 1598, généralement depuis 1600. Le rétaJ>lis8emeot de l'industrie des toiles fut également trèsprompt , et précéda de plusieurs années celui des autres indostiies, soit de luxe, soit de première nécessité , parce que la fabrique des toiles emprunte sa matière primitive à ragriculture , et qu'elle la trouve en abondance sur le sol de la France. Il suffisait que cet état de choses se consolid&t pour que notre commerce extérieur entr&t dans une ère de prospérité et de développement inconnos jusqu'alors.
Les Anglais firent les plus grands efforts pour le miner, an moment de son premier essor, pour y substituer le leur, et pour hériter de nos dépouilles, non par une concurrence loyale, mais par la violence. Leurs pirates attendirent les navires marchands de France partout, mais foincipalement sur les côtes de France etd'Es pagne; firent batin des cargaisons et se saisirent des bâtiments euxmêmes ; tantôt embarquèrent l'équipage sur des chaloupes et l'abandonnèrent à ta mer en fureur, tantôt le noyèrent pour faire disparaître la trace de leurs vols avec les victimes elles-mêmes, lia correspondance de Henri IV avec Elisabeth, de 1598 à 1600, est pleine des plaintes qu'il lui adresse au sujet des brigandages exercés par les pirates d'Angleterre contre les marchands franco. Il invoqua aussivainementledroitdesgeusen faveur des négociants français ainsi traités, qu'il avait demandé j\fôtice pour Michel Lanne. Les instructions de 1 603 établissent que ni lui ni ses sujets spoliés n'obtinrent aucune réparation.
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Les pirates anglais n'étaient, selon toute apparence, conseillés que par leur avidité : ils se ruaient sur notre commerce partout où ils trouvaient du butin à foire, une proie à capturer. Hais l'entière impunité dont leur gouvernement les laissa jouir, alors que notre diplomatie indiquût le pays , la ville , la rivière , d'où ils étaient partis , et où on les retrouverait à leur retour, si l'on voulait les poni^ suivre , établit d'une manière évidente que le gouvernement anglais se servait d'eux pour ruiner materiellement une partie de notre commerce maritime ; pour épouvanter et décourager le reste au moment où il se ranimait et se développait, en persuadant à nos négociants qu'il y allait à la fois pour eux de la fortuue et de la vie à continuer ' leurs opérations*.
Le roi se borna à de vives plaintes, à d'incessantes réclamations, tant que l'intérêt politique, plus grave encore que les intérêts commerciaux, lui fil une nécessite absolue de l'alliance anglaise. Au commencement de l'année 1600, il en était afirancbi . L'Espagne le baissait : mais épuisée et contrainte de continuer les hostilités contre les Hollandais, elle n'osait rompre ouvertement le traité de Vervins et rentrer en guerre. Le duc de Savoie paraissait devoir céder : il s'engageait, par un premier traité, soit à restitueràlaFranceû marquisat délaces, soitàlui céder la Bresse. Tout devait faire supposer au roi en ce mo-
> Voir daiu le t. V dee Lettres miasiveg d« Heaii iV, p. Ifl-lS : i* In lettre du ii août 1598, relalivemeat à l'aCàire de Sourdéac et de quelques marchaiicU de Brest, dont le navire la Collelle a èlè captnré i la fin de juin 1S98, près du cap FiDisIâre, par le {ùnte ao^jùa Chrislofor Crost, dool le sigaaleoieot est donné et la résidence indiquée; 2<> la lettre du 6 aodt 1S99, sur les Taioes réclamations de l'ambassadeur traoçais ponr obtenir la reslilulion dee navires le CafhoUque et la Marie, capturés par des pirates anglais {p. 7Ï7) ; 8* la lettre do H janvier 160D i la reine d'Angleterre, sur la prise faite par les AogleiB du navire la Bomte-Aventure, appartenant au capitaiue Jacques Cars, p. SOO.
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ment que la paix dans laquelle il vivait avec l'Europe entière serait mEÛnteaue ; aussi passa-t-il, k l'égard de l'Angleterre, des plaintes à la répression. It délivra dans nos ports des lettres de représailles et de marque, et autorisa nos marins et nos négociants à armer ded vaisseaux et à courir sur les navires des marchands anglais : c«t acte était conforme aux dispositions des traités alors existants entre les deux nations, quand l'une d'elles avait à se plaindre des pirateries de l'autre. Le roi fit faire en outre par son Conseil un règlement sur la qualité des draps anglais qui se vendaient en France, règlement aux termes duquel la saisie et la vente des draps de mauvaise qualité étaient prononcées au profit de l'État. Les marchands anglab ayant iatroduit une très forte partie de draps défectueux et frauduleux en Normandie, ces draps furent saisis et confisqués par arrêt du Conseil, en date du 21 avril 1600 *. Le roi se disposa à remettre en vigueur, au besoin, deux mesures pratiquées, l'une temponùrement sous son règne, l'autre sous les r%nes précédents. La
' On pent voir, pu les traités el par la lettre du roi du 6 mars 160S, dtée ci-aprË3, qae les roU d'Angleterre et de France, dam le cai d'allaqnea diiigÊea par de* piraUs contre le» navires marchanda de l'oDe des daox nation*, avaient le droii de dôlivrer des lettres de repréwilles et de marqae. — L'arrit du Gonaeil du roi, en date du il arril 1600, est relaté formellement dans l'article 19 du irailé du tt terrier 1606 entre la France el l'Angleterre, et dans plnsieurs pasnge» de la correspoodaiice diplomatique do temps que l'on trouvera d-flprèi. La con/ttaition prononcée par l'arrât du tl avril contre des drapa anglais déftclmua et fraitdulaix n'était pas du tout VinterdielioH dtt drapt anglait en Franc*, ainsi qu'on le dit par erreuT dans un recueil important récemment pablié. La prohibition dus draps aogtais en France, la fermeture de nosporls et de nos marchés ftcepro* doit auraient bmolUé ruiné le commerce anglùs, qnl n'avait pas alors le» débouchés qu'il a eus plus lard : elles auraient amené la rupture de tODle alliance, et penl^élre la guerre entre les deni nations. Le roi se prépara à emfdoyer ce mojen extrême, ail était Décesaairc, maLi il n'en usa point: 11 se borna k recourir à ceux qui gênaient et inquiétaient inceasamment le commerce anglsia.
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première coasistait à arrêter, dans nos porte et dan» les localitésoù les populations avaient souifert des pirateries des Anglais, leurs navires et lenre marcbandises, et à prélever, sur la vente de lenrs cargaisons, des indemnités sufiQsantes pour couvrir les populations des pertes qu'elles avaient essuyées. La seconde était de fermer entièrement le royaume aux produits et au commerce anglais. Henri appuya ces représailles, les unes effectuées, les autres projetées, des rapides et éclatants succès obtenus pendant l'automne et l'hiver de 1600, dans la guerre de Savoie, qui avait éclaté contre ses prévisions, mais qui avait eu pour résultat de mettre le duc de Savoie à ses pieds, et de rendre la France plus redoutable et plus respectable à tous ses voisins. \
De toutes les guerres maritimes, il n'en est pas de plus dangereuse que celle des courses, même pour une nation très-supérieure sur mer à sarivale. La confiscation, pour manvaise qualité des produits, n'est guère moins nuisible, et tend à paralyser toute industrie et tout commerce, parce que, même en supposant toutes les sentences justes, les accidents et les erreurs inévitables sont punis comme la Craude. Les lettres de représailles et de marque délivrées par la roi, la con&scation [«ononcée par son Conseil et exécutée par ses officiers, suffirent donc pour porter une profonde perturbation dans les affaires et les spéculations des Anglais. Les deux autres mesures auxquelles il projetait de recourir, s'il ét^t poussé à bout, dsvoient avoir pour conséquence, aussitôt qu'elles seraient appliquées, d'anéantir entièrement leur commerce en France, etla France étaitalors le plus avantageux de leurs marchés. lie préjudice était si considérable, qu'Elisnlicth pria Henri avec instances de surseoir à l'emploi des moyens de la force et particulièrement des courses sur mer. Le roi souscrivit temporairement et par provision «
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la demande de son ancienoe alliée à la fin de l'année 1 600, et autorisa son ambassadeur à entrer dansles voies de conciliation avec l'Angleterre. L'bistorien anglais Cambden et la correspondance de Henri IV et de ses ministres avec notre ambassadeur à Londres fournissent à cet égard les plus curieux renseisnements. Cambden s'ex[ffime ainsi dans son Histoire d'Elisabeth :
c En toute cette année, comme en la précédente (1599, 1600), î) ; eut Torce ptûntes entre les Anglois et les François pour lei r^rétaillet qui se faisaient de part et d'autre, à cause de l'inaolenee des pirates. Par l'entremise de Thomas de Boissise, ambassadeur franfois personnage grave, on fit l'atcord suivaDt.... Que les représaillee ne seroîant pat sealement suspendues, maïs tout â fait réfoquéce de part et d'autre. Qu'on teroit des édits publics portant défenses de partager, transporter, aliéner les biens procédans des prises. Qu'on retiendroit les pirates et qu'on les poursuiiroit par justice, sous les peines Je droit et tes réparations des dommages d'intérêts '. •
Dès qu'Elisabeth et ses ministres eurent obtenu la anspension des lettres de marque et des courses en mer, ils ne prirent aucun scinde j>ré5erver le commerce français ^es violences de leurs pirates. Le roi s'effcs^ de les rappeler à l'exécution de leurs promesses, en adoptant une nouvelle mesure qui enlevait au commerce des étrangers en général, mais plus particulièrement au commerce anglais, l'un des avantages dont il avait joui jusqu'alors au détriment du nAtre. Poiu* faire tomber notre navigation, les puissances voisines de la France avaient imposé des droite d'ancrage assez considérables sur ceux de nos navires marctutnds qui mouillaient dans leurs ports. Le gouvernement français avait négligé de frapper d'un droit pareil les navires étrangers entrant dans les ports du royaume. Il eu était résulté que la marine marchande de
• Cambden, Histoire d'Elisabeth, 1V> partie, p. 99(, 196: troduclioD de C. de BeUanget, iu-i', ie2S.
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nos voisins avait en grande partie supplanté la nâtre dans le commerce de transport, même pour les produits et les denrées de France. En effet, nos navires payant chez l'étranger au moment où ils abordaient, un droit que n'acquittaient pas les navires étrangers quand ils abordaient dans les ndb«s, ces derniers effectuaient le transport des marchandises à meilleur marché que la marine marchande française, et lui étaient préférés, même par les producteurs et les négociants français. Henri, malgré SuUy, et malgré les Parlements peu éclmrés dans les matières économiques, ordonna habilement, en 1601, d'exiger des vaisseaux étrangers les mêmes droits auxquels les étrangers avaient assujetti les nôtres ' . Notre marine marchande rentra dès lors dans le commerce des transports et de cabotage dont elle était précédemment exclue, et notre commerce en général vit rompre l'une des nombreuses entraves qui s'étaient opposées jusqu'alors à son essor et à sa prospérité.
Ce second avertissement que le roi donnait aux Anglais ne leur profita pas. Ils continuèrent la même impunité à leurs pirates. De plus, dans le nouveau traité à intervenir entre la France et l'Angleterre, dont leurs représentants travaillèrent, pendant toute l'année 1601, k arrêter les bases, les Anglais s'efforcèrent d'inséiier les clauses les plus inégales et les plus désavantageuses pour la France. L'une, sous le prétexte des hostilités subsistantes entre l'Angleterre et l'Espagne, et des armes fournies à l'Espagne par les marchands de notre pays, soumettait la marine et le commerce français au droit de visite de la part des Anglais. Les autres liaient complètement les mains au roi et à la France, dans le cas oti l'Angleterre tente-
< Od trouTe les dèlaik reUtib au droit d'ancrage dans les Uémoires de SuUy, airangâs par Vebbé de l'Écluse, 1. XVI, t. li, p. asi, et dam PorbouuaU, l. t, p. (4.
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nùtde Douveaude s'ant^errempire de l'Océaa et le commerce des deux royaumes. Ces prétentions et ces efforts du gouvememeDt anglais et de sa diplomatie sont parfailement exposés dans une lettre restée inédite de Henri IV à ses ambassadeurs de Boissise et dt; Beaumont, en date du 6 mars 1602. .
* Voiu, sieur de Boiisise, dit le roi, rous tçiTei quelle * esld ma patience et proc&lnre, depuis que vou* estes pir deli, nirlei caJen'ei cl ti^'wfiicet f(ùcitt à met n^etU, «spâraat toujours que ladicle dame (ÉUubetfa) les feroit réparer et cesser, pour avoir souvent déclaré telle esire sou intenUon, et mesme commande, à tes officiers de l'effeclu^.
•ToutesCois, comme-leii choses jonf aiUe$ empiraiU de tempt en mtre, nonobstant vos remonstranees et ^oursuiltes, j'avois esié coq- Iraînct de commencer k pourveoir par npetaitUt tt Utlret de marque, suivant no* traite*, ne ponvantpluB longnenient denier la justice 1 mes subjects. De quo; ladicte dame estant ailvertie, elle m'aurait bict prier insUmmeut de surseoir l'usage de ce remède, ce que j'aurois encore volontiers accorda, et oaltre cela, fiict proposer le premier de composer les différends par une amiable commuDieatîon et conférence.
> EUe veut qu'il soit loisible Â ses sobjecis d'aborder et vitiler les navires du mient, portant ma bannière, sonbs prétexte du transport des armes. C'est contrevenir aux traitleide paix qui nous donnent le commerce de la mer libre, et nous sommes entrei en cesle conréreneepourl'asseurer davantage, et non pour l'enfreindre ou diminuer, comme je le ferais si je passois cesl article, car il n'j «triHl plut de ammereenid'atieuranee en la nmigatiim en tempt depaix, ainsfauldrait se résoudre de vivre comme en temps de guerre que le plus fort l'emporte, d'autant que tout navire abordé est perdu puisqu'il n'y a hucune asseurance en la fo; des marinière. Tellement que quand les Anglois lencontreroieni nos navires foihles, ils les pilleroieiit et léroient couler i fondi; si forts, il fàuldrait qu'ils courussent le hilard d'un combat. Et desji s'ils en nsent de caste façon centre nos trailtez, je vous laisse i penser ce qu'ils feraient quand il serait loisible de te faire. 11 est certain que mes subjects ne transportent point d'armes hors de mon royaume ; les lois d'iceluy en deffendent le commerce. C'est l'Italie qui en fournil l'Espagne, comme (elle en
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fouroil) la France. DiTinUge il ut bcUe d'arresler le conra dudict Iraaiport, quand il teteruii, taiu expo$erainiy ate* tubjeett à la «uni el ditcriliim de* Angîoit.
• Je n'approuve le vu* article, proposé par les Angloia. car e«Uat lea plus Tort» i la mer, je n'tnlends m'obliger à n'airetter dan* la port» et havrt* Uuri naviret ei marchandùu, par forme de repriMil- Ut, quand je jugeray qu'il géra nécessaire de le faire, du moins que je n'a}« occasion de mieux espérer de leur justice qu'ils ne me l'ont donnée jusque i préeeat '. Car eslins encorei mea eubjectsfoibleset deurmei par. la mer, si je ne pouvois leur permettre de m revsncher des injustiues des Anglois que par la mer, ils j perdroient plus qu'ils n'jr gagneraient, et telle obligation rendroil les Anglois plus insolene. TouteEfois je n'ay pas volonté d'user du remède deadictes représaillea parterre, que par coniraincle et nécessité 1res grande.
• Je ne suis d'aiïvis non plus que novi revot/uions Ut leltret de rtprétailleê ci devant accordi^es, comme il a esté demandé par le xi° dea «rllcles deadils commissaires, mais de dire seulement que Cexécuiîun ett itra luretw pour un certain tempi, comme de trois ou quatre mois, dedans lequel lemps, l'il n'ettoit faict justice aux marchand*, lesdictes lettres s'exécuteroient.
■ Quant Â la confiscation portée par l'arrest donné tur le règlement de» drap*, qu'ils demandent ealre révoqué, c'est chose que je n'aj promise au sieur Edmont. J'av bien commandé, ila requeste dudict Edmont. k reux du Parlement de Rouen, den'user de la confiscation comme ils n'oot falcl, sur l'asseurance qu'il m'avoil donnée de la part de sa maîtresse qu'tltt remédierait aux dictes pirateries et injuttieet, i quoi je tvoy mainfenan^ que l'on ne lient compte de pourvoir sans avoir esgard i la grâce susdicte, ayant faict traitter les Anglais au traficq de leurs draps, plus doucement qu'ils ne sont par les loii d'Angleterre <. ■
On peut bien penser que sur ces recommandations du roi, ses agents diplomatiques repoussèrent les clauses et conditions proposées par le gouvernement anglais, etque le nouveau traité entre les deux puissances fut ajourné.
1 Jnsqa'i ce que j'aye occasion de mieux espérer de leur justice.
s Lattre du roy aux sieurs de BoUsiae et de Beaumonl, dn 6 mars 160), Fonds Brismie, vol. ÎXXVUI, do fol. B9 recto, au tul. 41 ; Fonds Btlfaone, vol. X, %KK. fol. iS et saivant*.
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Elisabeth tenta alors, soit d'arracherà Henri parrititimidatioQ ce qu'elle n'avait pu obtenir par l'adresse ; soit même de jeter le roi et la France dans de tels embarras politiques au debors, qu'ils fussent contraints d'abandonner entièrement la protection et jusqu'à l'exercice de leur commerce. Tantôt elle menaçait de faire la paix avec l'Espagne, et de rémiir l'E^spagne, l'Angleterre et la Hollande dans une coalition contre la France. Tantôt elle s'efforçait d'entraîner Henri dans une alliance offensive avec l'Angleterre et la Hollande contre l'Espagne , et après lavoir engagé dans la guerre contre le roi d'Espagne, de l'y abandonner. C'est ce qu'on voit dans la correspondance diplomatique du temps. Lç roi écrit à son ambassadeur, M. de Beaumont, sous la date du 10 novem* bre 1602.
( Cependant que la Rejne et ses priDcipaui conseillers *one en- Iretieadront du désir qu'ils ont que nous ftcion s ensemble avec meslieura des Estais une bonne résolution et alliance contre les Espagnols et leurs adhérens, j'oy dire que ladite dame faiet tenir pareil langage aux dicte Ettatt.
■ Cependant les subjectt de la dicte dame omh'Huenl à dépréder et voter impunément lei tnieiu, partout où iU let rMConirtnt. Dont je refais journellement tant de plaincles, que si je n'estois retenu de la révérence et amour que je porte à la personne de ladicte dame, je m'en ressentirois Tifement.
> Ce sont aussi de très mauvais commencemens et acheminemens pour parvenir i la susdicle union. Tout cela me donne juste argument de croire qu'elle ne iàict parler de la ligue, que pour m'empascher que je ne me revanche deadicles volleries, ou m'engager en la guerre contre le roy iEipagne, et aprèt m'y tjiandonner. Je rect^ois ausEj qu'elle criiol que je ne prenne trop de créance avec ceux des Estats, tellement qu'il semble qu'elle désire et craint la ligue esgal-
• Si la dicte dame contbue i veus menacer de sa paii avec l'Espagne, continuez auss; i luy en parler aux mesmes termes que vous avet fatet, lui faisant cognoislre que si je l'apprebende, c'est plus pour
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M consemtion que pour U mienne ■, en l'aneuraDt que j'approB*e> ra; tousjoun ce qui luj lera ntille '. >
Sur ces démarcbea bosUlea d'ÉItsabeth, sur ces provocantes et contioues attaqui^s contre notre commerce, un roi vulgaire, arguant de la dignité et des intérêts de U France également blessés, aurait déclaré la guerre à l'Angleterre. Mais Henri, en politique consommé, saviût subordonner les moindres intérêts aux plus grands intérêts'. Reconnaissant, comme il l'exprime lui-même dans une lettre postérieure ', qiie les Espagnols, malgré la paix de VervinSjétaifflitd'irréconciliablesennemia pour la France; estimant que lât ou tard il faudrait rentrer en guerre avec eux ; jugeant que contre de pareils ennemis, l'une des meilleures alliances éttùt l'alliance anglaise, et qu'il devait l'entretenir aussi longtemps qu'elle ne serait pas absolument impossible , il résolut de se tenir fortement dans des termes où la fermeté était tempérée par la prudence la plus contenue. Il arrêta donc d'user de représailles pour empêcher notre commerce de devenir la proie de l'Angleterre ; mais de se borner à ces représailles, et d'éviter toute rupture politique, toute guerre avec l'Angleterre. Dans les instructions que son ministre Villeroy adresse à M. de Beaumont, il indique d'une manière précise quelle sera la ligne de conduite de Henri.
t Jdgei, dit-il, les accidents qui arriTeroDl à la fin (des piraterie* et voleriet des Anglois). Comme nous sommes Toibles i la mer, nous serons contraincts i la Bn d'accorder de* repritaiUu en lerra, el m*
* A c«iue de la facilité qae les Espagnols aaront i tramer des codhpirationa contre Ellsabelli, l'Angleterre étant ouyerte k ienrs egentspar suite de la pcdx, et les Anglais mécontents pouvant également se rendre en Espagne et y tramer des complots contre elle.
■ Lettre du rojr A H. de Beaumont, amJjaseadeur en Angleterre, da 10 novembre ieoi. Fonds Brienne, vol. XXXV1IT, fol. 388 recto.
s Lettre du roi b Bosoj, du 10 avril IGOS, dans les Lettrée misai*., t. VI, p. 70.
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lertUre «fieon« la commerce. Plunevn l'oDt coiueilK i) j a longtamps. Le Roy seul, tTec uux qui ont cofooitunce plus tmporUnte Aet af- TtiKc de MO Estai, l'asl einpescbé jusqu'i priseot de bonne iotenlioa. Hais i!s serontcoatraincts d'y coDdeiceDdre.siles dictes plaiDctes coDtÏBuent '. •
Aînû pas UQ mot de guerre : des représailles seulement, et des représailles qae l'on cherche à éviter. Benri laissait donc sans faiblesse la porte ouverte k des rapports meilleurs, à une entente plus amicale entre la France et TÂngleterre. Davait, par sa prudence, maintenu lescboses dans cette situation, quand la reine Elisabeth fut emportée par la mort le i avril 1603. H députa Sully en ambassade extraordinaire auprès de Jacques I" son successeur, et dans les instructions qu'il lui donna, il fit une lai^ part aux intérêts de notre commerce. Dès le premier joar de ses relations avec le nouveau roi, il lui présent^ le tableau des dommages qu'avaitinjustement soufferts la France, lui en demanda réparation, et pressa l'établissement par les voies amiables d'un nouvel ordre et de nouveaux rapports entre les deux nations, par suite desquels la Franc« fût mise sur un pied de justice et d'égalité avec l'Angleterre.
• Le sieur marquis parlera audict Ro; (Jacques ï") des pirateries des Aaglou sur les sujets de Sa U^esté, lesquelles lui dira avoir esté si fréquentes depuis le rigne du Roy, et principalement depuis la paix Je Verrins, tant en U merOcéane qu'en celle du Levant, sous prétexte de la guerre qae lesdits Anglois avoient avec les Espsgnob qu'il a esté vérifié que itt priiet faiUt par eux lur Ui ttgtU de Sa Majetti, dont il n'a esté fait aucune réparation et justice, excèdent ta valeur if tt» millûm d'or \
• Ces pirateries ont détrait le commerce, au dommage iiuitimabk deê tujelt de Sa Majetté, et au préjudice des Irailez ; de l'observation
> Lettre de Villeroy 1 H. de Beanmout, du 10 novembre ISOl, Fonds Brienne, vol. SXXVIII, fol. W- ■ Le million d'or valait 3 millians de livres du temps, environ 19 ' millions d'aqjoard'hDi.
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dniquels Sa Majesté a eaté néantmoinsti religieuse elsî jalouse, pouf le retpect qu'elle porloit k l'atnitié de la Beine, qu'elle a niieui liiné diuimuler et endurer cei pertes que d'j appliquer d'autre* remèdes. Elle a'esl contentée d'en rcilérer les plainte* à ladite A»iat, laquelle a toujoura déclaré et commandé y estre pourreu. Mais contint l'tffel ne t'en ni etauivi de ton viaani, le sieur marquis dira au Ro; d'Angleterre que Sa Majesté se promet qu'il y fera donner tel ordre, qae tels désordres seront répares pour le passé, et relrenei pour l'adv^nir, eoniine il confient i leur bonne amitié, et au bien commun de leurs subjects.
• Pareillement il faut se ressouvenir du détavanlage et prfjuditt ffu'ont U» tujtli de Sa Maje$li, en leur commerce avec les Anglois, par les traitei, et nommément pur ccluy qui fut fait par le feu rej CKarles II. l'an 1572, par U^uel il fui aceôrdi aux Angloit dee Ubtriex en Franc* qui $onl inlerdilei en Angleterre aiu Françoii ; ce qui a souvent excité de telles plaintes et murmures entre les marchands de part et d'autre, qu'il a esté du tout besoin que Sa Majesté ajt interposé son aulhorité, pour conserver el entretenir U bonne correspondance qui y doit estre.
• Il est certain que telle inéffalili el dî/férentê de traitement retiati et empetcAe lei lujeti de Sa Majtiti de tra/ùfoer en Angleteri-e, comme ils Teroient si on y avait pourveu, et engendre entre les marchans de grandes plaintes et clameurs. Il convient i U bonne amitié qui est entre Leurs Hajestei de les faire cesser au plustost, pour le commun bien de leurs subjects et royaumes, et pour affermir davantage leur amitié et bonne voisinance '. •
Tant que durèrent les grands embarras du roi et de In France, les autres puissances de l'Europe, surtout celles dont la marine militaire l'emportait sur celle de notre pays, ne tirent guère moinii éprouver d'avanies et de vexations à notre commerce que les Anglais eux-mêmes. Ainsi en 1599 et 1600, pendant les commencements de la conspiration'de Biron au dedans, et la guerre de Savoie au dehors, les Espagnols crtirent pouvoir enfreindre
I SoUy, (Econ. roy.. ch. lit, t. I, p. (91-t3i. — Noos avons coopé quelques phrases qui devenaient presque inintelligibles pK leur eitrAme longueur, et pous avoua laissé dans l'original une partie hisloriqne qui était inutile au but que nous nous proposons.
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avec impunité le traité de Vervioa, capturèrent les navires de nos marchands de Bretagne, et affligèrent de pertes plus nombreuses et plus sensibles le commerce de Nantes en particulier. L'Adelantado d'Espagne ne traitait pas nos négociants avec plus d'équité que l'amirauté d'Angleterre, et les réclamations du roi étaient aussi vaines auprès de Philippe III qu'auprès d'Elisabeth. A la datedu20avrill600,HenriécritàPhilippelIl: «Vostre » Majesté a commandé à ses ministres de faire justice et » raison aux marchands de nostre pays et duché de Bre- » tagne, sur les longues poiirsuictes qu'ilz ont bictes par » delà, n n'y a encore esté satisfaict ; dont nous avons » esté d'autant plus déplatsans, comme les dictes pour- » suictes sont pleines de considération et d'équité, n Le 28 mai 1601, Henri écrit au connétable de Montmorency : u L'Adelantado du roy d'Espagne a si mal traicté nos » marchands qui estoient allé traficquer en ses pays, » qu'ils en sont destruicts entièrement. Je sais las de ■ demander raison par nos voies ordinaires, comme » j'ai faict depuis deux ans inutilement , cognoissant » qu'ils abusent de ma patience; de sorte que j'ay advisé u de m'en revaacher par les moyens qui me sout permis D par nos traiclez. » Pour soustraire notre commerce à ces violences , Henri en usa à l'égard des Espagnols comme il en avait usé à l'égard des Anglais : il employa les représailles. Peu après l'envoi de cette dernière lettre, il secourut d'argent les Hollandais dans leur lutte contre Philippe 111 et les archiducs. 11 fit défense â tous ses sujets de trafiquer avec l'Espagne et d'y porter aucune denrée de France. Comme nos produits, et particulièrement nos grains, étaient dès ce ti'mps nécessaires à la subsistance de plusieurs provinces de cette monarchie, la prohibition leur infligea de cruelles souffrances, et produisit les effets que Henii en attendait : elle contraignit
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le roi d'Espagne et ses officiers à suspendre pour an temps leurs tyranniques persécutions contre nos n^o— doDts '.
Henri fut conimnt de recourir aux mêmes moyens àe la force ou de l'iotimidation, avec toutes les autres puissances de l'Europe, même secondEÙres, pour les amener à respecter notre commerce, tant il était passé en habitude chez elles d'en fùre leur proie, durant le long abaissement au<fuel les guerres civiles avaient réduit )a France. Les sujets du grand-duc de Toscane enlevùent aux marchands de Lyon des caisses remplies d'étoffes de soie que ceux-ci avaient achetées à Lacques. Les officiers du duc de Savoie, rencontrant en pleine mer les navires des armateurs de Marseille qui se rendaient en Italie, les contraignaient h interrompre leur voyage, à entrer dans le port de VÎUefranche, et à payer l'imposition que le duc avait établie pour les marchandises qui y abordaient *. Enfin, dans ses rapports avec la Porte Ottomane, la France avait à se plaindre des exactions que les officiers turcs exerçaient, et que le sultan et ses ministres laissaient exercer contre les marchands français dans les ports du Levant; des infractions que le sultan avait commises en faveur de l'Angleterre aux capitulations entre la France et la Porte Ottomane; des pirateries par lesquelles les corsaires de Tunis et d'Alger désolaient notre commerce,
> l,.eUres muaiTeB de Henri IV, aux dates des 16 aobl 1B9>, 10 aTiil 16011, as mai, 39 mai, 19 septembre 1601, t. V, p. M3, 416, 117, 471, TST, TSS, A la date du IB septembre 1601, Henri s'applaadît de l'efflcaeilè de h probibitioD du commerce avec rEspagne. a Je tous aj H ci-devaat mandé de taire publier la deffense de faire traffiquer en ■ Espagne, poar laquelle je vous prie de faire encore une recharge a tTfe^ei presse, pour la taire exactement observer, eslaut bien advtrty a qu'elle leur til Irit-ineommode. n — P. Cayet, Chron. septan., I. IV, p. 161. B.
• Lettres miisives de Henri IV, aux dates des 11 décembre 1600, t. V, p. 7t4, et 6 iuUlat 1601, t. VI, p. IS6.
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sans que le Grand Seigneur essay&t même de les réprimer ' .
Ainsi, jusqu'au milieu de l'aunée 1603, comme le prouvent les faits qui vieDuent d'être exposés, et particulièremeot les iustractioas officielles données à notre ambassadeur auprès du successeur de la reine Elisabeth, notre commerce extérieur manqua des deux éléments qui font toute la prospérité de ce commerce : la sûreté pour les entreprises, la liberté pour les opérations. Des destinées meilleures ne pouvaient commencer pour lui qu'au jour où le gouvernement, mieux consolidé et plus puissant au dedans , plus redoutable an dehors , contraindrait les puissances étrangères à lui fournir les garanties et les facilités dont il avait été privé jus~ qu'alors.
Nous venons de suivre le commerce extérieur au milieu de ses dures épreuves. Retournons Etu commerce en général, et reportons-nous à ses diverses parties réunies, pour suivre dans leur ensemble les travaux que 1c roi consacra à cette branche si importante de notre écotiomie politique. Henri, depuis son avènement jusqu'à la paix de Vervins ,. fut entièrement absorbé par les travaux de la guerre, les négociations, les mesures ailministratives indispensables & l'existence même de l'État et de la société : à défaut de ces soins et de ces préoccupations, la subversion totale des finances aurait suffi pour l'empêcher de réaUser les grandes et générales améhora-
■ Lettres de Henri IV à H. de Brèves, en date du S avril 1600 et du as juin 1601, dans les Lettres miasiie», L V, p. SIO, 431. « 11 o'j s D rien qui me paieae porter plostuel ï l'nniao qo'iit redoublent, que g l'iodignatioD fondée à bon droîct «ur l'injustice que ce seigneur et B ses minletrea font à mes subjecls. h — n Je me senira; de ceste H occasion pour me plaindre da Sigalle (Cicalapacba) comme de celuy
* qui Taisant violer not eapilulalioru en favtar d*s Ângioii, est en
• parlia coom que j'ay accordt et flo; la paix avec les Espagnols. ■
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tioDs qu'il avait rêvées pour le comioerce. Aussi, durant cette premièFe période de son règne, se boma-t-il à une seule mesure, à la libre exportation des grains, qu'il put accorder exceptionnellement il quelques provinces, comme nous l'avons précédemment exposé. De 1598 à 1603, il fut encore distrait, partagé , traversé par la guerre de Savoie , la conspiration de Biron , tes graves démêlés avec hlisabeth, sa rivale en réputation et en puissance ; les différends avec les autres souverains de l'Europe, prenant exemple et tirant appui de l'Angleterre dans leurs mauvais procédés et leurs violences envers la France. Henri fut gêné de plus par l'état du trésor, qui, dès lors, pouvait faire face à toutes les dépenses publiques, et subvenir même à quelques-uns des perfectionnements projetés, mais qui était hors d'état de fournir à tous. Penitant ces cinq années, le roi se restreigait donc, en ce qui concernait le commerce, à des clauses insérées dans tous les traités de paix et d'alliance conclus avec les nations voisines de la France qui donnaient à nos négociants le droit de fréquenter leurs marchés ; à des représailles qui les avertirent que si elles violaient leurs engagements à cet égard, elles devaient s'attendre à des eoufirances égales aux nAtres ; à des études et Ik une sérieuse enquête sur les besoins de noire commerce ; à une bonne direction et à la réfection des routes et des ponts qui lui ménageaient des ressources dans l'avenir. Ce n'était là encore qu'une préparation, que des préludes au rétablissement et au développement du commerce. Mais h partir du milieu de l'année 1603 jusqu'en 1610, Henri fut enfin en mesure d'effectuer tout ce qu'il avait projeté. Il en trouva les moyens dans l'autorité saus contestation et sans bornes que l'esprit de révolte vaincu sans retour lui laissa; dans l'incessante augmentation delà fortune puMùjue, Hurtoul depuis l'amortissement de la [dus grande
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partie de la dette ; dans la supériorité, à l'égard des puissances étraDgères, que lui donnèrent, après la mort d'Ëlisabelh, sa gloire, ses taleuts, les ressources intérieures de la France chaque jour plus développées. Il put dès lors fournir libéralement au commerce intérieur les voies de communicaUon et toutes les dispendieuses facilités qu'il réclamait pour son développement el son plein exercice, n put, dans les relations internationales et les traités, contraindre les peuples voisins, les uns h tenir leurs engagements envers notre commerce extérieur, et à lui ouvrir réellement et effectivement leurs marchés ; les autres à lui accorder les avantages dont eux-mêmes jouissaient en France -, tous à le respecter. C'était pour Henri s'engager dans une suite de négociations épineuses, d'études, de combinùsons, de créations nouvelles, alors même qu'il faisait tant de grandes choses pour l'industrie; c'était reprendre par un autre côté les arts de la paix, pour les rétablir et les développer dans d'iratnenses proportions. Mus, cbez un homme de génie, les idées grandes et fécondes naissent et se succèdent avec la même rapidité que les idées banales chez le vulgaire, et quand à l'inventiou il joint l'esprit et la science pratique, quand il sait se ménageries moyens d'exécuter ce qu'il a conçu, alors ce qu'il peut produire d'utile est prodigieux.
g n. Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux voies de communicaUon par terre. Boules et pont».
L'inculture et l'industrie produisent : elles ne placent pas, ne détaillent pas, ne vendent pas leurs produits à ceux qui les consomment. C'est le grand et le petit commerce, le commerce intérieur et extérieur, qui sont chargés de cette tâche, toujours très-occupante, souvent trèscompliquée et très-difficile. Du jour où le roi avait
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commeDcé à restaurer l'agiiciilture et riodustrie, le commerce avait retrouvé sou principe, ce qui le faisait vivre, la matière même hut laquelle il devait s'exercer. Quant aux moyens qui lui étaient nécessaires pour s'exercer, une partie lui avait été rendue par le rétablissement de la paix et de l'ordre public. Mais il attendait les autres facilités, les aulres secours, dont il u'avaît pas moins besoin, du bon état des voies de communication, de la réparation et du développement des routes par terre et par eau. Avec plus ou moins de temps et de peine, le paysan et le citoyen livré à l'industrie parviennent toujours à conduire leurs produits à la viUe voisine , au marché voisin. 11 en est tout autrement du transport des marchandises d'une province à une autre, et souvent d'un bout du royaume à l'autre : ce transport exige impérieusement des chemins soigneusement entretenus, les communications les plus courtes , les plus faciles , les moins coûteuses possible.
Les avantages qu'un peuple tient de la richesse de sou sol et de l'activité de son industrie ne sont pas des avantages absolus, mais conditionnels, subordonnés à l'état du commerce, dépendant en grande partie lui-même de l'état des voies de communication. Dans les temps de paix et de prospérité, les produits agricoles et industriels dépassent le nécessaire des populations locales dans une proportion inégale, mais s'élevant de trois ou quatre fois à des mil- UoDs de fois. Tout cet excédant est naturellement destiné à fournir aux besoins des populations voisines ou des étrangers, qui, en échange, reudent aux populations locales ce dont elles manquent. Que les routes disparaissent ou soient mauvaises, trop longues, trop coûteuses, dès ce moment les échanges cessent, l'ezcédunt des produits sur les besoins de chaque population locale devient une inutilité qui périt quoique temps sur place, et enfin ne se re-
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produit plus. Dès lors aussi leshabitants des diverses provinces d'une même État manquent réciproquement de ce qu'ils ne produisent pas eux-mêmes, et de ce qu'ils pouvùent se donner mutuellement : une partie d'entre eux en demeure absolument privée et souflre, une autre partie le demande aux étrangers, mieux pourvus de voies de communication, et l'obtient, mais en s'appauvrissant chaque jour et en appauvrissant l'État. Qu'on en juge par UQ exemple emprunté au temps où Henri IV projetait le rétablissement des routes. De trois provinces voisines, et se toucbaot toutes trois par quelque c6té, l'Ile-de-France, la Champagne, la Picardie, les unes avaient un excédant de vin et de sel, les autres un excédant de blé, de bois, de fer, d'ardoises, dont elles souhaitaient avec passion faire grand débit et commerce avec leiu% voisins : elles ne le pouvaient pas cependant, faute de routes ; elles restaient chacune dans l'encombrement de certaines denrées dont il y avait disette quelques lieues plus loin. Cet état d'isolement était encore celui du Berry, du Poitou, et de la plupart des provinces ' , lorsque Henri IV et Sully entreprirent, en 1598, de le changer.
Les voies de communication par terre comprennent les routes royales, provinciales, communales, ainsi que les ponts. Les voies de communication par eau embrassaient les fleuves et les rivières rendus navigables, et les canaux. Dans ce paragraphe il ne sera question que des voies de communication par terre, et l'on pourra se convaincre bietildt que l'ordre et la clarté exigeaient impérieusement cette séparation.
Toutes les voies de communication par terre étaient, en 1S97, ou détruitesoudansun état d'extrême dégradation. La plupart, des grands chemins avaient disparu sous les
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ronc«s, et l'on se frayait des routes à travers les campagnes încttltes ; dans les chemins subsistants, les diarrois n'avaient plus lieu qu'avec un emploi de forces et une perte de temps excessif. Les ponfs encore debout n'élaient pas en meilleur état que tes routes, et près de la moitié avùent croulé. La guerre civile et étrangère avait produit presque tout le mal, ou directement par ses destnictions_, ou indirectement par l'épuisement auquel elle avait réduit tous les corps de rÉlat. En effet, le roi, ruiné par l'entretien des armées et par les traités avec la Ligue, s*était trouvé hors d'état de disposer d'aucuns deniers pour l'entretien des routes royales. Les communes appauvries avaient cessé de s'imposer les contributions nécessaires à la réfection des roulesproviuciales et vicinales. A cette cause principale étaient venues se joindre quel- ([ues causes secondaires pour porter à r«xtréme le délabrement des ohemins publics. Un très-grand nombre d'officiers civib étaient charçés d'ordonner et de surveiller ces sortes de travaux : c'él^ent les baillis et sénéchaux, les prévdts et autres juges, les trésoriers de France, et jusq;u'aux éhis. Tant de juridictions et d'of&ciers qui connaissaient de la même matière ne pouvùent ni se concilier sur le fait de la compétence, ni concourir unanimement au bien commun '. Enfin la plupart des gentilshommes et ecclésiastiques auxquels des péages' avaient été anciennement concédés sous la condition de tenir les chemins et les ponts en bon état, avaient cessé de remplir cette condition, tout en continuant à toucher les revenus des péages : ils avaient gardé le profit, et s'étdSnt afiraochis de la charge.
De 1599 à 1609, Henri et Sully réformèrent ces vices d'administration et ces abus. Au mois de mai 1999, le
■ ContinnalioD dn Traité de U police de Delunarre, 1. VE, titre XIII, cb. i, t. IV, p. (73.
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roi fit cesser la confosioa et l'anarchie qoi existaient dans la direction des travaux relaUfa aux routes et aux ponts, par suite du conflit des divers magistrats entre lesquels cette direction était partagée, et ramena l'unité dans cet important service, n donna un édit portant création de l'office d'un grand voyer de France, lequel avait la surinleodance de ces b^vaux, souveraine autorité sur les voyers particuliers, pouvoir nécessaire pour leur faire observer les règlements anciens, et les règlements nouveaux que le conseil d'État jugerait à propos de leur envoyer '. n cbai^ea Sully de ces fonctions. Sully fit rendre par le Conseil un premier arrêt, en date du 2 avril 1605, por- . tant que les trésoriers généraux des finances dresseraient un état des péages qui se payûent par les marchandsdans l'étendue de chaque généralité; des deniers imposés sur les paroisses pour Tentretien et réparation des ponts et pavés, chemins, chaussées et autres travaux publics ; de l'emploi enfin qui était fait desdiLs deniers, afin que le gouvernement eût tous les éléments nécessaires pour faire des règlements, donner des ordres précis et éclairés, exiger de tous ceux sur lesquels pesait cette obligation les impôts ou redevances nécessaires à l'exécution des travaux. Plusieurs faits établissent clairement que, dans les quatre années qui suivirent, le gouvernement obtint l'obéissance et lo concours du corps des communes et de la plupart de ceqx qui jouissaient du droit de péage, pour le rétablissement des voies de communication. En 1609 il n'avait déjà plusaffaire qu'à des récalcitrants et à des retardataires en minorité ; il les amena, comme les autres, à l'observation de la loi salutaire qu'il avait établie. Le 1 1 avril 1609, le Conseil rendit un nouvel arrêt qui portait ; « Commandement sera fait à tous les péagei's de
■ Ancien. loU frenç., t. XIV, p. 311414. — 811II;, CEcod. roy., c. 157,1. ll,p. SOB.
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mettre les chaussées et pavée en boo et suffisant estai, à fiiute de quoy qd devra saisir lesdils péages. Enjoint aux trésoriers de 0'rance de Paris de [^océder à cette sûsie, pour en réparer les ponts et chausiiées. » Cet arrêt fut exécuté contre ud certain nombre d'ecclésiastiques, parmi lesquels on cite les religieux de Saint-Denis, comme contre les citoyens de tous les autres ordres '. La main ferme de Sully força tout le monde indistinctement de contribuer à cette sorte de travaux publics, les plus indispensables de tous.
Dès que le rétablissement encore imparfait des finances permit à Henri de disposer de quelques fonds pour un autre usage que pour la pacification du royaume, il voulut que son gouvernement donnât l'exemple à tous les corps des sacrifices que l'on devait s'imposer, des efforts que l'on était tenu de faire pour établir et pour augmenter les voies de communication. Dans les divers états de finances qui vont être produits, les dépenses relatives aux voies de communication par terre, les routes et les ponts, se trouvent naturellement mêlées et confondues avec les dépenses concernant les voies de communication par eau, les fleuves, rivières et canaux. Nous ne pouvons scinder des textes ; nous nous bornons à faire obsei::ver qu'une très forte partie des dépenses était affectée aux roqtes et Aux ponts. Lies états des finances dressés par SuUy et présentés au roi, ainsi que le compte des dépenses pour l'an 1609 arrêté parla Cour des comptes, existent encore aujourd'hui. On y trouve les mentions suivantes, répétées d'année en année, depuis 1604 jusqu'à 1609 : « En l'an- » née 1601, la somme de 215,000 livres à cause des im- » positions du canal de Loire et Seine, du pont de Rouen » et autres dépensés. — En 1605, imposé plus de 400,000
> Lea deux arrête du conseil d'État, iIaui la continualioD du Traité de U police de Delamaire, liv. VII, titre XIII, «ecL t, p. EU, B34.
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I livres pour les ponts et chaussées, canal de Loire, Gin » et Velle. — En 1606, pour les ponts et chaussées, en n toutes les généralitez, et canaux de Loireet Seine, Clin « et VeUe, 422,000 livres. — En 1609, pour les répara- » tions des ponts et chaussées, à M. Lonis Amault, com- » mis, 1,024,151 livres. Pour turcies et levées, à M. T. <• Bédacier, trésorier, 125,000 livres.» En cette année, 1609, les dépenses pour tous les services publics n'excédaient pas, charges payées, la somme de 16,000,500 livres du temps *.Et une somme totale de 1,149,000 livres, formant [oresque la quatorzième paiiie des dépenses, était consacrée parle gouvernement aux voies de communication par terre et par eau.
Henri et Sully veillèrent à ce que les provinces et les villes aidassent par des efforts ^multanés le gouvernement dans l'esécutioD des travaux entrepris pour le même objet sur tous les points du territoire à lafois. Dès l'année IBOl, Sully présentait au ro'f « un projet d'estat général B de la grande voyrie, ponts, pavés, chemins, chaussées n et réparations de France, tant royales que provincia- » les. » Sous l'année 1 604 , il dit que u les armes ne bruyant plus, et le calme paroissant de toutes parts, l'une de ses principales occupations estoit de travailler aux argines, turcies et levées, ponts, pavez, chemins et chaussées, et faire en sorte gue les deniers octioyez aux villes et communautés pour tels ouvrages y fevssenl bien employez '. « Par la correspondance de Sully avec les divers
■ Pour le* dépeusea biles par le gooTemenienL, voir : 1* Snll;, (Econ. ro;., cb. 187, t. tl,p. 17S-37S. Aprèa avoir mentiomié spécii' lement lee «ommea affeetéet aai ponta, cbaosaées et canaux pour lea aniiiea IBOt, 160S, 1606, Sully, pour lea annéca Batvaatea, tes indique d'une manière générale en ce» temiFa : a Le reile pareil à Carniét prt- > cédaiU et p<iur la mêmes cames, n 1° Le compte des dtpeneea pour l'an 1600, arrêté par la Cour dea comptea ni reproduit par Forbonnais, 1 1", p. lis.
* SuUj, Œcon. roy., çb. 100 el lOS, * la fln, t. I-, p. SB9 A, M» B.
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agents et employés des Gnances, on voit que les dépenses provinciales et communales de la Normandie pour le rétablissement et le perfectionnement des diverses voies de communication montaient annuellement à plusde 1 00,000 livres du temps '. Il y avait alors vingt-trois provinces, moins riches, il est vrai, que la Normandie. Mais en réduisant kur quote part autant qu'on voudra, on arrivera toujours au chiSire d'environ 1 million pour les vingtdeux provinces autres que la Normandie. Toutes ensemble payaient donc 1 million 1 00,000 francs. En ajoutant k ces onze cent mille livres les onze cent quarante-neuf mille livres données par le gouvernement, on a 2 millions 249,000 livres du temps, plusdeS millions d'aujourd'hui pour les dépenses consacrées annuellement aux voies de communication par terre et par eau. Le compte de 160tf donne lieu à une remarque particulière. Dans ce compte on trouve que les neuf dixièmes des fonds faits par le gouvernement sont appliqués aux routes et aux ponls. Les raisons de cette inégalité de répartition entre les voies de communication par terre et 1k voies de communication par eau sont faciles à sdsir. Les voies de communication par terre étaient depuis longtemps les plus pratiquées, et le gouvernement avait à cœur de leur donner tout le développement et toute la perfection dont ou avait alors ridée, avant de se porter fortement et spécialement vers les voies de communication par eau. Des magnifiques projets qu'il avait formés pour les canaux, il n'eu avait encore que trois en voie d'exécution. Quant à l'améliora-
.1 Sully, OEcon. roy., ch.. 183, t. Il, p. 166, letlre du B dÉcembre (608; n A Eçavoir ; Pour les pools et chaussées du général de la proviocc,
« lont à Rouen que à CaSu SB.OOO livres.
» Pour le pout de Rouen, aux deux géDéralïLei. . . S3,500
* Pour les poDU de M&até et de SaJnt-Gloud is.ooo
» Pour le canal de Seine et Loire BO.ODO
Total t»0,BO«
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tioa du cours des rivières, infiniment plus générale et plus avancée, elle n'exigeait de sa part que des sacrifices limités par deux raisons. D'un côté, il avait obtenu que l'industrie privée se chargeât d'une partie des travaux, moyennant certains avantagea qu'il lui avait assurés. D'une autre part, il avait passé avec les villes et les provinces qui avaient le plus d'intérêt h la navigation locale, des traités qui laissaient la plus grande partie des frais à leur charge : c'est ce que prouvent les délibérations de la commission ou chambre supérieure du commerce établie par Henri IV.
Henri et Sully appliquèrent les ressources ainsi préparées par eux,etpr(^essivement accrues jusqu'àla fin du règne, au rétablissement des anciennes voies de communication par terre, et à la création des voies nouvelles. Lescontemporùns nous apprennent que, dès l'année 1606, sept ans après les premières réformes iulroduites, après les premiers travaux . ordonnés par le roi, ilans la plus grande partie des provinces du royaume, les chemins publics « estoient rétablis au profit du trafic, n La plupart avaient été déblayés ou percés de nouveau. Un grand nombre avaient été redressés pour diminuer les dislances entre les centres commerçants. Tous avaient été plantés d'ormes, dont l'ombre devait diminuer la fatigue de ceux qui les parcouraientj dont le nombre ajoutait en même temps aux richesses forestières du royaume. Si, dans quelques localités, ces arbres avaient été arrachés par l'avidité ou l'ignorance grossière des paysans, dans la plupart des provinces ils furent protégés par les hommes éclairés et les bons citoyens : longtemps après ils subsistaient encore, et étaient désignés sous le nom de BosTiys, en mémoire de celui qui les avMt fait planter '.
I kaac de Laflemes, Histoire du commerce, P&rîs, Du Bray, 1606, p. 496. otl wroit besoiii que chtque droit hul employé aelon son tth;
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On voit par les états de finances de ce grand ministre que le déblayage, !« percement, le redressement des routes, ne formaient qu'une partie des travaux entrepris el heureusement exécutés. Le gouvernement avait complété le lion état des chemins publics par les dépenses qu'il avait consacrées au solide établissement des chaussées et au pavage '.
Les ponts forment l'une des principales parties de communications par terre, puisqu'ils continuent à la fois et relient entre eux lesgrandschemîns. La plupart des ponts avaient été détruits en France pendant le cours de la guerre civile et étrangère, les uns par l'effet des opérations militaires et les nécessités de la défense éprouvées tour à tour par les armées dçs deux partis ; les autres par le défaut d'entretien depuis trente-huit années. A pi^r de 1599, ils devinrent l'objet de travaux pareils à ceux qui avaient été exécutés pour les grands chemins. Tous les ponts qui existaient antérieurement à cette époque furent rétabhs sur toutes les rivières indistinctement, et l'on
a et léptime prétexte. A (pioj M. le dac de SoUj semble opportané' u ment incUner quand il recherche de ramener toni & ton principe, s et perticnltèrement redrtiser tl tmfttlir les chemina en faveur du
■ Iraffie Pour l'adreue et be&até d'iceui, lei ormeani qu'il a bict
» planter sont infiniment nèceswiree, estant certain que lâ le peuple D ignare en eust recogueu l'utilité, au lieu de les arracber aTec mea- R pris, il les eust conaerrès avec win, et east remplacé ceux qui, par » l'injure da tempe on qaelqoe accident , n'eussent eu loisir de s prendi^ racine et nourriture. >
> Pour rétablissement des chaussées et le pavane des routes, Sully, (Econ. roy., ch. 16t, t> 11, p. ITt B: « Plut, pour la despense fiùcle n aux pavez, chemins, chautiéei, poots, turcies, levées, et autres B «uvree pubUcques de la France, t,85ï,«oa livres. ■ Ces dépenses comprennent la période écoulée entre lt99 et IGOT. Les i,8U,000 livres du temps correspondent à environ 1S millioas d'aujourd'hui. — P. Gajet, Chron. sep., 1. Vil, t. II, p. 381 B. Sa narration l'arrtte i l'ao IBOt. Dès ce temps, cependant, une grande partie de cet important travail était terminée, puisqu'il dit : « Par le commandement du
■ ro;, les chemins ont esté pavée de nonvean. b
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trouve dans les historieDs et dans les états de fioances du temps la mention spéciale et nominative de ceux qui ' furent rebâtis sur les principales rivières. Ainsi Palma Cayet, dont la narratioa.&ait à l'année 1 604 , dit sous cette année : « Durant la dernière guerre, plusieurs ponts » avoient esl^ ruynés sur les rivières de Seine et Manie ; » mais, par le commandement du roy, les arcades rom- » pues ont esté refaictes '. » En 1607 et 1608, on voit te roi et Sully réparer ou relever tous les ponts sur la Loin;, dont les uns avaient été emportés, dont les autres avaient perdu plusieurs arches, par l'effet d'une violente et extraordinaire inondation *. C'éttùt un immense travail étendu à un espace de deux cent cinquante lieues, et intéressant les communications directes de six provinœs. Le gouvernement s'imposa des sacrifices extraordinaires comme le dégât : il doubla et au delà l'allocation annuelle qu'il avait accordée jusqu'alors aux ponts et chaussées : de 422,000 livres illa porta à 1,024,151 livres du temps ainsi que le prouve le compte de 1 609 *.
La construction de ponts nouveaux marcha de front avec la réparation des ponts ancieos. Dès lS98,aoità
' p. Cayet, Cbron. sept, an 1S04, tome II, page Uï B, coUecUoa liicliuid.
* SnUy, OEcOD. roy., cb. 187, t. II, p. STS A : ■ Plue, en l'année 1 1607, trente mU liTres de plus qu'en ICH, àcauM de qnelqoes ponts B qne les grande» eaux avoleot emportei «ur la rinËre de Loire, h Ponr l'an 1M8, Lettres de SuU; et dn roi du mois d'octobre, cb. 18S, t. n, p. ise A, B. — Mercure frRDçoia, année 1608, t. !", toi. Ï91, recto ; K Ce ne fut rien k l'eagal de ce qu'au commencement de l'esU, n le* neiges estant fondue aux montagnes de Veslay M d'Anvergne,
■ il jr euet on tel desbordemeot d'eaux et si subit qu'il a'j eut pont n sor celte rivière (la Loire), qui a plus de 1E4 lieues de conrs, oâ
■ quelques arches ae faussent rompues. ■ 11 y a évidenimenl une erreur typographique dans ce texte. 11 faut lire plui de ISO tiauet de court, au lieu de 150 lieues de cours. Le cours réel de la Loire est d'euTiron 210 lieues commones. Les auteurs du Mercure n'ont pu \€ réduire A moins de ISO lieues du temps et du pays.
* Compte des dépenses de 1609, dans Forbonnais, t> 1", p. 11^
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Paris, snit dans tes provinces, Henri eu fit bâtir dans les villes qui n'en avaient pas en nombre suffisant, et surtout dans les villes qui en étaient dépourvues'. Nous ne nous occuperons ici que des ponts bâtis dans les provinces. Le commencement des constructions des ponts de Mantes, en Normandie, de Cbàlellerault, en Poitou, est antérieur à l'année 1601. En effet par les délibérations de l'bAtel de ville de Paris, on voit qu'au 1'' avril 1601 le [aévAt des marchands et les échevins de Paris demandaient au roi que les dépenses pour la continuation du Pont-Neuf fus^ sent supportées par l'Etal, etpuyiîespar la masse des contribuables, comme l'avaient été celles pour les ponts de Mantes et de CbàtellerauU ' . Par conséquent, les travaux de construction des ponts de Mantes et de GhAtellerault étaient au moins enhy-pris depuis quelques années au commencement de 1601.
Quand on entre dans le détail de )a construction des ponts, on trouve qu'elle était conduite avec une merveilleuse intelligence. En 160i, le roi et Sully ont résolu dans l'intérêt du commerce tie Paris et de Rouen, d'une part, et, d'une autre, dans celui de la France entière, d'unir Paris à Rouen, l'Ile-de-France à la Normandie, et les diverses parties de ces deux provinces entre elles, par la grande voie de communication que l'on nomme la
■ Preuves judtiftcati Tes pour l'hisloire de la ville de Paria, par Félibien, t. 111, p. 433. ExlrniL (les regislr^a deâ ordoonaDoed : o Impi>- II BiiioQ pour le baelimeal du Pout-Nuur cl pour les toiilaines. Du Il 11 avril (lui), en l'asseinblùe générale, a eslè rapporté par le Il prévost des marchanda que le roy n'avoit approuvé l'imposiLîoit u propos pour le Pout-Neut, et avoit dit que te plat payt esloit assez i> désolé^ qDG perBODoe ne [larloil |iour le peuple, et csloit coDtre la « charité cbteetieuue de cliarger le roy pour deacliarger la ville. El H lie «'esloil voulu reudre sur ce qu'on luy avoil remouslré que les ■u œuvres publics des autres villeit, eomme Us i»mU de Mantes et de » Chaattleraud , avoieot esté faicls par imposition sur tout le H royanme. ■
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route (l'en bas de Paris à Rouen. Ils ont arrêté en même temps d'établir à Rouen un port, et de lui assigner rang parmi les plus importants du royaume. Trois ponts sont construits à la foi?, l'un à Saint-CIoud, le second à Mantes, le troisième à Rouen ; et l'achèvement de ce dernier pont en même temps que celui du port de Rouen, a lieu en 1608'.
La construction ou la réparation de quelques-uns des pouls relevés sous ce règne nous ont paru présenter assez d'intérêt, tant par les difficultés attachées aux travaux d'architecture ou de mécanique dont ces édifices furent l'objet, que par l'importance des communications qu'ils établissaient, pour comporter quelques détails spéciaux dans lesquels nous allons entrer.
Le pont de Rouen nous occupera te premier. Ce pont avait été construit en pierre, au milieu du xn' siècle, par Mathilde, fillede Henri I", roi d'Angleterre, et veuve du l'empereur Henri V. Il avait cinq cents pas de long et dis-huit arches, selon Ek)ui^ueville, qui imprimait ses Antiquités de la Normandie en 1588. Comme tous les ponts bâtis an moyen âge, il manquait de la solidité que les Romains avaient su donner h ce genre d'édifices, et que Giocondo, en étudiant leur architecture, rendît au pont Notre-Dame, qu'il éleva à Paris entre 1500 et 1507.
■ SuUj, (Econ. ro7., ch. 187, l. Il, p. !71 A : s En l'aDoée ISOi, la s toaaae de t,<4S,S00 livres, qni u«t plus qu'en L'aon^e 1603 de lu
• BOiDDie de SlEjOOO livres, à cause des impoùliona du canal de Loire ■ et Seine, du ponl dt Rouen, etc. » — Ch. 168, l. Il, p. 166 B, lettre de Sully du h décembre t<lt6, vas. trésoriera de Houea, coucemBiit les impùts que l'on asseoit eu ce momenl pour l'au 1607 : a 11 e»l » cfaatreB somiDeB employées pour aSaires qui ne coDcenient point
• en particulier le serrice du loj, lesquelles, compris les onze mil it tant d'escut dt)nL le» commissaires ont de jcliarg^! le peuple, montent u i 3t6,381 livres; à sçavoir: ...., pour le pont de Rouen, aux deux •> génËralite2, uns ce qui ae Ikre sur tes villes et à Paris, Ï3,S00 11- > Très; pour Itt ponli de Manttt el de Samt-Cloud, ia,i>BO livres, a etc. D
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Les arches et le tablier du pool de Rouen étaient principalement défectueux et faibles. Le 22 août 1502, trois arches croulèrent , sans qu'aucun indice eût annoncé d'avance cet accident, et sans que personne l'eût pu prévoir. En 1536, deux antres arches s'abîmèrent dansla Seine. Enfin, en 1564, le reste des arches etles piles, qui jusqu'alors avaient résisté, furent emportées par les glaces, à la suite d'un dégel et d'une débâcle '. Le gouvernement n'était alors ni assez riche,. ni assez occupé des soins de l'administration, pour entre[Hrendre la diCScile et coûteuse reconstruction d'im pareil édifice. Les commn- DÎcaticHis et le commerce entre Paris et Rouen, entre les deux parties de la Normandie, restèrent entravés et sonvent interrompus pendant quarante ans, de 1564 à 1604. Henri IV et Sully résolurent alors de rendre un pont h la capitale de la Normandie, et en même temps de loi donner un port. Les travaux entrepris en 1604, conduits ou achevés sur les plans approuvés par Sully et par te roi *, furent terminés dans l'automne île l'année 1608. Le
> BonrgneTille, Aotiquilés de la NormaDdîe. — Ezpill;, Dictionii. giogr., hiator. et poUl., t. VI, p. 401 B.
* Sully, (EcoD. roy., cb. 1B7, t. II, p. 371 A. Duih l'état des levAM destinée, depuis l'an 15B&,jiisqnes el y compris 1609, dont SoUj donne le texte, on troQTe le puaage suÎTanl relatif au pont de Rouen dès l'an lent : « Plus en l'uinte 1604, la comme de t,6(S,0OO lÎTrea, » qui eat plus qu'en l'année 1608 de la somme de 11&,0D0 liTres, î M cause des impositions du canal de Loire et Seine, poni de Aoutn, D etc. B Au ch. IgS, t. 11, p. S*1 A, on tronve une lettre du roi à Sully an sujet du pont de Rouen. Cetlre lettre est placée sous l'année leoR; mais elle ne porte ni date ni indication de lieu. Le roi écrit à SdII;: ■ Uod amy, j'ai esté bien aine de voir votre flla; il m'a monetré ■ les ploru du pont de Rouen, que j'aj trouTé bien tticls, et pense qne » c'est le meiUeur moyin. d 11 eat évideot que le plan pour le pont de Rouen, dont parle le rui, est le plan dressé par Oaude de CtuM^ tiUon. H. Gronet a vu à la bibllolbâqne de Reime ce plan autographe, avec indication: a Fait par Claude de Chasiillon en 160B. ■ 11 est dessiné à la plume, lavé 1 k fçouache, el divisé peipendiculairement par un trait noir en cinq purties dialinctes. ( Ar. de II. Grouel îiuéN dans l'Écho du monde savant, année ISH,}
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6 septembre 1608, Heori écrit à son ministre : « Hon i> cousin, j'ay esté bien ayse d'apprendrej par la vostre D d'byer, vostre retour de Rouen et d'Henry-Carville, et » que vous ayez trouvé moyen de restablir le pont, et y » asseurer uu port pour tes vûsseaux qui ordinairement » y entrent. De quoy nous discourrons la première fois » que je vous verray '.» Cette lettre ne laisse aucun doute sur le rétablissement du pont de Rouen à partir de 1608. n est incontestable que c'était un pont de bois et non un pont de pierre. Il parait même que c'était un pont de bateaux simple, sutbsant pour donner passage aux piétons et aux voitures, mais provisoire et dépourvu de tout appareil mécanique compliqué. D'après le témoignage des historiens de la localité, le premier pont de bateaux mobile, qui haussait ou baissfût selon le hauteur des eaux, qui pouvait se démonter en partie la nuit pour livrer passage aux bateaux chargés de marchandises et aux vaisseaux, projeteàlafin du règne de Henri IV surdes plans que Sully avait adoptés, fut interrompu par la mort du mi, et ne fut achevé que le 2 janvier 1630 * .
Le pont d'Avignon oudeSaint-Benezet réunissait plusieurs genres d'ulilite et d'importence. Ce pont, construit en pierres de taille l'an 1127, avait vingt-cinq arches. Bien qu'il fût trop étroit pour recevoir des voilures, il [ffésentait une route sûre et facile aux piétons, aux cavaliers, aux chevaux chairs d'un fardeau, et, sous ce rapport, il rendait encore d'utiles et nombreux services au commerce. Vi assurait, dans un espace considérable, les communications du Languedoc et des pays voisina avec la Provence et le Daupbiné. Au point de vue stratégique et politique, il donnût à la France entrée directe dans le
< Lettre du roi k Sully, du 6 wptembre IGOB, dons les ŒeoD. ro;.) ch. IBS, L II, p. Me B.
* L«s mémoirai tournis 6 d'Expill; dans aon Dictionnaire géogr., hiaL, t. VI, p. toi et «uiv., in-foUo.
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comtat d'AvignoD, qui appartenait alora au pape ; il ouvrait à DOS armées une rouie plus éloignée, miùs directe, vers les Étals du duc de Savoie et vers l'Italie. Bien que nous pussions pénétrer dans tous ces pays par d'autres côtés, nous avions un véritable intérêt à être maîtres de ce passage.
I>es rois de France avaient affecté un fonds de 4,000 livres de rente annuelle aux réparations du pont, à l'époque de sa fondation. Ce fonds, répondant à 30,000 livres du temps de Elenri IV, avait été délaissé aux frères desservant l'bApital du pont d'Avignon, sous l'espresse coddition qu'ils pourvoiraient avec soinà l'entretieD de l'édifice. Le fonds avftitétédissipéavccletemps, et le pont avait souffert. Le Pape s'était mis en demeure de faire les réparations nécessaires : mais, par cette démarche, il avait porté atteinte à la propriété du roi sur le pont et à sa domination sur le cours de Rhône, etilavaîttrouvéoppositioii à cette usurpation de la part des officiers du roi. Pendant le débat, l'état de l'édifice avait empiré, et il menaçait ruine en 1604.
Sully ordonna la plus sérieuse enquête. Pour reconnaître à qui appartenaient les droits contestés, les archives de la monarchie, les titres ancieus du domaine, les registres de la sénéchaussée de Nîmes, toutes tes chartes de la province de Languedoc furent consultés; des commissaires éclairés et intègres furentenvoyéssur les lieux, et firent leur rapport. Eu 1604, un arrêt définitif du' conseil d'État fut prononcé. Aux. termes de cet arrêt, le Rhône, dans son ancien et nouveau lit, ses îles, ses ports, péages, droits et dépendances, notamment le poot d'Avignon, furent déclarés appartenir exclusivement au roi, en toute propriété et souveraineté, par droit de régale, de domaine et de patrimoine du la couronne. Dès que l'arrtt du conseil fut prononcé, les travaux de con-
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solidation du pont d'Avignoo furent cominenci's par les soins de Sully, poussés avec vigueur et promptement terminés '. Peut-être, dans les travaux archéologiques et dans les jugements divers auxquels ce célèbre édifice a donné lieu, n'a-t-il pas été tenu assez de compte, et de l'état de ruine prochaine auquel il était exposé du temps de Henri IV, et des modificaltous profondes que la restauration exécutée sous le r^ne de ce prince a dû apporter dans le caractère architectural que le pont avait l'eçu lors de sa fondation. Les réparations faîtes par Henri IV et par Sully au pont d'Avignon ne purent prévenir la destruction d'une partie d*; l'édifice, emportée i;n 1609 par une inondation. Maisellesprolongèrent l'existence àe l'ensemble durant soixante-cinq ans. Des arches oo bois avaient été ajoutées aux arches en pierre subsistantes , et avaient mainbmu le passage. Plus tard , la presque totalité de la partie en pierre demeurée debout céda : des vingt-cinq arches dont ce pont était originairement composé, quatre seulement ont résisté jusqu'à ce jour à l'action du temps et des éléments. Il n'a pas été relevé. Depuis la fin du XVII* siècle jusqu'à nos jours, aucun gouvernement ne s'est montré aussi soucieux que celui de Henri IV des communications du Languedoc et de la Guyenne avec le Comtat, le Dauphiué, la Provence et l'Italie '.
§ ///. Étal de ta navii/atinn intérieure de la France en 1597.
Après avoir épuisé ce qui concerne les voies de communication par terre, nous allons porter notre attention
■ SdUj, (Econ., ro7., ub. liS, I. I", p. 6IT-6IB. On troDve le récit deSuU; et le savant mémoire des trésoriers de Toulouse, du 13 octobre 160(.
■ Eipilly, DictîoriD. géogr., hislor., 1. 1", p. 341, 347.
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sur les .voies de communication ioUrieures par eau ; les lues naturelles , ce sont les fleuves et les rivières ; les autres artificielles, ce soat les canaux.
Dans presque tous les Étals, la navigation intérieure ne pouvant ni pénétrer, à beaucoup près, dans tousleslieux, ni saUsfaire à tous les besoins, il est évident que les routes et le voiturage par terre restent indispensables dans une foule de cas et pour une, multitude d'usages. Mais l'excellence du transport par eau, toutes les fois qu'il est possible, fait un devoir à tout gouvernement éclairé d'étudier avec soin dans quelle mesure la navigation intérieure peut être introduite sur divers points du territoire, et de tout faire pour l'établir.
La possession ou le manque de voies de communication par eau entraînent pour un Ltat des avantages ou des inconvénients , des bénéfices ou des perles , dont on ne se rend un compte exact qu'à la réOexion et à la lecture de traités spéciaux sur ces matières. A la fin du XVI* siècle, et dans les deux siècles qui suivirent, un cbariot attelé de six chevaux et conduit par deux hommes portait au plus 3 miUters. Un bateau n'exigeait te service que de deux mariniers, et portait 300 milliers. Par conséquent, un seul bateau épargnait le salaire de 200 hommes, la nourriture et l'entretien de 600 chevaux. Même après que le roulage a été simplifié et les frais de routage diminués, on a calculé que le voiturage des marchandises par eau offrait encore sur le charroi par terre l'avantage d'une économie tantdt des deux tiers, tantôt des quatre cinquièmes. On s'est assuré que, dans tme longueur de douze à treize lieues, le commerce, en prenant de préférence la voie par eau, gagnait par an 2 millions 500,000 francs pour le transport de 4 millions de quintaux.
Tant que la France n'a possédé que des voies de com-
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mnnication par eau insuffisantes , soit pour le nombre, soit pour la quantité , tant que les marchandises ont été voiturées principalement et presque exclu^vement par terre, les frais de transport sont restés énormes. Et comme le pris de la voiture s'ajoute nécessairement à celui de ta matière transportée, les marchandises sont revenues à des prix excessifs. La conséquence de cet étal de choses vicieux a été que, même chez elle, même pour des objets dont elle possédait la matière première, la France n'a pu soutenir la concurrence avec les étrangers mieux pourvus de voies de communication. IVenons l'exemple des fers. Depuis les instruments aratoires, et les gros fera indispensables pour la construction des vaisseaux, jusqu'aux menus ouvrages d'acier, elle n'a pu longtemps les livrer à des prix abordables, et nos marchands et nos aTEnateurs ont été obligés de s'en fournir chez nos voisins. Ce nesont pas seulement les métaux, mais aussi tous tes autres minéraux, ainsi que les produits agricoles, qui, renchéris outre mesure par le vice des voies de communication, sont longtemps restés entre les mains du plus grand nombre des propriétaires une matière morte, et ont ôté à l'industrie et au commerce jusqu'à l'occasion de s'exercer* Le manque de navigation intérieure et de moyens économiques de transport n'a pas moins affecté le commerce avec l'étranger que le commerce du dedans. Et en effet nos marchands ne tirant qu'à, grands frais nos produits des provinces intérieures, ne pouvaient les offrir sur les marchés étrangers qu'à un prix supérieur à celui où d'autres nations rivales les livraient. La France s'épuisait donc, et par ce qu'elle achetait, et par ce qu'elle manquait de vendre pour remplacer l'argent de ses achats.
Le développement des voies de communication par eau, opéré prt^ressivement dans notre pays, a produit In plus frappante et la plus admirable contre- partit^ de cet
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affligeant état. Deux hommes qui, à un siècle de distance, ont consacré une vie entière à observer les effets produits soit par les fleuves et les rivières mis à l'état oavigablc, goit par les canaux, signalent avec une précision et une vigueur remarquables leur bienfoisaule influence. Le premier dit : « Ils attirent et facilitent le prompt déplacement des denrées de cinq ou six lieues de la droite et autant de la gauche, principalement les grains, fourrages, bois propres à la charpente età brûler, les matériaux pour b&tir, ce qui provient des grosses manufactures ; en un mot, toutes les matières pesantes et de grand volume, qui restent sans valeur sur les Ueux, dès que le transport passe cinq ou six lieiies des endroits où l'on en a besmn, parce que la voiture par charrois les enchérit eztraordinùrement. » Le second ajoute au sujet des canaux : a Ds ont créé de nombreuses exploitations métoUm^iques, décuplé les produits agricoles et la valeur des forêts, auxquels il ont offert tes plus vastes débouchés ; ils ont multiplié la mati^ imposable, et accru ainsi les richesses financières de l'État; ils ont fourni les moyens d'une importante économie eo diminuant infiniment l'entretien des grandes routes, et les Ërais qu'entrée cet entretien > , »
Après nous être rendo compte dé l'importance de la navigation intérieure, nous allons rechercher dans quel état Henri IV et Sully la trouvèrent en Francel'an 1597, en portant notre attention d'abord sur tes fleuves et rivières, ensuite sur les canaux. Dans la partie de leur cours où les fleuves et les rivières portent bateau, un soî-
1 Belldor, Architect. hjdraal., !• partie, 1. IV, c. i, p. 141, S4(. — Detaland?, Des caaaax de aavigaliou, c. 16, ^ SSS, S41, p. t», «31. — M. Huenie de Pommeiise, Des uanaui naTigablaa, iDlroduclioD, p. x^; le b^aité lut-mime, p. 214, 218, in 4<>, ParU.ISSt. — U.DateiWi HUtoirc de la Davigaiioa inUrieuro, introduction, p. xziz, XTZ,ia-4*, Paris, 1839.
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gneux et continuel entretien les maintient seul àt'étatna- \-igable. Cet entretien avait discontinué à partir des premiers troubles, c'est-à-dire depuis le commeacemeut des guerres de religion, en 1563;. Dès lors beaucoup de rivières s'étaient ensablées; les autres, fente de levées et de turcies ', sortaient babituelltraent de leur lit, et privaient ainsi le commerce de ses voies de communication et de ses moyens d'échange, en mêaie temps qu'elles répandaient les ravages sur les campagnes environnantes. Des détails donnés par les contemporains sur les diverses localités dont les intérêts les préoccupent principalement ou exclusivement; des renseignements qu'ils nous fournissent sur les rivières qui arrosent ces pays, telles que la Vesie, l'Aisne, TOise, la Loire, la Vienne, le Clain, on peut tirer de-s inductions légitimes sur le cours des autres fleuves et rivières, et conclure que la navigation naturelle était presque partout entravée ou interrompue en France à la lin du xvi* siècle *.
Pour ce qui concerne les canaux, en 1 597, ieroyaume ne possédait pas encore un seul canal navigable. Les projets conçus, les plans dressés, la portion des travaux exécutés par Henri IV et par Sully pour les canaux et pour les lignes de petite et de grande navigation resteraient complètement incompréhensibles, s'ils n'étaient précédés d'cx[dicatîoDS suffisanteg sur les canaux en général, et du court historique de ce qui avait été tenté jusqu'alors en France pour en établir. Ces éclaircissemienls sont indis-
> Turcie, levée au bord d'une riviire pour en coDtenir les eaux et empécber le débordemeul.
* PourA'Om, *air B.Loffemae, Recueil de ee gui m paue, ctcp.SH, U9. • L'advis des sieurs commUsaireB est jA dressé, avec grande cou- B Doissance de cause, pour reetablir la navjgatioo de la rivière d'Oise, D deiiuid la FËre en Picardie jusqu'b Cbavoy. comme elle etioit amal ■ /« premier» trautles. u — Isasc Laffemas, Hitloirt du eommerte, p. «15, 416. — Pour l'Aisoe, la Vusle, U Loirs, la Vienne, le Clain, Toir. Sullj, (Ecou. royal., cb. 187, t. Il, p, STS B.
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pensables quand on veut échapper au vague, aux contradictions, aux erreurs qu'on trouve dans la plupart des livres sur ce sujet compliqué, et sur cette partie si importante de radminbtration de Henri IV et de Sully.
Les canaux sont une navigation artificielle que le travail et le génie de l'homme ont ajoutée à la navigation naturelle, et qui tantdt corrige les . inconvénients et les insuffisances delà navigation naturelle, tantdt multîpUeà l'infini ses avantages. Il y a bien des espèces de canaux, produisant des «effets d'une variété infinie sous le rapport de l'utilité et de l'importance, et se rattachant à des sys> tèmes et à des modes d'exécution qui ne sont pas moins divers. Certains canaux ne servent qu'à l'irrigation et h la mise en activité de moulins placés sur leurs bords. D'autres canaux suppléent les Ûeuves et les rivières dans la partie de leur cours qui n'est pas navigable, ou portent leurs eaux dans les lieux où ils ne pénétraient pas ; ces canaux créent ainsi la navigation dans des localités où elle n'existait pas, mais ils n'étendent leurs effets qu'à un seul pays renfermé dans les limites d'uu seul bassin'. D'autres canaux, d'un usage plus étendu et plus relevé, établissent la communication entre deux fleuves ou rivièreSfl'un et l'autre navigables, recevant l'un et l'autre d'au très rivières également navigables, et coulant de plusdans deux bassinsdifférents.Cescanauxdeviennentrun des plus actife moyens de communications, d'échanges de produits et de marchandises, entre les diverses provinces parcourues non-seulement par les deux cours d'eau principaux, mais encore par leurs afDuents : le utimbre des provinces réunies ainsi par le lien des canaux atteint souvent le
' « BoMïn u <lit flgarément d'une raste plune entourie de mopu lagnei et de coliiuea Ëlerées. — Le baisia d'un fievae, l'espace reso serré entre deux chaîne» de moDlagoM ou de coUineB AlevÏM, d«iu » lequel coule un fleuve depuis m source jusqn'b son emboDchnre. • (DictiuDU. del'Acad., 1. 1**, p, 107.)
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chîfiFre de boit ou (te dix. Malgré l'extrême importance de pareils canaux, ce ne sont encore que des canaux de petite navigation, parce que la navigation qu'ils créent s' étend seulement i une portion du territoire d'un État. Enfin il est une quatrième espèce de canaux d'une utilité plus grande encore, parce qu'en ouvrant des communications, en fournissant des facilités au commerce intérieur dans de plus laides proportions, ils servent en outre des intérêts d'un ordre supérieur. Ce sont les canaux t/e grande navigation au moyen desquels on établit une voie ou ligne navigable qui coupe et traverse en entier le territoire d'un Etat dans un de ses sens, réunit plusieurs fleuves ou rivières, et de plus joint deux mers ensemble '. Ces canaux permettent de porter les marchandises à des distances énonnes, en évitant ou en restreignant les embarras et les frais des transbordements ; abrègent la navigation de plusieurs centaines, de plusieurs milliers de lieues ; multiplient les relations d'un peuple avec les pays étrangers; établissentouétendentson commerce maritime; l'affranchissent enfin des exactions des pirates, deshostilités des nations plus puissantes que lui sur certaioes mers, parce qu'il échappe à la nécessité de parcourir ces mers, après l'établissement des canaux de grande navigation. Ces espèces si diverses de canaux sont nées des progrès mêmes introduits successivement dans la construction des canaux, progrès dont Bélïdor, le P. Frisi, Delalande, MM. de Prony, Hueme de Pommeuse, Dutens ont pré-
■ [ci la prédsioD de la définition défient Décaisse, si l'on veut icbapper aux erreart. Dans la plupart des cas, les canaux de grande navigation n'élsbliaaeat pas seals, à beancoop prèi, la voie ou ligne naviKable. Cette *oie ou ligne est tonnée en très grande partie par les fleuves k partir des points où ils offrent une bonne navigation, et, en partie seulement, par les caaaiu.ll en est ainsi pour la ligne navigable dn midi an rad-ouest de la France el poor le eanal du Laniiuedoc. Il en est ^nei pour ta-Ugne du midi i l'ouest, formée d'abord par
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sente l'hbtoin!. Quand on ramène aax données les plus générales leurs recherches et leurs considérations sur ce sujet, ou voit qu'il y a eu trois époques bien distinctes dans le système de construction des canaux.
l>a première époque est celle où l'on établit les canaux au moyen de la dérivation simple. Oq prenait de l'eau à un Ûeuve ou à une rivière, on la ffûsaît entrer dans uu -fossé creusé de main d'homme, on la conduisaîtdane l'intérieur des terres en lui con&ervant partout son niveau, et on l'employait àl'irrigatiou seule, ouàl'aitosageetàla navigation à la fois, selon que l'on avait donné au fossé une moins grande profondeur ou une plus grande. De semblables canaux n'étaient autre chose que des bras aiouti-s aux Ûeuves et aux rivières : du nom même du lit artificiel qu'on leur avait creusé on les appela fosses ou fossés. Les peuples de l'antiquité les connurent ; les Ila- Hens en établirent plusieurs au moyen âge, entre autres le Ticinello ou canal dérivé du Tésin, qui, préparé dans le principe uniquement pour l'irrigation, ne devint navigable qu'en 1269, et deux fois par semaine seulement '.
La seconde époque est celle où l'on forma les canaux toujours au moyen de la dérivation, mais combinée avec les écluses à sas, ou écluses garnies de deux portes marinières, admirable invention que l'on dut à deux mécaniciens de Vilerbe en U81. Les canaux établisdans ce système servùent k joindre ensemble ou un fleuve et une rivière, ou deux rivières, ou deux canaux, placés dans un même bassin. L'on empruntait à l'un d'eux, par la dérivation, les eaux nécessaires pour alimenter le canal qui opérait la jonction avec l'autre, et avec le secours des écluses à sas on surmontait les difficultés qui se rencon-
le court du RMae et de la Sadiie, «asuile par les denx caoux du CfDtre et de la Loire, «dGh par le coun de la Loin. ■ Delalaude, Des canaux de oaTigsUoa, o-i, p. SS, m-foU, 1778.
LBS CANAUX A POINT DS VkKtKfX. 375
traient dans le parcours du canal. Les écluses à sas donnaient les moyeos de combler l'inégalité de niveau qui se trouvait eolie les deux cours d'èau, et de racheter les chutes, comme on le dit en langage technique; de transporter sans difficulté et sans secousse les bateaux d'un cours d'eau inférieur dans un autre qui était plus élevé, et réciproquement ; enfin d'économiser les eaux en les retenant dans les divers biefs dont se compose ua canal '. La première application des écluses à sas aux canaux fut faite en 1497, pour la jonction du canal du Tésin et du canal de l'Adda, par Léonard de Vinci, homme prodigieux, génie multiple, qui traçait lesplansde travaux hydrauliques de la même mainqui peignait la Cène. La troisième époque est celle oiî, pour faire communiquer entre eux, aoit deux fleuves, soit un fieuve et une rivière, placés dans deux bassins différents, on a étabU des canaux d'une nouvelle espèce, aUmentés, non plus avec les eaux dérivées de l'un des fleuves ou nvières qu'il s'agissait de joindre ensemble, mais avec les eaux empruntées à des rivièreset à des ruisseaux tout autres, coulant sur les plateaux qui séparaient et dominment les deux cours d'eau dont on voulait opérer la communication. Par opposition an système de ta dérivation, on peut appeler ce nouveau mode le système tfempioi des eaux supérieures : on le nomme en général système des canaux à point de partage. Dans ce mode de construction et d'alimentation des canaux, on employa les écluses h sas, mais on en
■ U p. PrUi, Des canaoi lUTigablpa, g U, lï, p. SDt: <s U navii galion eil restée Iras imparfaite jusqu'à l'iDreution des souticDs que
■ l<!8 ItalieDt Dommeot concht et que noua nammonsiai... Lesécliues B de nos auciCDS [les écluses simples) ne peuvent être d'aucun usagu
■ dans les liens où la ehale Est U^s grande, et lorsqu'il est question * de transporter les barques d'un canal dans uu autre qui est beau* B coup pins élevé, u Dum ce passage, le mol canal signiAe lieu où se IrouTe de l'eau, soit que cette eau provienne d'uu lleuTe, d'une rivière ou d'un canal k pioprement parler.
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fit un usage entièrement nouveau. Tant qu'on n'a recouru qu'à la dérivation, même aidée des écluses à sas, on a été hors d'état d'établir aucun canal qui unit ensemble deux fleuves, ou un fleuve et une rivière, placés dans des basùns différents, qui servit à joindre les mers, qui établit la grande navigation, qui donnât même à la petite navigation la moitié des développements dont elle est suBcqitible. La raison de cette impuissance des canaux de dérivation est facile à saisir. La dérivation, même aiâée des écluses à sas, peut bien conduire les eaux tirées d'un fleuve ou d'une rivière jusqu'au pied des montagnes ou des collines élevées, qui forment le bassin et la séparation entre ce fleuve ou cette rivière et le fleuve voisin et ses aflluents ; mais eUe est incapable de faire ftBnchir aux eaux la barrière des montagnes. Pour obtenir la jonction des cours d'eau coulant dans deux bassins différents avec le système de k dérivation, il faudrait ou couper ou percer les montagnes et les coUines, ou chercher un passage en suivant des détours infinis. Parfois l'on rencontrerait des obstacles naturels insurmontables : on trouverait toujours des travaux d'art si dispendieux, des enlèvements de terres et des exportations de déblais si considérables, que même aujourd'hui ils feraient reculer un gouvernement, et qu'ils étaient tout& fait impossibles dans la seconde moitié du xvi' siècle, et dans les deux premiers tiers du xvu°, époque oii les revenus publics étaient trèslimités dans tous les États de l'Europe. C'est la science de l'ingénieur et de l'économiste qui établit ces vérités, et ce sont les faits qui les proclament avec une invincible autorité. En effet, dans le siècle entier écoulé entre l'application des écluses à la dérivation, et le premier emploi fait des eaux supérieures pour l'établissement des canaux ; pendant toute la durée du système de ta dérivation , même perfectionnée, il n'a pas été établi dans l'Europe entière
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UDseul csnid qui opérât ta commuaication entre deux fleuves, ou entre deux coura d'eau quelconques coulant dans deux bassins Jifférent3.Cetteol>sârvatioD,cettecoD8tatation d'une circonstance capitale qui n'a pas encore étéfaite, du moins à notre connaissance, suffît pour montrer quel pas immense les canaux avaient à franchir pour aniver à leur fdein développement, même après l'invention des écloses à sas, même après leur application aux canaux navigables. La construction des canaux n'était encore que dans sa seconde période, n'avait reçu en Italie que son premier perfectionnement, c'est-à-dire l'application des écluses à sas à la dérivation, lorsqu'elle fut importée et es> sayée pour la première fois en France. Les canaux d'arrosage et de navigation de l'Italie septentrionale, bien que très-limités encore dans leurs effets, offraient cependant déjà d'assez précieux avantages à l'agriculture et au commerce pour qu'ils frappassent l'intelligence si ouverte et si vive de François I", lors de sa première expédition en Italie, et pour qu'il voulût donner au royaume ces nouveaux moyens de développer l'agriculture, ces nouvelles voies de communication. Dans cette t«Dtative,'il se servit de l'aide de Léonard de Yinci, qu'il attira à sa cour par ses bienfaits eu 1 51 9 . Il lui demandait sans doute une direction pour l'art national, entrant dans l'ère de la Renaissance; mais il lui demandait autant, et plus peut^ être, une direction pour nos travaux hydrauliques encore à leur début. Léonard lit le premier essai, dans notre pays, des écluses à sas sur la rivière de l'Ourcq, qu'on songeait dès lors à canaliser et à rendre navigable depuis la Ferté- Milon jusqu'à Lisy, pour suppléer à la navigation incommode de la Marne. Le roi et le grand artiste formèrent en outre, le dessein de creuser un canal passant par Romorantin pour le dessèchement, l'assainissement et la fertilisation de la Solc^ne. De ces commencements de travaux
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el de ces projets il De resta rien : la mort de LéonarO , survenue en 1 5 19 , lesdan^rs et les dépenses dans lesquels la rivalité contre Charles-Qutnt jeta François (*', rompireDt tout*. Ces tentatives se bornaient àiles canaux de dessèchement, n la canalisation des nvières coulant dans on même bassin, le tout devant servir à la petite navigation. Mais à la fin de son règne, François I", reprenant une idée de Char lemagne, agita un projet ayant une autre destination et une tout autre importance. Il s'agissait d'unir l'Océan à la Méditerranée, par une ligne navigable établie à bavers le Languedoc et la Guyenne. La première partie de cette ligne était formée parlecour.sdeIa Garonne jusqu'à Toulouse ; la seconde, parun canal d'environ dix-huit lieues, en y comprenant les détours, depuis Toulouse jusqu'à Villepinte, à deux lieues sud de Saint-Papoul ; la troisième, par le cours du Fre3*|uel et par celui de l'Aude, qui formaient la continuation du canal, et conduisaient la voie navigable jusqu'à la Méditerranée. C'était la première donnée du canal de Languedoc. Le tracé et le devis du canal alors projeté furent arrêtés et rédigés à Béziers le 20 octobre 1539, et examinés en 1543 par des commissaires que le roi nomma, et qui se transportèrent sur les lieux pour vérifier le travail des ingénieurs, et juger la possibilité de l'exécution. Le texte de ce devis ejûste, et il forme l'une des pages les plus importantes de l'histoire de l'art de l'ingénieur et de la construction des canaux en France, parce qu'il fournit des renseignements cerlains sur les connaissances acquises en mécanique bydraidîi]ue, et sur les procédés de construction employés
■ M. DuteDs, Histoire de iBuavi^tion intérieure delà France, S'sect-, 1 I, p. 81. — U. F. Pillel, article Léonvd de Vinci dao« la Biog. univ., t. XLIX, p. IS6. L'iuteur Tait remarquer qu'oD peut voir pu le volume des mauuecriU de Léonard de Vinci dépoté àta Bibliotbëqne impériale, que Léonard n'eut pas le temps de mettre à exécution le canal qui devait paner par RomoraoliD.
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chez nous dans le premier tiers du xvi* siècle '. L'historieo de la localité, Lafaille, après avoir étudié ce plan avec soin, ez[H'ime dans les termes suivants son impression et son jugement- « Ce que j'ai remarqué, c'est qu'on » prétendoit rendre la navigation du canal aisée en ap- 0 planissant le$ eaux, et en les tenant dans le Tiiveau par B l'iD^alité des excavations. On n'avoit pas encore trouvé H rioveation des écluses *. » Trois écluses sont meotion nées à la fin du devis, co'mrae devant être établies sur un seul point, et à l'une des extrémités du canal. Non-seuleroent Lafaille avait le devis sur les yeux , mais il en donne même le texte. Il ne peut donc ignorer, et il n'ignore pas, que l'invention des écluses simples, garnies d'une seule porte marimère, dépourvues des propriétés des écluses à sas, remontait jusqu'au moyen âge, et que dès ce temps il en avait été fait partout des applications en France. Par conséquent quand l'historien parlant du canal de 1539, dit dans sa dernière phrase qu'on n'avait pas encore à cette époque trouvé l'invention des écluses, et qu'on n'en avait pas établi dans le canal, il est évident qu'il parle des écluses nouvelles, des écluses à sas, et non des écluses sim(des. Ainsi, soit que l'on étudie le devis de 1939 lui-même, et qu'on se rende un compte exact de l'économie générale de la construction du canal; soit que l'on s'en rapporte au témoignage de Lafaille, il en résulte que les ingénieurs de François I^' n'aviùent profité en rien des connaissances apportées et des essais faits en France par Léonard de Vinci. Us ignoraient l'existence des écluses à sas, et leur application aux canaux, quoique reniontant en Italie à plus de quarante ans, ou s'ils con-
' Le teste de ce devU te trouva parmi laa piâcei jnatiQcativeg du lome II des Annale» de la ville de ToDlau^e, par Lafaille, p. 19, 10, iu-toUo, 1701.
*LtIitlle,AiUMlwdelaviUtt de Toulooae, 1* partie, p. in.
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naissaient de nom cet ingénieux mécanisme, ilsen méconnaissaient la puissance. Leurcanal.quenousavons soumis après Lafaille, à l'examen le plus attentif, n'était autre chose qu'un fossé, dans lequel ils introduisaient par la dérivation les eaux de la Gaioone. Us maintenaient ses eaux dans leur niveau, et les faisaient couler dans leur fossé comme elles auraient coulé dans le lit d'une rivière, depuis leur départ de la Garonne jusqu'à leur entrée dans le Fresquel, et de là dans l'Aude. Leur cand était donc modelé sur ceux des Italiens exécutés durant le moyen âge, avant l'invention des écluses à sas, à l'époque de l'enfance de l'art. En assujettissant leur canal à de nombreux détours, ils avaient bien évité les montagnes et les collines qui forment la séparation entre le bassin de la Garonne et celui du Fresquel et de l'Aude ; mais ils avaient rencontré des élévations de terrain autres que les montagnes et les collines, assez nombreuses et considérables : les travaux nécessaires pour couper ces élévations jusqu'au niveau du sol, les excavations à pratiquer dans le sol lui-même pour former le fossé bu Ut du canal, produisaient ensemble des enlèvements de terre prodigieux, et entraînaient d'énormes dépenses. D'un autre câté, les ingénieurs ignorant combien les eaux perdent par les infiltrations et l'évaporation, n'avaient pas préparé une suffisante alimentation à leur canal, qui devait rester à sec une partie de l'année : c'est ce qu'une discussion détaillée de leur plan et devis établirait clairement. Les travaux pour l'exécution de ce canal ne furent même pas commencés sous le règne de François I", où tant d'autres établissements furent menés à fin. Le devis est de 1539, la mort du roi de t5'{7, l'intervalle de huit aus. L'entreprise était donc indéfiniment ajournée. Tout donne à penser que le roi fut éclairé par les commissaires ou par son Conseil sur les vices et peut-être les impossibihtés du
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plan qui lui était soumis, et qu'il y.reuonça. Ainsi, dans le cours de ce règne, aucun canal ne fut établi, parce que la France manquait encore de moyens d'exécution fournis par la science et adoptés par la pratique.
Sous Henri II, Tatlentioa et l'intérêt du gouvernement dirent ramenés vers cette importimte et nouvelle partie des services publics, par le succès d'une entreprise particulière. Une grande et généreuse idée, conçue par un homme de génie , profondément versé dans les sciences mathématiques et l'architecture hydraulique, dota la. France de son premier canal , et ouvrit la voie à la constmction de tous les canaux exécutés dans la suite. Des terres qui environnaient la ville de Salon en Provence, au nord jusqu'à Lamanon , à t'est jusqu'à la Durance, à Touest jusqu'à Eyguièrcs, au sud jusiju'à l'étang de Berre, les unes dans cette zâne méridionale étaient dévocées et ruinées par les chaleurs de l'été ; les autres, faisant partie de la Crau d'Arles, ne présentaient dans l'espace de plusieurs lieues qu'un désert dont le nom indiquait la stérilité : on appelait cette campagne les champs de pierre, eampi lapida*. Adam de Crapponne*, gentilhomme, né à Salon, résolut, dans l'intérêt de sa patrie, de changer
■ Expillf , Diction, géognpb. «t bJator., t. 11, p. M9. n La Cran, ■ Cra*U8, eampi lapidti. ■
* La TériUble orthographe du nom est CrappoDoe, comme le proD> veut de* actes sonecrilgpar lui et «ubùslants aujourd'hui. Aox termes des mbnes act«a, la date de ea naissance est trâs probablement 1S3G, cl la date de sa mort très certainement le commencement de tBT6. Lea diverses hlc^raphies indiquent par errear 1B19 pour la naissance, et I5M pour la mort. Celte derniûre date ne laisserait ancun temps ni sacane place ponr Ips grands projets de canaux et de débichemenis cooços par Crapponne, postérieurement ii l'achèTement de son canal d'biîgaliuD. On trouTera dans l'un des documenta bistoriqnes, dea notions plOB exactes bot la patrie, la famille, la naissance, la mort, et quelques-uns des plan* de Crapponne, avec le témoignage rendu au patriotisme et au génie de cet homme illustre par un autre homme Illustre, OlÎTier de Serres.
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l'état àe ces terres désolées ou incultes, eu les traversant par un canal d'irrigatiop pris au cours de la Durauce ; distribuant à toutes les eaux dont elles avaient besoio ; ménageant à celles de laCraulesdépdts limoneux delarivière,qui devaient les fertiliser, avec un art admiré encore aujourd'hui par les ingénieurs * ; fournissaat en outre au pays entier les moyens d'établir des moulins -dont il mani{uait. Dès 1551 , Crapponne avait achevé sur le terrûn les études <|ue demandaient le plan et la confection du coiurs d'eau qu'il projetait. Le 27aoùtl554, il obtenait du président et des maîtres de la cour des comptes de Provence les permissions et autorisations nécessaires pour l'emplacement même et le creusement du canal ' En 1597, il commençait les travaux, et il les achevait le dernier jour d'avril 1559. Nous allons faire connaître la marche de l'entreprise d'après l'exposé de César de Nostre-Dame, compatriote, parent, contemporain dans bob enfance de celui ijui l'exécuta; exposé qui nous paraît avoir été inconnu , ou très-imparfaitement consulté jusqu'à présent. Nostre-Dame rend compte dans les termes suivants de l'œuvre de Crapponne :
f Adam de Crappone entreprend une eatreprise Can ein^vaiUet^lièmt du siècle, dont l'bisloire doit faire compte et mémoire à tooljimiii. En ce temps, ce gentilhomme cognoissant ({uesi lilleee-
* Notice historique sur Adam du GrappoDne par U. le marquis de JesséCbarleTal, p. 15. « Adam «tablii son canal avec une pente al bien B réparUe que eee eaux peuvent parvenir sur tous les ])oints à iiriituer, » laUB avoir perdu le limon dont elles sont chargées; dispositions. B heureuaes qui font encore aujourd'hui l'admiration des iogénieun n hydrauliques appelés k visiter ce beau travail du iti° siècle. ■
* Les priocipalee digpo^Iious de cet acte émané de la Cour des comptes de Provence sont rapportées par M. Uouan dans la notice qu'il a consacrée A Adam de Crapponne et imprimée dans le Plutarque provençal :c'e8t K la paga M. Cet acte appelle le lac de Derre la mode Berre, dénoniinalion que Bouclie lui a conservée, comme on va le
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toit en une exMme nëceuiU de moniins, et que «on territoire, par le* pointes aspresetfiolenlos àet mois plDibrutlanUetilei plu violentes cbalaors, «ouffroit mainles Tois des «oifs et lecherewe* exirémea, dont les &uit« et les herbages se irouToient loul esUngorei, aridee, transis et sans liqueur, perte aux habilans inestimable, pensa de suppléer an deffiDt des eaux et plujres du ciel, el par l'art de sufannir i U nature. Et comme il ealoit d'un vif et tréa noble enlendement, il s'adviaa de tirer de l'imoianiable, tnrbuienle et limoneuse Durance... un pelil braa d'eau «t lieu de la Roque, qu'il ' mena par un petit canal enTJron trois ou quatre lieues jusques aux portes de Salon. Là tout le peuple ateeroblé.,. receut cette eau avec appUudisMioeiit, eatonnemenl, et joje autant incroyable qu'inespérée. En ce principalement que plusieurs sages avojenl ereu, Toire semé que Crappone iToit attreprit rinfaitalile «I nmpmible. Ce premier et noble e&sa; fut apperceu un dimanche 23* de itaj, el peu après conduit par un faut de huit â dix pans de large, de diverse prolondeur, selon U* lieux plans (plaaij ou monlueux, et lesditerses [ortuoûlés et lolume de son passage, UlUnenl _à ton niveau, que le dernier jour d'avril de l'an einqnaïUe neufvièmt (1559) il fut 1 sa perfection, et passa dans Salon, k l'usage d'ioflois moulins, et d'in- Donibrables, plaisants et fructueux arrousements, qui furent constmits et lires des lors par mille diverses branches, ruisselels et saignées du maiatre el principal canal... Pour l'excellence do sou esprit el de ses oufnges, le tay fit un don de eeste eau, comme d'un fief perpétuel, à Crappone et aux siena. Ce canal, qui porte encore pour le jourd'hu; le propre nom de son aulbeur, le mit en telle estime el lel bruil qu'il ne se parioit que de lu;. ■
Bouche, auteur un peu postérieur d'uae Histoire de ProTence, ajoute: ■ L'année 1557, l'on vil le conunenceraent, comme les deux tnivanles l'on verra la continuation et la fin de ce beau et renommé FmU en Provence, du nom de Crappone, dans lequel un bras de la rivière de Durance, pris au terroir de la Roque, paase au profit el i l'avanta^edes vergers, prés, jardina, et moulinsd'unc Irés-^rande éten* due de pays, depuit la Durante jutqu'à la mer, aux terroirs de Salon, de Gran;, d'islres, de Saiot-Martin de Crauel d'autres '•
* César de Mo atredame. Histoire de Provence, partie VU, p. 776,777, iD-folio, Poris.lËlt. — Bouche, Hîatoire de ProveDCC, I. X,l. ll,p. 607 et 6SS. Bouche dit; Depuis laDuranee jiuqu'à la mer, an lieu de dire: Depuis le Durance jutqu'ù l'itang deBerrt, parce que l'étang de Bxrn: commnniquo avdc la mer, et que l'historien rénuitet confond l'ébuig de Berre avec U mer.
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Crappoone, on vient de le voir, avût commencé son entreprise au milieu des impressions que les plans impraticables agités sous le règne de François 1" avaient laissées dans les esprits. Les ingénieurs de son temps l'accusaient de tenter l'impossible : il devait donc répondre par une réussite infaillible et prompte , et se conduire d'après les règles de la prudence la plus sévère, de la circonspection la plus contenue. Son canal, si admirablement utile du reste, n'était qu'un canal d'irrigation ; il ne lui avait donc demandé que la moitié des effets produits par plusieurs canaux établis en Italie dés le moyen âge, lesquels servaient à la fois à l'arrosage et à la navigation. Il ne lui avait donné d'étendue qu'environ neuf à dix lieues du pays, treize lieues communes, en suivant une ligne, qui de l'est à l'ouest allait de la Durance et du lieu de la Roque au hourg de Saint-Martin en Crau ; qui du nord au sud traversait les territoires de Lamanon , de Salon , de Grans, d'Istres, et finissait à l'étang de Berre, lequel communique avec la mer. En effet, malgré les assertions contraires et erronées qu'on trouve dans divers ouvrages, telles furent originairement la seule étendue et la seule direction de son canal. Enfin il l'établit avec les seuls moyens éprouvés , par l'ancien système de la dérivation simple, ne demandant ses eaux qu'à une saignée faite à une rivière, les tenant dans le niveau, ne recourant pas aux écluses h sas'. Aussi les historiens contemporains l'appellent-ils fossé ou fosse, nom qu'il a gardé jusqu'à présent. Dans le temps même qu'il exécutait ce premier canal, l'an 1558, Il répondait à la demande des autorités du pays, en leur fournissant te plan étudié à ses frais d'un second canal, le canal de
, > NoLice historique dû U. le margaig de Jesié, p. )S : ■ Alors on Il comraeiiça.à admirer ea connaisMiici: admirable des localités, qal > paimit k Adtm d'établir mn canal taat oaoragt d'arl. »
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Prorence, qui eût porté les eaux de la Dunmce à Aix , et de )à soit à l'étang de Berre, soit même jusqu'à Marseille. Ainsi que le premier, ce second cours d'eau n'était qu'un canal d'irrigation '. Il ne parait pas que l'ingéniur soit enc(H« sorti de la voie circonspecte qu'il avait jusqu'alors suivie ; qu'il ait indiqué d'autres moyens d'exécution, d'autres procédés, que cens dont il avaitusépour conduire à une un heureuse et sûre son premier canEil.
Mais tandis que, pour s'assurer la réussite à son début et au début des canaux , il encbatnait ainsi ses actes aux plus vieilles pratiques, son génie s'élevait aux plus magnifiques conceptions, aux plus hardies nouveautés; et l'éclat même que le succès répandit sur lui, lui fournit l'occasion et la facilité d'en ffùre l'application , dans les plans que le gouvernement ne tarda pas à lui demander. Henri II reprit avec lui les projets dont François I" s'était préoccupé à la fin de son règne. Crapponne fournit un plan pour le canal ie Languedoc, qui partait d'une donnée dont il n'y avait pas d'exemple, qui était conçu dans un système enUèremeht nouveau , dans le système ' de remploi des eaux supérieures, soutenues par des écluses à sas échelonnées : c'est ce dont on trouvera ci-après la preuve dans la lettre adressée à Henri IV par le cardinal de Joyeuse. Henri II et sou conseil ayant cherché pour le commerce des communications plus lai^s, une voie navigable qui traversât un plus grand nombre de provinces que le canal de Languedoc, l'ingénieur dressa un autre plan qui opérait la jonction de la Méditerranée et de l'Océan, en faisant communiquer la Saéne avec la Loire, au moyeu d'un canal creusé dans le Gharollais, et qui , en passant par le centredu royaume, établissait la ligne de grande navigation du midi à
< Notice bMtoriqne de H. de Jeué, p. G, d'après lea Umoignagei de Guseadi, Vie de Peireae, loL S2t, et de Bouche, 1. 11, p. S71.
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l'ouest. Le projet fut approuvé, et, si l'on en croit quelques historiens, reçut même un commeDcement d'exécution '. Ainsi , dans l'œuvre si compliquée et si difficile de la coDstrucUon des canaux , la France, gr&ce aux efforts de Crapponne, avait franchi deux degrés. Jusqu'alcw? elle n'avût aucun canal d'aucune espèce, et un canal venait d'être étahli : soit par le fait seul de son exécution, soit par les merveilleux effets qu'il avait produits, il avait donné des garanties et des encouragements pour l'entreprise d'autres ouvrages de ce genre; le pas si difficile, si glissant de la théorie à la pratique étut franchi. De plus, si le canal tiré de la Durance n'était qu'un canal d'arrosage et non de navigation, s'il était obtenu par la dérivation et par les anciens procédés, Crapponne avait tracé les plans de deux canaux de grande navigation , l'un en Languedoc, l'autre dans le Charollais, et pour l'exécution il avait trouvé des moyens inconnus el d'une admirable puissance. La France semblait donc arrivée au moment d'entreprendre les canaux sur une grande échelle, et de donner ainsi à son commerce et à ses ressources intérieures les plus vastes développements, quaod elle tomba peu après la mort de Henri II dans la ^este période des guerres de religion. Dès lors commença un temps d'airèt de quarante années pour les travaux d'utilité publique. On employa l'aident qu'on aurait pu y consacrer à soudoyer des armées pour combattre les calvinistes. Deux raisons nous pillent à ajourner l'exposé du nouveau système découvert par Crapponne pour l'etahlissemeot des canaux de grande navigation intérieure. En premier lieu, quoique l'ingénieur ne soit mort qu'au commencement de 1576, et non en 1559, comme on l'a énoncé par eiTeur, les plans que lui avait demandés Henri U
■ Deltlaude, Des cuianz de uaiTigstioa, c. t, p. tW. — M. Dntem, Hiat. de la navig. iatèr., t. i, p. US.
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pour les canaux de grande narigation, négligés d'abord, puis perdus par les miniatres des trois derniers Valois, cessèrent d'exister pour la France pendant près de quarante aos'. En second lieu, recueillis par quelques élèves comme une doctrine sacrée, ils devinrent le sujet de leurs médîtalious, tandis que les masses en avaient perdu jusqu'au souvenir, et ces études silencieuses poursuivies par des hommes d'élite, affermirent et com[détèrent le système de Crapponne. Il nous a paru préférable de ne l'exposer qu'au temps où il avait reçu tous ses développements, et où la publicité le ramena dans le domaine des idées souverainement utiles à l'intérêt public.
g IV. Travaux de Henri IV et de Sutly relatifs aux voies de communication par eau, cours el navigation des rivières, canaux, lignes de petite et de grande navigation.
Henri IV et Sully embrassèrent également dans leurs projets et dans leurs améliorations de la chose publique les voies naturelles et les voies artificielles de communication par eau, la navigation des fleuves et des rivières, et la conslruction des canaux. Nous nous occuperons d'abord des premiers.
Dès la fin de l'assemblée des Notables réunis h Rouen, c'est-à-dire dès l'année 1597, le roi, conformément JL la promesse qu'il venait de faire « d'estre le restaurateur de » l'Estat, » s'occupa de rétablir et d'étendre la navigation sur les rivières, et projeta les travaux nécessaires. En
■ (7eat ce donl on troirvera la preava aux Documenls bUtoriquea. Charles IX en preacrifanl b Crapponne, l'an 1BT2, d«B études pour la déi^TBlioa dam la Loire et pour le deeaécheraeot des inarais ranuant la ceioLure du lac de 6raiid>Ueu. près de Mantes, en demandant des plaus qui d'aillear» ne reçurent point d'exécution, oe donna aucune suite aux projeta formés sous Henri 11 pour le canal ds Languedoc el pour le canal du CbaroUais. 11 n'j a aucun indice qne cea projeta aient été repris eoub le règne de Henri III.
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1601, it saisit la commisùou ou chambre supérieure du commerce de louteslesquestioosquiBe rattachaient à cette partie des services publics, l'invita à lui faire connaître son avis surtoutce qu'elle jugerait Uidispeasable ou seulement utile, et l'investit de pouvoirs suffisants pour préparer les moyens d'exécution , d'accord avec les autorités provinciales et coDununales. En 1604, il prit counaissaitce de ses délibérations, et, comme les fûts ultérieurs le prouvent , il ajouta beaucoup à ses propositions. De 1 604 à 1610, avec le concours et l'aide de Sully, il fît exécuter, soit par. le gouvernement, soit par les provinces et les villes, ce qui avait été arrêté. ï^ suite de ces travaux, le lit d'un grand nombre de rivières fut creusé, leur cours débarrassé des entraves qui s'opposaient à la navigation, leurs eaux contenues par des levées et des turcies qui augmentaient la masse et la force de leur courant, en même temps qu'elles préservaient les campagnes du ravage des inondations'.
Oo voit, par des documents auttientiques, que le but que Henri voulaiC atteindre en améliorant ainsi les cours 4'eau naturels, était de répandre les richesses du sol sur toutes les parties du territoire, au moyen des échanges, et d'améliorer ainsi le sort d'une classe nombreuse de citoyens ; d'augmenter la valeur des propriétés et les revenusde leurs possesseurs ; d'ouvrir de nouveaux débouchés, et d'imprimerune nouvelle activité au commerce ; d'ajouter enfin à la population et à la richesse de pluùeurs nlles en en faisant des centres commerciaux. Tel est le tableau résumé de ce qu'il projeta et de ce qu'il accomplit en partie. Mais on retrouvera sans doute, avec quelque intérêt, ses pensées et ses inspirations refuroduites par le
1 Snllf dit en IGQS, (Econ. roy.,c.lSO, t.l(,p. 11 B:i UquelUdes- D pense n'empwcholt pu qu'on continnul à réparer, nleT«r,r«ucom> ■ moder les lurtitt, leofo et TOjee pubUcqiiM— ■
D,q,z.-3bvGoOgle
THÀVAUX PODR rendre les RminES NAVIfiABLES. 389
conseil du commerce, et le détail des trav&ux exécutés par ses ordres sur divers points du royaume.
En 1604, les membres du conseil du commerce rendent à Henri une compte officie) des études auxquelles ils se sont livrés par ses ordres, des projets qu'ils ont arrêtés , des facilités qu'ils ont cherchées et ménagées pour l'esécution. Voici ce qu'on lit dans leur rapport :
■ L'adrts des rieurs commisuireB eat àéjk ànni. avae grande connoÎHMDce de came, pour resUblir li navigition de la rivière d'Oise depuis la Fére en Picardie jusques i Chaunj, comme elle esloit mut les premiers troubles. Hais ils travaillent pour rendre ladite rinére d'aboodant nsiigable depuis la fille et !e cbistesu de Guise, place frooliére '. Cela apporteroit un grand eiirickmtmenl aiM pafi ârcoHveitint, pomr te grand débit qu'il» feroieat dt$ blés, boit, fer, ardoiia et outra Marehaaditet dont ilt abondent, jmtr la toitHTt de* vin$, tel et autre» eommodttei dont il* ont néuuiti. Hais principalement cela rendroit la ville de Gtiêt ridte et populevte par le premier port de ladite rivière qui t'y ettùblirûit; feroit que cett« rivière seniroit d'un bon rempart i la France qui est descourerte de ce costé ]i; attureroit et enriehiroil in/htimetU toute ta province de Picardie. Les sieurs commissaires en ont Tait Taire des procés-ierbaux et visilations, en ont escript et traité avec les ganverneurs et corps des principales villes voisines, et espèrent rendre l'entreprise Tacile, pour peu de fraii et dans pen de temps, et que les villes j contribueront suffisamment el volontairement.
■ La mesme entreprise se traite et conduit par l'enlremise et vigilance des sieurs commissaires, pour rendre une antre petite rivière de Picardie, appela le Thërain, navigable depuis la villa de Beauvais qui en tirera proBt el commodités jusqufs en la susdite rivière d'Oise.
■ Une autre petite rivière en Bourgogne appelée Armanson, qui eat de longue estendoe al passe par les villes d'Auxerre, Tonnerre el aulrei payi cignoblee, se peut rendre navigable dans peu de temps, et sans aucune dépense au public, par l'entreroiso des rieurs
■ En partant do Paris eldnsnd, ce serait au contraire depuis Gbanny jusqu'à la Fëre, et depuis la F^ jusqu'à Guise : l'auteur prend sou point de départ au nord, et soit le coure de L'Oise à sa desceule vers
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MminttMirM, l'il plott à m Mt^nté «I à matiam de ton Coiaeil amlmutr à lu wMtOtnv et authoristr leur advù. Ce aéra par le ntojen d'un partieulitr richo et affectionné iD bien de m pitrîe qui enlreprend, boq* li conduite in commieaaires, d'en iaire lei fnii, mojennint que penduil dis >ds, ceux qni toudront se servir de la iMiigalion de l'Anninsan, s'aideront des btteanx et Duriniert qa^l lui foumirt, «a lui pagmt la mmtii ««mImmkI da te jm'iU w pagenienl parckarrojf*. •
On vient de voir la commission ou conseil da commerce-occupé par Tordre de Henri à rendre navigables l'Oise et le Thérun dans la partie septentrionale et méridionale de l'ancienne Picardie : l'Armançon, dans la Bourgogne. Un autre auteur coutemporûn, que l'on trouvera cité ci-dessous, fournit de pareils rensei^ements sur l'Armançon et sur l'Arroux, antre rivière de la Bourgogne qui part d'Aroay-le-Duc et se jette dans la Loire près de Digoin. En6n les états présentés au roi par Sully prouvent que de grands travaux furent exécutés sur les ri vièresd' Aisne etde Vesle, en Champagne, et sur celles de Clain et de Vienne, en Poitou, en partie sans doute pouropérer lajonction de ces rivières au moyendes canaux, mais en même temps pour les rendre navigables, comme les détails relatif au Clain l'établissent d'une mauière évidente*. Ainsi on a la preuve qu'entre 1601 et 1610, dans la zone qui comprend au nord la Champagne,'la Picardie propre, et la portion de la Picardie qui a été jointe plus tard à l'Ile-de-FranËe ; à l'est la Bourgogne ; au midi le Poitou, le gouvernement s'occupa très activement de corriger et d'améliorer le cours des rivièresdans l'intérêt de la navigation intérieure.
< Recueil prisenlé au royde cequise passe en l'assemblée du commerce à Paris, n" Si, SE, 16, p. 139 Ut. Le seul changement que noua ayona fait an texte est d'avoir coupé quelques phrases pour rendre pins cl^re la pensée du rapporteur.
■ Snll;, (Econ. roy., e. CLXXzvn, t. Il, p. S71, STB.
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Ce but fut atteint sur tous lea points qui Tiennent d'être indiqués du vivant de Henri IV, ou dansles premières années de la régence de Marie de Médicis, alors que le nouveau gouTernement suivait encore l'impidsion donnée par le règne précédent. Écoutons, à cet égard, les témoignages des contemporains, et relevons avec soin one indication importante fournie par l'un d'eux : c'est de cette époque que date l'emploi des écluses à sas, pour retenir les eaux des rivières, quand elles sont insuffisantes, créer ainsi la navigation, et la rendre régulière, sAre et facile. Charles Berùard, qui composait un traité sur ces matières eu 1613, deux ans et demi après la mort de Henri, dit en parlant de l'Armançon et de l'Arroux : «Le » fleuve d'Armançon a esté rendu depuis peu navigable, j> quasi jusqu'à Mombar, ce qui n'est guères estoigné de o Chàteauneuf... A quatre lieues d'Arnay-le-Duc com- » mence le rivière ifArroux, qui tombe dans la Loire, » laquelle on travaille à présent à rendre navigable, et * qui le pourra estre fort aisément, comme toutes les auu très, par le moyen des eicluses et des porteaux qui re- » tiennent les eaux, inventions modernes d'escluses et i> portes '. V Le Clain et la Vienne sont noDunément désignés dans trois passages de Sully comme deux des rivières auxquelles ou travaille le plus entre 1601 et 1610, et voici ce que des actes authentiques nous apprennent sur l'état de ces rivières à cette époque. Les titres de la province de Poitou jHxiuvaient que la rivière du Clain était navigable du temps de Henri IV. On voyait, par des procèsverbaux de 1609, qu'en cette année il yavaitsur le Clan des bateaux de Tours etd' Angers chargés de marchandises, et venus par laLoireetla Vienne. Ces renseignements, recueillis par Delalande, sont confirmés par Ëxpilly, lequel
■Charles Bernard, La conjonctioD des laen, p. 14, 15; Pari», Itll, ia-i:
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(émoigoe qu'autrefois le Claio était navigable jusqu'à Poitiers ' . Nous trouvons dans un ouvrage moderne de statjstiqueet de géographieque li; gouvernement s'occupe, depuis quelques années, de rendre cette rivière navigable entre son embouchure dans la Vienne et Poitiers. Quand ce projet aura reçu son exécution, le Glùn s^a ramené juste à l'état où il avait été mis en 1609.
Dans la même période de 1601 à 1610, Henri et Sully travaillèrent avec la plus grande activité à étendre à toutes les rivières du royaume les travaux que nous venons de voir exécutés sur un certain nombre. Dans l'état des dépenses faites jusqu'en 1607, et présenté au roi par Sully, les lurcies et levées destinées à hausser, rectifier, diriger le cours des rivières, et à améliorer leur navigation, entrent pour une forte part dans la somme totale de 4,850,000 livres de ce temps, environ 17 millions et demi d'aujourd'hui, consacrée aux divers ouvrages publics. Un artide du compte de 1609 porte pour les levées et turcies, pendant une seule année, 125,000 livres du temps, environ 150,000 livres d'aujourd'hui : c'était la part de dépense que le gouvernement s'ioiposait pour cet objet; les provinces et les villes en supportaient une autre *. Au moi» de juin 1609, Henri FV prescrit à Sully o de luy » dresser Testât de toutes les réparations publicques qui H ont esté commencées, oïl soit spécifié ce qui a «ité » desjà fait , ce qui reste à parachever , ce que cela n pourra couster ; et surtout les ouvrages pour ce qui » concerne la navigation des rivières,.., afin de facin litar le trafic *. » Dans ce passage, il s'agit évidemment
I Deltlaiide, Dm canaux de lUTigatioD, c. xrr, p. >S8. — EzpiUj, Dtct. géogr. but. polit., t. U, p. IS6, [o-fol.
* Snlly, (Econ. roj., c. CLUV, t. Il, p. 171 B. — Dép«iiae àa compte de t'Epargne de l'année 1609, dans Forbonnak, t. I, p. 131.
» SuUy. CEoon. roy., ch. aa, t. D, p. >SS B.
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non pas de qaelques rivières, maïs de toutes les rivières do royaume : les mois ce qui a esté deijà faiet, prouvent que dès lors une parUe considérable de ces utiles ouvrages était terminée. La mort de Henri IV, la destitution de Sully arrêtèrent seules ces travaux, qui devaient s'étendre à toutes les provinces, rendre navigables au profit du traffie tous les conrs d'eau susceptibles de le devenir, dimioner les frais de transport, et servir à la fois les intérêts des marchands, des propriét^res et des consommateurs.
Dans le temps même que le roi et son ministre rétablissaient et perfectionnaient ainsi les voies de communication naturelles, ils portaient leur attention et leur féconde activité vers les voies de communication artificielles par eau. Ils donnèrent à la France les premiers canaux navigables qu'elle ait eus, et malgré l'immense utilité de ces nouvelles voies de communication, considérées d'une manière absolue, c'est ià peut-être leur moindre mérite et leur moindre gloire. Ils conçurent de plus un vaste plan de lignes de navigation intérieure, où les canaux n'entraient que <x>mme partie et comme instrument, et ils poussèrent l'exécution de cette oeuvre à la deriiière limite que les décrets de la Providence leur permirent d'atteindre. Dans cette partie de l'administration intérieure de la France, ils formèrent des desseins, s'élevèrent à des combinaisons qui frappent d'étonnement ceux mêmes qui sont les plus habitués à les comprendre et à les admirer.
La plupart des historien^ qui ont présenté le tableau de l'administration de ce règne, et notamment les plus répandus, les plus populaires, Péréfixe dans son Histoire, Voltaire dans un chapitre de l'Essai srir les mœurs , m'ont mentionné que le canal de Briare comme ayant occupé Henri et Sully. De ce que ces auteurs ne parltuent que d'un seul
-:i,',.Googlc
39i uv. Tii. ca. VI. bruhiii bdi> lbs gamux bt les lignes
canal, on a conclu que le roi et aon ministre n'en aTaient projeté et entrepris qu'un seul, d'une seule espèce, destiné à unir la Loire et la Seine. Rien n'est plas faux. La correspondance de Henri, les états de finances, les procèsverbaux d'enquâte, protestent contre cette erreur. Dfi nons apprennent que de 1S97 à 1610, le gouvmiement de Henri a embrassé dans ses projets et dans ses travaux un très grand nombre de canaux ou de voies de communieatiou artificielles par eau. Us noua apprennent, en oabre, qu'il a tracé, ce qui est radicalement différent, plusieun lignes, soit de petite, soit de grande navigation, dans lesquelles les canaux n'entraient plus que comme parties et comme intermédiaires. Les historiens ont réduit im vaste éditice à une seul chambre basse, un ouvrage immense à nne seule page. Pour retrouver la vérité, il faut oublier tout ce qu'ils ont avancé, effacer avec soin de son esprit les impressions qu'ils y ont laissées, se livrer à l'étude des documents originaux, des pièces officielles, et leur rendre leur véritable sens et leur signification en les commentant. C'est le seul moyen de rét^Ur dans l'art de l'ingénieur les commencements de son histoire, et de remonter aux grands principes d'après lesquels ceux qui les pratiquent se conduisent encore aujourd'hui, lorsqu'ils ont à construire des canaux et à établir des voles navigables. C'est le seul moyen de retrouver dans l'histoire des travaux publics l'origine et le premier développement des travaux hydrauliques, qui de tous ont le [Jus contribué peut-être au développementdesressourcesintérieuras de la France. C'est le seul moyen ^n, pour l'historien, de se faire absoudra du reproche d'avoir mis des illusions à la place de la vérité historique, d'avoir exagéré les projets, et surfait la grandeur du règne dont il était appelé à présenter le tableau.
Dans l'exposé de ce sujet, nous parlerons d'abord des
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caoaox, et nous ne traiterons que plus tard laquestiondes lignes navigables, parce que les canaux occupèrent seuls d'abord le gouvernement. Lorsque Henri IV voulut renouer la chaîne rompue des grandes et salutaires idées, quand il s'occupa des canaux, comme faisant partie int^ grante d'un vaste projet arrêté par lui pour la régénération et la prospérité du pays, il ne trouva plus de subsistant que le canald'irrîgatîon de Crapponne. Tous les autres travaux du célèbre ingénieur avaient péri ; ses plans détaillés pour la jonction des fleuves et des mers, soumis d'abord à Henri H, confiés ensuite à Catherine de Médîcis durant ses régences successives, avaient été perdus ou égarés par leurs ministres. La donnée la plusgénérale des plans de Crapponne, les traits principaux et les plus fortement accusés de son système et de son mode d'exécution, s'étaient seuls conservés dans la mémoire de ses élèves, n fallait, par un instinct de génie, deviner, sur des bruits et des indications vagues, l'importance du secret dont ils étdent dépositaires, rétablir en quelque sorte la valeur des conceptions de Crapponne , retrouver ses élèves perdus aux derniers confins du royaume, rendre la vie à ces traditions. C'est ce qu'établit jusqu'à l'évidence une lettre du cardinal de Joyeuse, sur laquelle nous aurons plus d'une fois l'occasion de revenir '. Tels étaient les précédents existants en France, et tel fut le point de départ de Henri IV et de Sully.
Pendant les six années écoulés de 1597 au commencement de 1604, ils étudièrent avec le plus grand soin la question des canaux, réveillant les traditions et les souvenirs relatifs aux projets dont les guerres civiles avaient violemment détourné les esprits, par un appel fait à ceux qui avaient pu en conserver quelque mémoire ; recueil -
■ Od peut TOIT ci-après la lettre du cardinal de Jajtaee à l'appni de la plupart de cet diuma.
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lant les idées Doavelles que l'étude ^ l'expéiieDce aTaieut su^éréca aus esprits inveotifs, concernant ce qui était applicable à chaque localité et aux pays les plus voisins ; C0Dsultai|t nos ingénieurs, parmi lesquels le célèbre Lçuis de Foix ; exigeant de nos ambassadeurs des mémoires sur les travauxde cette naturequiavaientétéexécutésdansles pays où ils étuentacrrédilés, sur le mode d'exécution qui avait été employé, sur les résultats qoel'on avait obtenus; leur demandant de plus de joindre à ces renseignements les observations et les rapprochements faits par eux dans leurs divers voy^es *.
Une des voies navigables sur lesquelles le roi provoquait le plus vivement les investigations, et s'enquérait avec le plus de sollicitude, était celle à travers le Languedoc et la Guyenne. Cette ligne n'occupait pas le premier rang sous le rapport de l'importance et de l'utilité, puisquelle ne traversait quedeux provinces, et qu'elle n'ouvrait une nouvelle route au commerce intérieur que du midi au sud-ouest du royaume. Mais le gouvernement n'en étfùt pas encore à la comparaison et au choix entxe les diverses lignes, et le canal de Languedoc se recommandait à son attention et à son intérêt par une foule de raisons. D'abord il avait fortement préoccupé les esprits sous François 1" et Henri II, et il était entouré de trop de popularité pour qu'on le négligeât. En second lieu,, la taerveilleuse sagacité du roi soupçonnait que dans les projets et les plans successifsauxquels il avait donné lieu, on pourrait découvrir des moyens d'exécution qui servinuent h la construction descanaux en général. Enfin le cantà présentait en lui-même, et abstraction faite de toute comparùson, une utilité assez grande et assez incontestable, pour que le gouvernement eût à le ranger au nombre de ceux dont il devait tât ou lard ordonner l'exécution. En effet.
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do jour OÙ le canal était ouvert, notre marine marchande édiappait à une navigation dont les contemporains disent : a Elle ne se fait qu'avec une très-grande despense, et le B plus souvent avec la perte des biens et delà vie '. » Les vaisseaux marchands n'avûent plus à parcourir le circuit de plus de sept cents lieues qui s'étend de l'embouchure de la Garonne au golfe de Lion, en longeant les côtes du Portugal et de l'Espagne : la traversée, qui, parles vents contraires, durait de six à sept mois, était réduite à deux on trois semaines. Qs n'avfùent plus à passer sous, le canon des Espagnols à Gibraltar, et, au sortir de là, ils ne trouvaient plus les Barbaresques et tous les pirates de l'Europe postés en embuscade pour y attendre les bâtiments du commerce, tuer ou réduire en esclavage l'équipage, et voler la caigaison '.
L'appel fait à tous les souvenirs par Henri IV au sujet du canal de Languedoc et de cette ligne de navigation, ne produisit d'abord que des indications incomplètes et insuffisantes. Joseph Scaliger, qui déjà devait beaucoup au roi, et qui en attendait davantage, composa certainement, pour répondre à son invitation, le traité écrit en français et ayant pour titre : Discours sur la Jonction des ma-s. Mais les souvenirs de Scaliger étùeut inexacts, et les renseignements qu'il avait recueillis manquaient du
' Joseph ScoUger, OpiiKolea, p. SBV; 4'aria, 1610, m-4>. L'oonage Uité par CaumbOD en 1610, du an ipris la mort de Scaliger, fut compas* varalM7.
* Chartes Bernard, qui écrit ea isil, dit que Is Tojage de l'embouchure de ta Seine josqu'A celle àa RbAue, est de huit à neuf mois ■ quand le rent «bI uontraire et qu'il faut aller en Teat de bollDe.a (La couJODction des mers, p. 16 ; Paris, 161 S, ia-4*.) Ea faisant la rédaction voaloe pour la différence entre l'embouctiure Je la Saiae et '^t du Hhûoe d'une part, el celle de la Garonne et le golfe de Uon de l'autre, on arrive pour ce dernier trqjat â une navigation de eiz à sept mois. — L'auteur énumère aux pages 11 et 13 toui ce que les ^BiweauK marchand* ont & redouter on k souffrir de la part des EepagDoU, de* barbaresques et dea pirates.
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d^ré de précision et d'étendue suffisant, poar qu'ils fussent utiles, n confondait le plan et le tracé du canal de Languedoc primitivement dressés sous François I", avec ceux faits en demieriieusouaBenri 11; et surces derniers il se bornait à un énoncé tellement court et tellement vague, qu'il ne pouvait guider ni le gouvernement ni les ingénieurs. Comme moyens d'exécution pour l'étaMissement des canaux en général, il n'indiquait que la dérivation : il ne parlait partout que de tranchées dont il fallait couper le sol, que des fosses qu'il fallait creuset pour y ffùre entrer les eaux des rivières : vieux procédés avec lesquels il était impossible, même en s'aidant des écluses à sas, d'opérer la jonction des fleuves, ^es bassins et des mers, comme l'expérience l'avait prouvé depuis plus d'un siècle dans l'Europe entière. Il ignorait complètement le nouveau système que Crapponne avait imaginé, précisément avec l'intention et l'espoir de suppléer à l'insuffisance de l'ancien mode de construction des canaux '.
Ce système, perdu par la négligence des ministres des derniers Valois, inconnu désormais à tous, bore du cercle de ceux qui avaient vécu dans l'intimité de Crapponne, courait donc ris<jue de périr par l'oubli, ou d'y demeurer enseveli pendant une nouvelleet longue période de temps. Si Crapponne, par un puissant effort, avaittouché le but, s'il avait résolu le grand problème qu'il s'était posé, s'il avùt trouvé le secret de donner à la petite nav^Uon tous ses développements, et de créer la grande navigation, l'un des principaux moyens qu'eût la France de développer ses ressources intérieures lui échappùt pour
> JoKpfi Scaliger, OpaMules: pour le tracé dn canal, p. B55; pour les mojfeiu d'exiculioo, p. ES9. a Le secqod (mojeD) est d'un fleuve » qui soil ToluD do l'une des deuimera et tombe en l'autre, couduire D nue (roncAAjueques à la tuer proche du fleuve. Le troisième, joindre ■ deux riviârea par une tranehit, desquelles riviËrea l'une tombe en
une mer, l'autre en l'autra (mer), b .
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toujotirs, OU était rejeté dans un avenir indéfini. Ce danger fat conjuré par la sagacité et l'activité prévoyante de Henri. Il avEut ôdculé que les hommes d'État chai^ du maniement des affûres, en rapport avec tout le monde, partout obéb et aidés, parce qu'ils représentaient le roi, étsdent en position de recueillir et de transmettre au goavemement des renseignements inestimables que la violence du temps, l'interruption des communications entre les provinces, avaient détournés du domaine de la science. Henri s'était donc adressé aux' hommes politiques en même temps qu'aux savants etaux érudits, etil avait precritàses agents, tant audedansqu'audehors du royaume, de selivreraux plus soigneuses recherches, et de lui transmettre le résultat de leurs investigations sur la question des canaux.
De cette large et intelligente enquête jaillit tout à coup, en 1 598, uu trait de vive lumière qui devait éclairer la France et la guider d'une manière sûre dans la voie des constructions hydrauliques, au moment où elle se préparait à y entrer sous la direction du gouvernement le plus passionné pour la prospérité et la grandeur du pays qui l'eût encore régie. En 1 598, le cardinal de Joyeuse se disposait, en traversant nos provinces méridionales, à se rendre en Italie, où il allait reprendre ses fonctions de protecteur des affaires de France auprès de la cour de Rome '. Avant de quitter le roi, il en avait reçu l'ordre formel de recueillir sur place, en parcourant le Languedoc et la Provence, tout ce que la tradition avait pu conserver de projets et de plans relatifs aux canaux qui avaient pour destination de faire communiquer la Méditerranée à l'Océan, par la jonction des fleuves entre eux. L'initiative et les premières ouvertures, rdativement à ces projets, vinrent donc du roi : elles n'appartiennent pas ■ AabâTy,Vie da Mrdiul de JojanH; Parii, ia-i', 1664, p. il.
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da toat aa cardinal, comme quelques écriTains l'affirment par erreur. Pendant le court séjour que le cardinal fil à Nariwnne, il écrivit an roi, à la date du 2 octobre 1 598, une lettre dont nous extrairons les passages importants pour la qoeftion qui nous occupe.
( Sire, qiund j'eiii l'honneur Ja prendre con^ de V. M,, elle Mt diel tt amma»da txprutememt de lui donner «dvù de m que je pourroU apprendre tar le subjet du eamal d'eau qui loi i eeté propofé de tûit pour JM»dr» U* dettx «er*
1 Aussi ne f«îllis-je point (KeuTOfer incontiaent p«r nn homme ex* prêt les deipechet de V. M. que H. Durresneme fit tenir pour le deur Lojs de Foii ', que je priai inaUmment de venir vers moj , ■fin que nous vous puissions donner quelque eacliircissement sur Ha OMim auui important gut eelitf-U. Il me manda qu^l estwt en chemin pour yoo* aller Uonver, el qu'il feroit entendre i Voetre Majesté ue qu'il sçavoit et avoil jugé *e pouvoir faire li-dessna.
* H'eslant auaai souvenu que un nommé Pierre Reneau, nuistre nîveleur de Salon de Crau, en Provence, m'avoil dit aotrerois que lom maitlre, tppeU Crappoiu, avait fëiet U dtitin de et conoJ, et rawit forU à la nnne, min d» feu roy (Henri 111), ««jant qu'il en pust avoir quelque Diémoire. je l'envojaj querre (quérir). El outre cela, je ne faillis d'en parler i tous ceux que j'aj pensé m'en pouvoir apprendre quelque choae.
> Tous ceux avec qui j'ai^ couréré de cette aSiire, ju(:enl qu'il faut que les bateaux qui viendront de Bordeaux, ailUnt de Je rhiére de Garumne dont eeÙt iAnde, qvi pww li Cotcmiomm el m ^hm fa Kêditenanie.
> Pour ce faire, il se présente une difficulté, qui est que de quatone lieues on environ de pajs, dont il faudroit que le canal fuit,
* Cest l'architecte et ingénieur trançeia, employé longtemps en Elpagne, conatnicteur en partie an pal^ de l'Escurial, conatmctenr en France de plusieurs monuments soit d'art, soit d'utilité pnhUqae.doiit on trouve ci-apria l'énoncé. Parmi les manuscrits de la Biblioth&qœ impériale, on trouve deux capies de la lettre dn cardinal de Joyeuse, l'une dans lu coU.clionDupny, vol. 8S, folio 3BB; l'antre dans le Journal de Ueniî IV, fonds du roi, n<> 8,897, p. tl. Les deux menuBcrils portent : « lie fit tenir par le sieur Loys de Foix. ■ Il faut nécessairement pour le sieur Loys de Fois, an lien de par, & le cardinal en-roie un homme exprès, c'est qu'il a à taire remettre à Louis de Foix les dépêches du roi expédiées pour cet ingénieur.
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il j en 1 six on sept jasqu'i an lieu mmini U» Pitrrti dt Nauromu, ^i wmt en mentant, et toiu la Tuitieàux qui font en cet espace, daeeitdenl datu la Garumne. Par ainsi il tenit impOMibte de /oirt nonler ladite rivière de Garunuiejutque-là.
■ Hais ledicl maistre Reneau, qui s'entend aux mesures, respond qu'il peut remédier i cela m prenant le eattal non de ta rivière de GantMJW, Mais de telle de l'Ariégt, qui est une grande et belle rivière qoi entre dans la rivière de Garumne deux lieues au-dessus àe Tholose, et vient de plut haut, et teiiement haut, qu'il croit qu'on pourra aisément conduire un canal jutqu'aux dtltt Pierret de Nanrouie, et estant là il n> a plus de djfficnlté.
* Hais il resloil encore celle-U: faire aller le» ruiueavs de Gwmnê dant le canal de FAriége qui teroil plut tout. D respond aussi qu'il le peut aisément faire, par le mojen d'un autre canal, qui ne durera qu'une lieue, et prendra depuis le chasleau de Saiul- Uiehel, od estant arrivé tout près de l'autre, il asseure de faire monter les bateaux par le moyen d'une escluse. Ce qui est asseï erojabla i ceux qui ont esté sur le canal qui va de Venise i Padoue ; qui vous diront que les basteaux montent bien plus haut par le roajen d'une tour qu'on ferme, que ceux qui auront icj i monter. Par ainsi. Sire, ledict maistre et les autres i qui j'ai parlé, jugent l'ienvre fort faisaUe.
» J'a; désiré sçavoir de quelle hauteur et laideur il faudroit que le canal fusl; combien il budroit qu'il eusl d'eau; combien de poids il porteroit; combien il pourroit cousteri en quel temps il pourroit eslre faict. •
Le cardinal reprend ensuite un à un ces divers pointa, et transmet au roi les calcids auxquels chacune des parties de ce devis si complet a donné lieu ; d'où l'on voit quelle importance Hemi attachait au cdté pratique, avec quelle sollicitude il cherchait les moyens de swtir des projets si vtùnement agîtésdepuis quatre-vingts ans, etd'entrerdans l'exécution. L'indication générale de ce que contient la seconde partie de la lettre du cardinal nous par^t suffire ', et des détails qu'elle renferme, nous n'extrairons que ceux qui complètent les renseignements sur te plan,
■.a le texte entier de la leUre du
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et intéressent l'ensemble de l'eDireprise. Le canal établi dans une étendue de quatorze lieues de pays, répondant à peu près à vingt lieues communes, doit coûter, d'après une estimation approximative, six cent-vingt mille écus ou dix-huit cent soixante mille livres du temps, lesquels feraient environ six millions sept cent mille livres d'aujourd'hui. Sur ces dix-huit cent soixante mille livres, six cent mille livres seront employées à l'amélioration du cours de l'Aude, qui sera rendue navigable, et surtout à la construction des écluses. C'est le tiers de la dépense totale, ce qui indique d'une manière certaine que les écluses seront Irès-moltipliées et très-rapprochées les unesdes autres dans l'étendue du canal.
Le plan étant connu maintenant dans toutes ses parties, il convient d'extraire par l'analyse les données principales qu'il contient ; de saisir et d'exposer le système entièrement nouveau d'après lequel il a été conçu et tracé'; de faire connaître les grandes et belles lois qu'il introduit dans la construction des canaux en général.
L'ingénieurReneau est un élève d'Adam de Grapponne, et les renseignements qu'il fournit au cardinal de Joyeuse ne sont, pour l'ensemble du plan , que la reproduction et l'exposé des conceptions de son illustre maître. Mais dans les détails, dans ce qui se rapporte à l'exécution, Reneaa intervient personneUement et d'une manière aussi active qu'intelligente. Ces deux points résultent également du témoignage du cùdinat. Ils prouvent que les principes établis par Crapponne devinrent la r^te et l'étude de ceux qui lui succédèrent, que ceux-ci s'en pénétrèrent assez fortement poureafaire de continuelles et heureuses applications ; que si le plan du canal de Languedoc , tel qu'il fut adressé au roi, reproduit avant tout les idées du chef de récole,*il contient en même temps l'indication des travaux silencieusement accomplis par ses élèves pendant
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la seconde moitié du xvi« siècle ; L'expression des doctrines daos la science hydrauliijue qui régnaient parmi eux du temps de Henri IV, et dont l'applicaUon devait avoir lieu au moment où elles seraient sorties victorieuses de la double épreuve de la publicité et d'un examen sérieux fait par le gouvernement.
Crapponne, continué par Reneau , veut unir l'Océan fi la Méditerranée par la jonction de deux Qeuvea , dont l'un, la Garonne, débouche dans l'Océan, dont l'autre, l'Aude, se jette daos la Méditerranée.
Comme intermédiaire entre les deux cours d'eau , il trouve un pays de vingt lieues d'étendue; comme barrière au milieu de ce pays la chaîne des Corbièies, qui forme le mur de séparation entre les deux bassins au fond desquels coulent la Garonne et l'Aude dans un sens opposé. Les lois naturelles interdisent aux deux fleuves de se joindre, et l'industrie humaine n'a découvert jusqu'alors aucun moyeu propre à les réunir.
En effet, on ne connaît jusqu'à présent que la dérivation et les écluses à sas. Les eaux tirées de l'un des deux fleuves par la dérivation , accrues de celles des petites rivières qu'on trouverait sur le passage, sagement ménagées par les écluses à sas, rempliraient sans doute un canal qui servirait à faire communiquer les deux fleuves entre eux. Mais il faudrait creuser un lit à ce canal , à travers vingt lieues de pays et la chaîne des Corbières, en nivelant toutes les éminences qui, soit dans les montagnes, soit même dans les prairies, s'opposeraient au passage et à la pente des eaux : des excavations et des enlèvements de terres énormes, des dépeuses fabuleuses seraient inévitables. Et comme la jonction des fleuves présente partout des difiiculiés égales, si ce n'est pas pareilles, dorant les cent années qui se sont écoulées depuis l'applicatioQ des écluses à sas aux cours d'eau , ni
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en Italie, ni dans les autres États de l'Europe, aucun gouvernement , réduit aux moyens connus jusqu'alors, n'a tenté un seul canal pour la jonction des fleuves et des mers.
Crapponne et ses élèves , mis aux prises avec ce problème d'hydraulique, au-dessous duquel se trouve un grand problème d'économie politique, le résolvent en imaginant un système tout nouveau de constructiou e( d'alimentation des canaux. Pour former le canal qui joindra la Garonne à l'Aude, ils renoncent complètement à se servir d'eaux qui soient empruntées à l'un des deux fleuves au moyen de la dérivation. De plus, leur canal , au lieu de partir de l'un des fleuves et d'abouLir à l'autre, viendra déboucher par deux branches dans l'un et dans l'autre, en partant d'un point diflëreut. Leur canal existera donc par lui-même et aura des eaux qui lui appartiendront en propre. Les ingénieurs échappent ainsi à la ruineuse nécessité de couper toutes les élévations de terrain intermédiaires entre les deux fleuves qu'ils veulent joindre, et supérieures au niveau du fleuve dont le canal serait dérivé.
Sur un plateau qui domine à la fois et les deux fleuves et la porUon de la chaîne des Corhières où ils veulent établir leur voie navigable, ils vont chercher d'autres eaux , des eaux su{>érieures, celles de l'Ariége, grande et belle rivière qui coule plus haut, et tellement haut, que son cours se prêtera facilement à toutes les exigences de la comhinÛBOu. Ha conduisent ces eaux au point le moins élevé de la chaîne des Gorbières nommé les Pierres de Naurouae, celui-là même que Riquet choisira après eux, en se servant de leurs idées ; à Tendrott oii la fontûne de la Grave, partageant ses eaux, en verse la moiUé sur l'un des flancs de la colline, l'autre moitié sur le flanc opposé, et indique ainsi à l'observateur de génie quels moyens il
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doit emprunter à la nature pour la vaincre ou pour la suppléer. C'est en ce lieu qu'ils conduisent les eaux empniDtées à l'Ariége et fournissant déjà un volume considérable. Ils ne s'en tiennent pas là : ik veulent fcàrealltr les rtàsseaux de la Garumne dans le canal de tAriége gui sera plus haut, c'est-à-dire détourner les ruisseaux qui jusqu'alors sont tombés dans la Garonne ', et les conduire dans le canal déjà formé et alimenté en partie des eaux de l'Ariége. Ils arrêtent ces ruisseaux au passage, et les font entrer dans une rigole ou petit canal d'une lieue d'étendue, partant du cb&teau Saint-Michel , s'arrétant aux Pierres de Naurouse, s'approchant du grand canal , lui amenant le supplément d'eaux qui est nécessaire pour compléter ce que l'on nomme i'abmentatioa principale.
De cet amas d'eaux réunies avec tant dé soin au point culminant de ce canal, Crapponne et ses élèves en projettent une moitié à l'occident vers la Garonne et vers l'Océan , l'autre moitié à l'orient vers l'Aude et la Médilerranée. Les eaux descendront dans les biefs, c'est-à-dire dans les parties de canal comprises entre deux écluses, et dans les écluses elles-mêmes superposées les unes aux autres : les biefe et les écluses formeront ensemble autant de gradins ou d'échelons, à droite et à gauche de la colline de Naurouse et des terrains en pente qui en forment la continuation.
Les eaux iront chercher les barques sortant de la Garonne , leur feront monter le versant occidental , franchir le plateau , descendre le versant oriental , et après cette étonnante, traversée , elles les déposeront dans t'Aude qui les conduira dans la Méditerranée.
■ Ces roùseoux eoot le L«n-Mort, la Gcinguisc et qaelqnei autres. Voir l'excelleDte carte géologiqne de U France par UU' DuIcéDo; et Ëlje de Beanmoot,
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Si le point de départ des barques est daas l'Aude , la mèniR marche aura lieu eu sens ioverse, et daus la direction de la Garonne et de l'Océan. San» doute CrappODoe et ses élèves obtiennent une partie de ces puissants effets par l'emploi des écluses à sas découvertes longtemps avant eux , mus ils transforment complétumeut cet ancien mécanisme , et lui donnent deux propriétés qu'il n'avait pas eues jusqu'alors. Autrefois les écluses s'étendaient en bande plate sur un terrain disposé horizontalement et ne présentant qu'une faible déclivité : h présent, elles s'élèvent au-dessus des montagnes avec la forme d'une échelle double. Jusqu'alors les écluses n'avaient pu élever les barques au-dessus du niveau du Qeuve dont le canal était dérivé : maint^ïnant remplies par des eaux supérieures , elles ont la puissance de faire monter les barques de cent quatre-vingt-douze pieds au-dessus du niveau de la Garonne et de l'Aude, dont l'une ou l'autre aurait, dans l'ancien système de dérivation , alimenté le canal *.
De l'examen du plan de Crapponne et de Reneau , il résulte la preuve évidente q^e leur canal était établi dans un système complètement inconnu jusqu'alors. Cette vérité reconnue, la question suivante se posfùt d'ellemême : ce système était-il ou n'était-il pas celui des canaux à point de partage ; trouve-t-on ou ne trouve-t-on pas dans leur canal le premier modèle d'après lequel tous les canaux de cette espèce ont été construits en France et dans l'Europe entièret La question ne pouvait être résolue d'une manière sérieuse qu'en faisant subir & leur plan une double épreuve. Il fallait d'abord consulter les ou-
■ D'après les calculs f^iU par riugéniear PsTillier en tTtS, et par U. Datens, le plateau de NaurooM s'élève de 19) pieds au-dessus de h GaTonne. — Expilly, Dicl. biit- gtogr., t. Il, p. 59 B. — M. Dmew, UlBt. de U nav. iotér., t. I, p. 117.
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vrages des savants qui s'étaient spécialement livrés à l'étude de l'architecture hydraulique ; voir quels caractères distinctifs ils assigufûent aux canaux à point de partage, et s'assurer si le canal de Crappoone et de Reneau présentât ou ne présentait pas ces caractères. Il fallût soumettre ensuite leur plan aux ingénieurs qui ont accompU de semblables travaux , et qui aux lumières de la science théorique joignent In sûreté de coup d'œi) que donnent la pratique et rexpérience.
£□ suivant cet ordre, nous avons d'abord recherché ù quels signes particuliers, à quelles profoiétés spéciales la science voulait qu'on reconnût un canal à point de partage. La premi^ fois qu'elle en a décrit un, elle en a dit : «C'est un ouvrage à venir voir du bout du monde... » De faire monter des barques comme on avoit fait depuis B quelques années, et peut-estre même un jour des ga- » 1ères par-dessus les montagnes , il faut avouer que cela » a quelque chose d'extraordinairement grand , et je ne » sçms en quelle partie du monde ou a jamais rien vu » d'approchant', n De nos jours, M. de Prony, résumant d'une manière puissante les observations faites avant lui, et y ajoutant ses lumineii^s idées, a donné cette définition si complète et si précise d'un canal à point de partage : u C'est un canal jouissant de la propriété d'établir, au D moyen d'un emmagasinement d'eaux supérieures, la ■> communication ruivigaùle entre les bassins de deux » fleuves, en faisant franchir aux bateaux le plateau posé » pour séparer ces bassins. Les écluses n'avaient servi n jusqu'alors qu'à modérer la trop grande déclivité et n rapidité des rivières, à fournir des moyens de défense n militaire, etc... La France a produit, dans le cours du
> JonrnHl des savantB du 7 juin 16gg, p. XI. — Bélidor, Archit. hydraul., S* partie, 1. IV, c. v, p. 89, signale aoeai comme principale eelle propriété des uauanx k point de partage.
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•> XVII" siècle, trois monuments hydrauliques de U plus » haute importance, d'tme espèce nouvelle. Cependant on » ne voit communément dans ces monuments que des H creusements de fosses et des constnictions d'écluses, » sans l'éfiéchir qu'on a fait de ces moyens connus un N emploi tout à fait inconnu jusqu'alors'. »
Depuis M. de Prony, la pratique a fait recono^tre que l'emmagasinement des eaux supérienres était utilement remplacé par la conduite immédiate de ces eaux dans le bief de distribution du canal. Que l'on mette de câté ce détail , que l'on prenne l'ensemble de la définition comme un formulaire dans la question , qu'on la pèse dans chacun de ses termes, et l'on verra que tous les caractères qu'elle indique pour un canal k point de partage, se trouvent saos exception dans le canal de Crapponne et de son élève Reneau,
Pour échapper à toute illusion et à toute erreur, nous avons soumis ensuite leur système et leur plan à l'examen attentif d« quelques-uns des ingénieurs qui honorent le plus aujounl'hui leur profession par l'étendue de leurs cfHinaissances et l'importance de leurs travaux. Tous nous ont répondu dans le même sens. Celui qui vient d'attacher son nom au dernier canal exécuté en France, et qui a pris la peine d'étudier sur les documents originaux le projet de Crapponne, n'a pas hésité à déclarer : que c'était là dans toutes les parties .importantes et principales, un cabal à point de partage ; qu'il y avait canal à point de partage, dès que l'on amenait des eaux à la sommité du point où devait passer te canal, et que
■ M. de Proay, article RegemorUs dan» la Biogr. nniv., li XXXVtl, p. 1116, note, M. de Prooy parle de trois canaux & point de partage produit! par la France pendant le coure do dix-tirptiémt cHcU, parcs qu'en effet )e caual de Briare , exécuté de leOi&ieiD, appartient aux premières années de ce siècle.
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roDeô versait i volooté une portion à droite et l'autre à gauche '.
Le fait capital qui ressort de cette double épreuve, de ce double contrâle, c'est que Crapponne et Reneau abandonnant le vieux système de la dérivation et du creusement des fosses, qui lûssut les canaux à l'état de bras ajoutés aux fleuves et aux rivières, avaient inventé l'admirable systène des canaux à point de partage, que la science depuis trente ans a proclamé Tua des grands efforts de l'esprit humain et l'une des gloires principales delà France.
Dans le plan des ingénieurs du xvi* siècle, il n'y a pas seulement un ^stème nouveau de construction des canaux -. ilyaenoutreunmoded'établissementdes voies de grande navigation intérieure. Leur tracé s'étend de la Méditerranée et de l'embouchure de l'Aude, à l'Océan et k rembouchure de la Garonne. La ligne navigable traverse deux des plus vastes provinces du royaume, la Guyenne et le Languedoc, et environ cent dix-huit lieues de pays. En'téte de la ligne à l'orient, on rencontre le grau ou port de la Nouvelle presque attenant à Narboune ; à l'autre extrémité, du cdté de l'occident, on trouve le port de Bordeaux. La ligne a donc le caractère qui constitue essentiellement la grande navigation : par la jonction des fleuves, elle opère la jonction des mers. Elle satisfait dans une mesure considérable aux communications sinon du midi avec le centre et le nord de la France, au moins à celles des pays méridionaux entre eux ; aux besoins de la
' Noue citons la réponse l«iUietlede M.ColIigDOD, ingénieur ni chef, secrélaire da conseil ginéral àéa ponU et cbausséeg.iini Tient de terminer le cual de !• Harne ao Rhin, et qui a pnhlié, en 1849, un m. Tant ouvrage ayant pour titre : Duamcouri dtt eanaux etdetchtmira <'* ftr. Nous poQTouB uoiu anloriser également da la réponse écrite qoe H. Glape;rou, ingénieur en chet des mines, a pria la peine de [tire aoz qneoUona qoe nons anons en l'honneur de lui poser.
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navigation intériuure; aux besoins de la navigation maritime, et en particulier de la navigation sur les cAtes de la Méditerranée.
Le plan de Crapponne et de Reneau, qui présente un caractère marqué d'utilité et de grandeur dans ses di^iositions générales, est plein de retenue et de modestie dans ses moyens d'exécution. Les deux ingénieurs tirent parti tant qu'ils peuvent des cours d'eau naturels pour la formation de leur voie navigable. Ils se servent du cours de la Garonne dans un espace de soixante-dix lieues : Os utilisent le cours de l'Aude qu'ils rendent navigable en le débarrassant des roches qui l'obstruent, dans une étendue de quinze lieues avec les détonrs. Us emploient également les portions de route déjà tracées à la navigation, tel que l'ancien canal creusé par les Romains de Narbonne au grau de la Nouvelle, lis évitent de creuser un bassin à Naurouse, et font entrer les eaux de l'Ariége directement dans le bief de distribution, méthode que les expéiiences les plus récentes autorisent complètement. Ils réduisent le développement de leur canal à quatorze lieues de pays, vingt heues communes ; les travaux d'art , an plus petit nombre, les dépenses à la plus faible somme possible. Les frais que doit entraîner dans toute son étendue la l^ne navigable qu'ils veulent ouvrir, ne dépassent pas la somme de un million huit cent soixante mille livres du temps, environ six millions sept cents mille livres d'à présent. A une autre époque , on n'a plus parlé pour cette sorte d'ouvrages jtublîcs « que de tailler en plein drap. » Le système de Crapponne et de Reneau est au contrûre un système d'économie , parfaitement approprié aux ressources limitées d'un gouvernement qui, charges déduites, n'a un budget de dépenses ordinaires que de viiigt-six millions, et qui au lieu de se borner à un seul canal, à une seule ligne de navigation, veut les
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multiplier sur toute la surface du territoin;. Des accessoires utiles, des perfectionnements pourront être ajoutés peut-être à ce qui aura été fait d'abord; mais les ingé- Dieurs du XVI* siècle en chai^nt prudemment l'avenir, pour ne pas compromettre la destinée et ne pas retarder l'ouverture des travaux hydrauliques.
Ainsi un moyeu était révélé, un système complet était offert à la France, pour construire des canaux navigables, dépassant infiniment pour l'étendue, la puissance, l'utilité des effets qu'ils produisent, les ouvrages de ce genre exécutés jusqu'alors dans les autres États de l'Europe. Aio^ le pays était poorvu et en quelque sorte armé de tout ce qui était nécessaire pour donner, comme nous le verrons bientdt , de prodigieux développements à la petite navigation par la communication des fleuves; pour créer la grande navigation par la jonction des fleuves et des mers.
La part à jamais glorieuse de l'invention appartient à Grapponne et à son élève Reneau. La part principale de l'application et de la mise en œuvre revient à Henri. Ce fut lui qui exhuma les idées et les plans de Grappone, qui leur rendit la vie; qui aux renseignements fournis par le cardinal de Joyeuse joignit ceux de Louis de Foix , appelé en même temps auprès de lui; qui adressa toutes ces instructions à ses ministres et à la commission du commerceinstituée peu après ; qui lessaisitde cette importante question ; qui imprima à leurs travaux l'activité et l'ardeur nécessaires pour produire les grands résultats et les grandes œuvres. Tout cela date de 1597 et de 1598. Par conséquent l'initiative et la graude impulsion dans ce qui concerne les travaux hydrauliques , comme dans toutes lea^ntres parties de l'administration publique, appartient à Henri. De plus, sa haute survetUauce etseseiicouragetnents ne se ralentirent pas un moment , comme Les faits
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postérieurs le démontreront. Mus dane l'exécution, il est impossible de oiéconnattre combien Sully lui fournit un utile conconrs. Depnis 1599, Sully avait obtenu la surintendance des bftlimenls, la grande voirie : tons les travaux publics rentraient donc dans ses attributions , et parmi ces travaux , les canaux et les lignes navigables. Au commencement de l'année 1601 , il se constitua le directeur et l'agent le plus actif de celte partie des services publics : c'est ce que l'on voit par l'un des états qu'il présenta au roi<. De Thou le nomme l'auteur du canal de Briare, et sans forcer cette expression, il convient au moins d'y voir l'indication générale de l'ardeur noblement passionnée qu'il apporta aux détails et au succès de l'entreprise. Sa participation à ce qui fut fait alors dut être d'autant plus grande et d'autant plus directequ'il était pourvu de connaissances et de talents tout spéciaux. Aux sièges de Dreux, de la Fère, de^s places fortes du duc de Savoie , il s'était montré l'un des plus habiles ingénieurs de son temps *. La distinction etla séparation entre le génie militdre et le génie civil n'était pasétablie alors : le même bomme qui venait de prendre ou de construire des citadelles , employait tout de suite après sa science à de grands ouvrages civils : cette variété d'application des connaissances de l'ingénieur qui durût encore à la fin du
< Sully, (EcoD. ro;., c. c, [. 1, p. BS9 A. « Toua lesquels projets B d'Mlat, ayant fail roir au roy dès le moia de décembre de l'ann née 1090, *oui les luy viastat apporter mis aa aet Ion du pranier ■ jour de l'aunëe IBOi.... Le qualriesme, un projet d'estat gËÛéral de H la grande TOyrie, ponte, ))aTés, chemim, chaussées, et réparatious u de France tant royales que provinciales, n Pur d'autres passages de Sully, on voit que, dans cet énoncé, les chemim par «on sont compris aussi bien que les chemint par terre. •
. * Sully, (Econ. roy.,c. (D, es, se, 97,t.l, p.lts, 116, SOt B,33t-m. Ce que Hosny fit, comme ingénieur, aux sièges de Droui et des places fortes du duc de Savoie, est généralement connu : l'on sait moins qu'an siégB de LaFère il s'oppoukpar d'excellentes rusons an projet d'inonder U ville, projet qui échoui an moins en grande partie.
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r^oe de Louis XIV, puisqu'en 1686 Vauban complétait et achevût le caaal de Riquet, existait à plus foile raison dans les premières années du xvu* siècle et soua Henri IV. Soit que l'on se guide par ces légitimes présomptions, soit que l'on s'en rapporte à des actes authentiques qui serout bientôt produits, l'on arrive a cette conclusion qu'une très-lai^ part revient à SuUy dans les projets, les plans, les ouvrages auxquels donnèrent lieu sous ce rè^e les canaux et les voies navigables.
Que le système des canauxàpointdeparlageet le mode d'établissement des lignes de navigation inventés par Crapponne et par ses élèves, adoptés par Henri IV et par Sully, transportés aussitôt dans la pratique par le gouvernement, fussent appliqués au canal du Languedoc ou à toute autre ligne, l'on sent bien que ce n'était là qu'un point tout à fait secondaire. Le grand intérêt pour la France était que ce système et ses [Mrincipes fussent promptement appliqués, et ils le furent dès 1604.
Cependant la ligne du midi uu sud-ouest de la France, et le canal de Languedoc qui s'y rattacbtdt, présentaient en soi assez d'avantages, et, depuis la lettre du cardinal de Joyeuse , avaient repris assez de faveur, pour qu'ib fixassent des premiers l'attention et excitassent toute la sollicitude du gouvernement. Henri et Sully provoquèrent sur cette importante affaire une discussion solennelle et cherchèrent avec ardeur des moyens d'exécution. Les soins qu'ils se donnèrent acquirent assez de publicité pour que les historiens du temps en lissent une mention spéciale'. Ils portèrent l'entreprise à l'exameo de la com-
■ p. Cayet, Chron. leptent., l. VU, t. II, p. SS3. « L'on proposa à
■ Sa ll^jeité tue entreprise bien plus hardie, de joindre lei deux > mera ensemble et dVn rendre la nangatioa lacile de l'une eu
■ l'autre, an travers de la France, laos plus passer au dedtroict de * Gibraltar. ■
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missîcm oa conseil du commerce de 1661 à 1604. De plus, ils chargèrent le connétable de MoDtmorency, gouverneur du Languedoc, de s'en occuper d'une manière spéciale, et le comiétabte fit visiter, en 1604, tous les lieux par où le canal devait être conduit'. La même année, la commission oa conseil du commerce rendit compte au roi de son travail. Elle avait examiné le projet avec la plus grande attention, et elle déclarait que « ceste » eDtrvprise seroit un grand enrictilssement et commodité n incroyable eu ce royaume, b Elle admettait la possibilité de l'exécution, en suivant les données fournies et la ligne tracée par Crapponneet Reneau. Elle s'était efforcée de plus de trouver un homme auquel on put confier la conduite des travaux. Malheureusement, elle n'avmt rencontré que des aventuriers prêts à se jeter dans les hasards, sans savoir comment ils en sortiraient, et à dépenser l'aient du gouvernement sans utilité poUr la chose publique. Un entrepreneur se présentait promettant d'achever ce grand ouvrage en un an , moyennant 40,000 écus, ou 120,000 Uvres du temps. Le cardinal de Joyeuse avait, dans son devis, porté la dépense à 620,000 écus ou 1,860,000 livres d'alors, et tes travaux à deux années et demie : il avait demandé déplus que le roi aidât l'entreprise par un secours en nature , en y appliquant le travail de cinq mille pionniers tirés de l'armée et payés à ses frais : enfin , il avait laissé entrevoir que , pour l'argent comme pour le temps, son estimation approximative pourrait être dépassée. Aussi la commission du commercLueput-elle considérer, et ne considéra-t-elle pas comme sérieuses leso&esdel'entrepreneur.Ëlle les rangeait ptumi les propositions qu'elle avait reçueset examinées, mais sur lesquelles elle n'avait pasencore délibéré, parce qu'elle requérait de plus amples instructions. Le conseil d'État était ■ EipUly, Dia. géogr. hût-, I. Il, p. SS A.
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{dus éloigné encore de donner sa sanction et son autorisation à cet essai sans consistance '. Dans cet état de choses, Henri IV et Sully ajournèrent l'eïécuUon du canal du Languedoc au m(Hnent où, libres d'autres entreprises,-il8 pourraient ap(>liquer à celle-là la direction et l'aide puissante du gouvernement. La mauvaise fortune de la France voulut que le temps ne leur Fût pas laissé de revenir à ce grand et beau dessein ; mais l'examen public et les études auxquels ils l'avaient soumis, l'éclat dont ils l'avaient environné, ne permettaient plus qu'il pérît,
Ds portèrent leur attention, leurs travaux., la partie des revenus publics dont ils pouvaient disposer , en faveur de la navigation intérieure, vers des projets plus étendus , plus généralement utiles encore au royaume que ne l'était le canal du Languedoc, et sur lesquels il était plus facile de se rendre compte de la dépense et des résultats.
C'est dans les mémoires rédigés et présentés au roi par son ordre formel, c'est dans quelques actes émanés directement de lui qu'il faut chercher la pensée et le plan général du gouvernement pour la navigation intérieure de la France*. L'un de ces mémoires, qui date de 1604, et qui est inséré textuellement au chapitre CXXXVII des {Economies royales, contient l'énumération des divers moyens propres à augmenter la richesse publique et les revenus de l'État, l'indication des projets dont Henri et
< Ki^cupil présenté au roy de ce qui se paue dans l'assemblée dn commerce a Paris, 1604, a' B3. p. Ï3B; plus p. 9SB, 118. — LnUre da cardinal de Joyeuse aux pièces JusliBcatiTM, pour le chiffre des dépenses d'apràa l'estimaliou du cardinal.
< SuUy, (Econ. roy., c. ISS, t. 1, p. S» B, EU A. « Sa Hitt^sU
■ forma lors trois principaux dessioB pour le dedans de son Estât.. s Sa Majesté ayant, par plusieurs lois, conféré avec tous elveu divers
■ mémoires que tous aviei dressexpour eslablir de teia réglementa. ■ OU s'applique aux deux chapitres.
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Sully potmoiveot ensemble l'exécntiott. On lit dans ce tlocQineDt le passage qui soit :
( L« dixi^e expédient ett tel eaywflîaju ie le rimire et Stimt met Imk, de Lmiv ••« Sw«, e< d* Sieae «pee Nmm : par le mojeo deeqnelle* (conjonctioiu] en biaat p«rdre deu oiHliou de rereniu 1 l'Eapagoe et les bisaat psner 1 b FnnM. l'ao fmimi, par à travers fietUt, U nmifÊtio» da men Oeinu et MidiUmatt de Ciute dam Vamtrt',»
Cet éaODcé est coofirmé et éclairci par ud autre article du chapitre CXCl, que l'on trouvera plus loin i sa date. Dans le premier texte , dans celui qu'on vient de lire , Sully oe mentionne que la communication des deux mers entre elles, de la Méditerranée avec l'Océan , parce qu'en cet endroit, il confond et réunit ensemble l'océan Allantique et la mer du Nord, qui n'est qu'une continuation de l'Océan. Mais, dans le second texte, il distingue formellement les trois mers , la Méditerranée , l'Océan , la mer du Nord '.
Le complément des idées et des plans du gouvernement se trouve dans une commission délivrée à Bradley en 1609, où. il est question a de ia jonction des deux » mers Ocèane et Méditerranée, que Sa Majesté veut m- » treprendre par les rivières de Seine et de Saône *. n
Dans ces mémorables passages des mémoires de Sully et des actes publics du temps combinés ensemble , l'on trouve accusée la plus grande partie et la partie la plus relevée des projets de uavigation intérieure qui occupèrent le roi et le ministre de 1604 à 1610. Cet énoncé général ouvre les horizons les plus vastes et les pins divers, et demande que l'on précise par des explications tout ce
■ 9aUy, ŒcoD roj., c. IS1, U t, p. US A et B.
*SiiUy, (EcoD. ro;., c. 1SI, t. II, p. 3S4 B. « Dévia et ac««iiiiiiode> ■ mente poor b coDjonctiaii dei troit mart. >
) Voir ci-après, an 17 Mptembre 1695, la citalion d'au article de cette conuaiMiou.
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qa'iIcoQtient,toutcequ'ilembra8se: peu de sujets touchaot à l'utilité publique sont ]>lus dignes d'un commentaire. Henri IV et Sully annoncent l'intention arrêtée d'opérer les conjonctions de Seine avec Loire, de Loire avec Saône, de Saône avec Seine, de Seine avec Meuse : il faut remarquer une fois pour toutes que la Sa6ne se jetant dans le Rhône, la Saône et le Rhône ne font qu'un dans le laugage du temps. Voilà donc, formellement indiquée, la réunion et la communication des trois plus grands Oeuves, et de deux des principales rivières de la France. Us nous apprennent que cette entreprise est pour eux non un but, mais un moyeu, et quB leur but est d'établir la navigation des mers Ocèane et Méditerranée para travers la France. Ils veulent donc joindre ces fleuves et ces rivières avec le dessein plus large, l'idée plus grande, de les unir pour opérer la jonction sur divers points de la Méditerranée avec l'Océan et avec la mer du Nord, en passant par le centre du royaume. Ce ne sont pas seulement des fragments, des tronçons de voies pour une petite navigation toute nouvelle et prodigieusement active qu'ils préparent : ce sont des lignes entières de grande navigation intérieure qu'ils agitent et qu'ils projettent.
Toutes ces lignes commencent à la Méditerranée. Une finit à l'embouchure de la Loire dans l'Océau. Une autre finit à l'embouchure de la Seine également dans l'Océan, maisen partantd'un pointdifFérentde la Saône, et en suivant une direction différente depuis cette rivière jusqu'à la Seine. Une dernière ligne finit à l'embouchure de la Meuse dans le Bhin, qui, lui-même, se jette dansla merdu Nord. Par conséquent, la première de ces lignes est la ligne de grande navigation du midià l'ouest de la France, en passant par le centre-, la seconde, la ligne du midi au nord-ouest; la troisième, la ligne du midi au nord. Ces trois lignes s'ajoutent à celles du midi au sud- 01 21
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ouest, qae le gooTernemeat a reprise, en reportant son attention sur le canal du Languedoc , et en se proposant de l'exécuter dans un avenir plus ou moins rapproché sur les plans ravivés de Crapponne et de Reneau.
Dans l'économie générale de ce vaste plan, entre de toute nécessité l'établissement de plusieurs canaux , d<Hit la destination , le caractère, le jeu sont conunandés et marqués d'avanc«. En effet , ces canaux n'auront rempli les desseins de Henri I V et de Sully, que quand ils auront satisfait à la double condition de faire communiquer ensemble non-seulement les fleuves, mais aussi les mers. Le canal qui unira la Sadne , afDuent du Rhône , avec la Loire, le canal du Charollais ou du Centre, établira le navigatioo entre la Méditerranée et l'Océan, et répondra à ce qui est exigé de lui. U en sera de même pour le canal servant de lien entre la Sadne et la Meuse, qui, par le Rhdne, la Sadne, la Meuse, le Rhin, ouvrira la communication de la Méditerranée avec la mer du Nord . Mais le canal intermédiaire entre la Loire et la Seine , le canal de Briare, ne pourra opérer la jonction des mers s'il est seul, car ni la Loire ni la Seine ne communiquent avec la Méditerranée. Il faut donc, de toute nécessité, que, dans le plan de Henri IV et de Sully, au canal de Briare vienne s'ajouter le canal du Charollais , conducteur obligé entre la Loire et la Seine d'une part, la Saône et le Rhône d'une autre. Ce dernier, déjà commandé par la ligne de l'ouest, est exigé de plus par la ligne du nord-ouest, et, à ce double titre, doit être l'un des premiers exécutés. Un autre canal, le canal de Bourgogne, sera indispensable pour relier le Rhône et la Saône avec l'Armançon et l'Yonne, affluent de la Seine , et donner un développement nouveau, portant plus vers le nord , à cette même hgne du midi au nord-ouest.
Des quatre grandes lignes de navigation indiquées par
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les Mémoires de Sully et par la commission délivrée en 1605, celle dont nous aousoccuperons d'abord est la ligne du midi à l'ouest , eu passant par le centre du royaume. En adoptant cet ordre, nous nous fondons sur une distinction qu'il importe d'établir entre les diverses lignes. Pour les données générales de la ligne du midi au siidouesl par le canalduLanguedoc, Henri IVetSullyempruntèreot les idées, suivirent les indications des règnes précédents. Au contraire, en ce qui concerne les trois autres lignes, ils eurent pour la première tout l'bonneur des moyens d'exécution; et pour les doux autres, la gloire de la découverte et de l'invention, comme celle du signalement précis des moyens d'exécution.
Nous avons vu précédemment que Henri II comptant sur le concours de Crapponne, avait projeté la grande voie navigable du midi à l'ouest , en se servant du canal du CharoUais, dont ils entreprenaienlla construction, coDime d'un moyen pour unir entre elles les diverses partiesdont cette voie se composait. La ligne opérait la jonction de la Méditerranée et de l'Océan par le Rbâne , la Saône , le canal du Gharollais depuis Ch^on jusqu'à Digoin, le cours de la Loire depuisDigoin jusqu'àl'emboucliure du fleuve. C'était une grande et belle idée; mais nous ne connaissons rien qui indique quels moyens le Conseil de Henri U et Crapponne avaient trouvés pour la construction du canal, et par conséquent pour la a'éation de la ligne elle-même.
Henri IV et Sully reprirent les choses au point où elles en étaient restées depuis un demi-siècle , et réparèrent le temps perdu pour la navigation intérieure par les études et les travaux des ingénieurs à leurs ordres. Ils firent faire un tracé et un plan, du canal tellement irréprochables de tout point , tellement pratiques, que l'exécution n'était plus qu'une question d'ouvriers àrassembler et de travaux matériels à entreprendre.
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n est carieox de voir i quel degré de déreloppeiDent et de maturité était paireDoe dès lors la science de l'ingéDiear, et avec qaeUe habileté le goQveniemrat l'emfrfoyait pour la construction des canaux doDt il tod- ' lait sillonper la France. Tout donne à croire que le grand mathématicien Viête et le célèbre architecte et ingénienr Louis de Foix contribuèrent â cette alliance de la science et du poavoir, et à la perfection des projets de travaux publics qoi datent de cette époque. En effet, Viète si^ea dans le conseil d'État , comme maître des requêtes, josqu'i sa mort, arrivée en 1603, et il appliqua sans cesse ses études théoriques aux affaires d'administration et de gouvernement : on sait que , durant la Ligue , il fournit au roi la clef du chifte dont Philippe II et ses ministres se servaient pour leur correspondance. Dans l'enquête et les avant-projets faits sur les canaux depuis 1597, il parait impossible qu'il n'^t pas éclairé le conseil d'État. Louis de Foix, de son côté, qui compte parmi ses travaux le nouveau lit de l'Adour dans la partie inférieure de son cours, la nouvelle embouchure de ce fleuve , la construction du port de Bayonne, fut employé par Henri IV et en rapports continuels avec lui depuis 1598 au plus tard, comme nous l'apprend la lettre du cardinal de Joyeuse. On trouve l'énoncé des principes généraux d'après lesquels les ingénieurs, de 1600 à 1610, se conduisaient dans la constniction des canaux en général , et l'exposition détaillée de leurs travaux pour le can^ du Charollais en particulier, dans un traité intitulé : La conjonction des mers, dont l'auteur est un nommé Otaries Bernard. Le livre ne parut qu'en 1613 , environ deux ans et demi après la mort de Henri IV. Mais dans sa préface, l'auleur annonce qu'il se borne à rapporter les discours tenus par le président Jeannin dans une conférence sur les canaux ; et Jeannin, contrôleur général des finances
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chargé des travaux publics , sous la régence de Marie de Médicis, a tiré évidemmeat les idées et les plans qu'il met en avant des délibérations du conseil d'État de Henri IV, dont il faisait partie'. Il est absurde de supposer que , dans ce laps de deux ans et demi, des inspirations et des révélations en quelque sorte prodigieuses , aient soudainement illuminé l'esprit de Jeannin , de Bernard , des ingénieurs chaînés de visiter les lieux où devait être établi le 'canal. Voici ce qu'on lit dans le trùté de Charles Bernard :,
■ De loulei lu provinces de France, celle de Bourgogne eit U plus ei\eiée, d'où Bort un Iris gnnd nombre de rivières, qui l'egpandent vers toutes tes rëgioni du ciel.
• C'ett en ceite proiince que la conjoDclion des mera plut Tacil»' ment et plus utilement se peut faire, et que, pour ce, les Deuiei le peuvent «ssembler. Outre le grand nombre qu'il y en a, les trois principaux de l> France j passent. U Seine, la Saône et la Loire ; donl !■ Seine et ta Loire tombent dins l'Océan, et la Saône dans la Méditerranée.
> Ceux qui ont eu cba^e du ro; d'aller yen les lieux où se pou- Toit faire ceale conjunclion, en ont rapporté qu'on le peut faire facilement en plusieurs endroits.
v Tous font estât d'un estang qui est auei prés de Monlcenb, qu'on appelle l'esUng de Longpendu, dUlant ËGALEHekt det rimiret dt Loire tt de Saône, qui sont en ce«t endroict proches l'une de l'autre de dix-sept i dix-buit lieues.
1 Ils disent que ceat estang est fort grand, ayant deux bondes et deux deschaïf eoirs qui font chascun une petite rivière dont l'une •ppelée la Bourbinchs, qui amie entre rocàdent et le midi, u rend, prêt du port de Digoin, en fa rivière de Loire; et l'autre appelée la Donne, va tomber du eili du Levant, prit de Verdun, en la riuiiTt de Suone, qui, se mariant aiec le ithotoe, coule ters U Méditerranée.
■ Cbarlea Bernard, La conjoncti<Hi dea mers; Préface et dédicace à meisireP. Jeannin,contrdlenrsénéraldesBnauces de France, in-f* de It pages; Paris, 1S1B. Page S : «Emeu de ces rùBons,je recueilli* dis B Ion les principaux poinda, par le metme ordre qui j tut tenu, dont > i'mj dreseé ce tructé. *
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> L'on fiit «(Ut que le pajs est plil; qu'il ; ■ pluMenra grandt esUnga et niisteiux dont tes dtuxpetiM riviért* ptuvenl ettrt aidéa obsmfamflicBl; qu'avec du udutes el det porta eUettcntU rtndua novigabtei; ayant relie di Bourbinehe jusque» ta Loire soixante pieds de pente, et eelU de Dettne soixante-dix pieds: de sorle qu'eslirgisunt ces rifiëres jusqu'i huit toiseï, avec trois ou quatre pieds de profondeur, ce qui pourra monter 1 enTÎroD trente mille toiïesd'onvrages de loug, et quatre ou cinq mille de remuement de terre, elles pourront eslre rendues cipsbles de porter mesmes charges que portent les riyièree de Saône et Loire '. ■
D'après ce passage, il n'y a aucun doute possjble ni sur la nature du canal que les ingénieurs de Henri IV voulaient exécuter, ni sur la direction et le développement qu'ils entendaient donner au canal du CbaroUals ou du Centre. Le canal est un canal à point de partage. Le lieu pris ponr être le point de partage est choisi avec une merveilleuse sagacité, dans cette partie de la chaîne des Cévennes septentrionales nommée le chaînon du CbaroUais, situé près de Mont-Ceuis : il fst également distant de la Loire el de la Saône, et il a soixante pieds de pente jusqu'à la Loire, soixante-dix pieds jusqu'à'Ia Saône. Les eaux sont naturellement rassemblées et emmagasinées au point de partage : ce sont des étangs , au nombre de douze, dont le plus considérable est celui de Longpendu. Elles sont déversées à l'occident, vers la Loire, parla Bourbincbe; à l'orient , vers la Saâne, par la Oeune on d'Heune. La navigation du canal est alimentée au point . de partage par les étangs de Longpendu ; plus loin , à l'occident et à Torient, par les étangs et les petites rivières, qui doivent aider abondamment la Bourbincbe et la Dcune : ce sont l'Aroux, l'étang de Montchanin, la Thalie et autres cours d'eau. L'idée créatrice du canal à point de partage du Charollais ou du Centre se trouve donc entièrement, complètement, dans le plan des ingé- ' Charles Bernard, La ConjoucUon des mers, p. Il,
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nieurs employés et dirigés par Henri IV et par Sully, ' pour la réalisation de l'idée première de Grapponne V Ouant aux moyeas d'exécutioa , au développement et au parcours du canal , ils furent arrêtés, d^ ce temps , avec une telle intelligence et une telle [décision que, quand après douze ou quinze projets successifs et souvent différents, on se détermina enfin , eu 1783, à entreprendre les travaux, ce fut le plan primitif qu'on adopta et qu'on suivitjusqu'au terme de l'entreprise en 1793*.
L'étude que nous avons faite des travaux de Henri IV et de SuUy nous les a montrés jusqu'à présent tout occupés à réaliser les projets de François I", de Henri II et de Crapponne, pour rétablissement de deux lignes de grande navi^jation : celle par le midi et le sud-ouest delà France, au moyen du canal de Languedoc ; celle du midi à l'ouest, en passant par le centre de la France, et en se servant du canal du GharoUais.
Us furent bien loin de s'en tenir à ce devoir d'un bon gouvernement de recueillir et d'exécuter les projets conçus dans l'intérêt public par les hommes d'un autre âge. Rn ce qui concernait la communication des fleuves et des rivières entre eux, la jonction, non pas seulement des deux mers mais des trois mers, de la Méditerranée, dé l'Océan et de la mer du Nord ; le développement dans les plus larges proportions des voies de communication pour l'industrie, le commerce, l'agriculture, ils eurent leurs idées ù eux, leurs projets originaux, leurs plans à part et dis-
■ Nous forçons si peu les conséquences du passage qu'on vient de lire, que Dclalande, qui avait (ait nne élude spéciale du caaal du Languedoc et des antres canaus, dit dans sou Traité des canaux de navigation, e. 9, p. 330 ; u Le chemin paroissoit le plus facile à cause des » étangs de Lungpendu, qui sont an sommet on nu point de par-
* Voir la description du canal du GharoUais ou du Centre, tel qu'il ' -a été exécuté, dans M. Datées, Hist. de la navig. iotér., 3* secl., t. I, p. SIS.
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liocls de tous ceux qui avaient précédé. Ds furent in-ven- (euTset créalenrs autant qu'admirablesadministrsteurs, La France leur doit l'idée générale et l'exécution à divers degrés de deux lignes nouvelles de grande navigation intérieure : i" Le plan complet et exécuté en partie de la ligne du midi au nord-ouest, en se servant, depuis la SaAne jusqu'à Briare, des travaux exécutés pour la ligne du midi à l'ouest, mus en y ajoutant le canal de Briare, pour faire communiquer la Loire avec la Seine. Les études, le tracé raisonné , le plan entier et en partie exécuté d'une nouvelle branche de cette même ligne du midi ou oord-ouest, en portant plus au nord une partie de son développement par la construction du canal de Bourgogne, et en gagnant la Seine par le canal de Boui^ogne, r Armançon, l'Yonne. 2' La donnée principale de la ligne du midi au nord, en établissant les communications entre la Sadne, la Meuse et le Rhin.
Ce grand fait est établi jusqu'à l'évidence par divers passages des mémoires originaux de Sully, par les descriptions explicatives des auteurs contemporains, par les procès-verbaux des études faites et des travauxcommencés pour ouvrir ces lignes.
Nous commencerons par la ligne de grande navigation du midi au nord-ouest de la France, parce qu'elle s'unit et se confond, dans une partie de son développement, avec la ligne de l'ouest. Par le passage cité plus haut des (Economies royales, on a vu que Henri IV et Sully avaient airété avant 1604 « la conjonctitm de la rivière de Seine n avec Loire..., pour la navigation des mers Océane et n Méditerranée de fvne dam fautre. » Les avantages constants et innombrables que la nation a retirés depuis plus de deux siècles de cette nouvelle voie de communication prouvent à quel degré la hauteur des vues s'alitait, dans ce projet, au sens pratique.
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La ligne du midi à l'ouest n'étendait pas au delà du cours de la Loire ta voie navigable ouverte au commerce, et les communications desprovincesentreelles. Sesavaata{$es, tout précieux qu'ils étaient pour la partie méridionale du royaume, tout supérieurs qu'ils étaient à ceux offerts par le canal de Languedoc, semblèrent à juste titre trop bornés et trop restreints à Henri IV et à Sully. Us voulurent les étendre et les pousser, en quelque sorte, jusqu'aux pays du nord-ouest de la France. Ils formèrent le commencement et le centredelalignedumidi au nordouest avec les deux tiers fnviron de la ligne du midi à l'ouest. Ils lui empruntèrent le cours du Rhâne, le cours de la Sadne depuis sa réunion avec le Rhâne jusqu'à Cbàlon, le canal du CharoUais depuis Gbàlon jusqu'à Digoin, le cours de la Loire dans une étendue de quarante lieues, depuis Digoin jusqu'à Briare. Arrivés à ce point, ils laissèrent la ligne de l'ouest continuer son cours jusqu'à l' embouchure de la Loire dans l'Océan, et ils préparèrent et combinèrent ce qui constituait particulièrement, essentiellemeat^la ligne du midi au nord-ouest. C'était un canal d'environ douze lieues, partant de la Loire à Briare, et aboutissant dans la rivière de I^ing à Montat^is. C'était le cours du Loing de Montargis à Moret où le Loing se jette dans la Seine ; et l'on voit que le canal de Briare et le Loing, mis de la sorte bout à bout, opéraient la jonction de la Loire à la Seine. C'étaitenfin le cours de la Seine depuis Moret jusqu'à l'embouchure du fleuve dans l'Océan. Ainsi était opéré sur un point nouveau la communication de la Méditerranée à l'Océan; ainsi étfût formée la ligne de grande navigation du midi au nord-ouest de la France.
Cette belle ligne portait vers le nord-ouest, à soixantedix lieues plus loin que la ligne de l'ouest, les bateaux et les bâtiments du commerce, les produits naturels et ma-
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Dofiacturés dont ibétaîentchargés. Elle traversait ou loageait les deux tiers des provinces de la France, quatorze sur viogt-trois. Elle établissait de nouveaux échanges entre elles. Elle apportait l'excédant de leurs produits au cœur du royaume, et en contribuât puissamment à l'approvisioanement de la capitale, elle renvoyait en échange à ces paysl'argent de Paris. Bien tju'eUe ne réunit pas tous les avantages, comme on le verra bientôt, elle en présentait cependant d'assez nombreux et d'assez solides pour que le gouvernement du roi se Tit un point d'honneur de l'ouvrir; aussi s'atlacha-t-il fortement, invariablement, à donner cette satisfaction aux besoins et aux vœux du commerce intérieur.
Un canal, le canal du Charollais, devait être creusé dans la partie de la voie qui était commune aux deux lignes du midi à l'ouest, et du midi au nord-ouest. Un autre, celui de Briare, devait être construit à l'endroit où la voie se bifurquait, et il était destiné à former le commencement de la ligne spéciale du nord-ouest. Sully s'occupa avec la plus grande sollicitude des moyens d'exécution du canal du Charollais de 1fi05 à 1610, mais avec l'idée d'en charger une compagnie, à laquelle le gouvernement vit^ndrâit en aide par une subvention considérable. C'était le procédé qu'il a^^ait, d'après les ordres de Henri, employé avec succès pour la fondation des manufactures. Le traité qu'il était sur le point de conclure avec elle fut ajourné par la mort du roi. La régente Marie de Médicis, qui, tantqu'elle employa les ministres de Henri IV, suivit les errements de son administration dans quelques parties d'extérieur et d'apparat, propres à frapper les yeux de la nation, fit adjuger en 1613, parle président Jeannin, l'entreprise du canal du Charollais à une compagnie , moyennant 800,000 livres du temps '.
• M. Dateni, But. de 1> oviig. Inlir., «* partie, 1. I, p. 2DS.
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Henri et Sully ne s'en remirent qu'à eux-mêmes du soin d'établir le canal de Briare. Ib voulaient, et ils avaient raison de vouloir, qu'une secttou au moins de cette ligne de grande navigation fiU conduite à son entier achèvement; qu'un premier canal navigable fût donné à la France ; que de la réussite de leur entreprise le pays tirât des raisons de confiance, et les gouvernements qui viendraient après le leur des motifs de salutaire imitation, pour la construction des monuments hydrauliques. Nous présenterons tout à l'heure en détail l'historique de rétablissement du canal de Briare, et l'on pourra se convaincre qu'ils poussèrent l'entreprise jusqu'à l'extrême limite qu'il est donné d'atteindre aux projets humains.
Ils travaillèrent dès 1605, avec la plus grande activité, à donner à la ligne du nord-ouest un nouvel embranchement, dont Le premier tronçon se développât exclusivement vers le nord , et menât, dans cette direction, une section de la ligne elle-même. La ligne avait toujours pour tète le Rhdne, et ta Sadne dans la partie méridionale de son cours, et pour continuation les rivières de Bourgogne. Mais un canal autre que celui du Charollais, et nommé spécialement canal de Bourgogne ' , partant non plus de Ghâlon pour descendre vers Uigoin et vers ta Loire, mais de Saint-Jean-de-Losne et de Dijon pour monter vers le nord et vers la Seine, ouvrait le nouvel embranchement, en formait la première section.
Voici par quellesuitede raisonnements et de considéralions Henri etSulIyavaient été conduilsà ce nouveau frojet. La jonction de la Sai>ne à la Seine en partant de Saint- Jean-de-Losne et de Dijon, en prenant sur la route et en
' Il faat dire nammé t/iécialeintat canal de Bourgogne, car le Charollais étant UQ de« pajd de la Bourgogne, le caaal dn Charollais qui ■PpuUeut cependaat i ans auLre et nouvelle «eclua de la ligne de na- ^|ii|aU0D du midi au nord-oae^t, pourrait être appelé viui canal de Boorg^Qe,
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employant comme intermédiaires l'Oucbe, l'Armançon, rYoaneenfiu, qui entre dans la Seine près de Montereau, était infiniment plus utile qut* la jonction de la Saône à la Loire. En effet, comme cettedernière, elle effectuait la communication entre la Méditerranée et l'Océan, et elle présentait de nombreux et notables avantages qui lui étaientparticuliers. Elle établissait, au cenlredu royaume, des relations bien plus nombreuses et bien plus directes entre la région méridionale et la région septentrionale, pour tous les genres d'intérêts et pour tout^ les espèces d'affaires. Elle était ouverte en particulier dans la direction )a plus favorable au commerce, dans la directiou du midi au nord. Elle se dirigent enfin vers Paris par la .voie la plus courte, et incomparablement la plus facile, parce que la navigation sur. l'Yonne et sur la Seine est plus commode que celle sur la Loire de Digoin à Briare, portion duÛeuvequ'on ne descendait qu'avec peine, qu'où ne remontait qu'avec beaucoup de difficulté et de danger, et qui était tout à fait impraticable une partie de l'année. Forbonnais, Ezpilly, Delalande, qui les premiers ch«z nous se sont occupés sérieusement durdleque joue la navigation intérieure dans l'économie politique, se sont accordés à dire : « Il n'y avait pas de canal à faire dans l'intérieur de la France qui fût d'une plus grande importance et d'un usage plus étendu pour le royaume que le canal de Bourgogne ' . n El tous ceux qui ont traité ce sujet après eux expriment la même opinion.
Les renseignements précis fournis par les auteurs contemporains, et par les procès-verbaux des opérations préliminaires, ne laissent aucun doute surletravail auquel se livrèrent le roi et Sully pour donner an royaume cet
> PorboDoûa, RecbercheB et can^iratioDs sur les Qiiai)c«a, I- 1. p. 135. — Ezpilly, Dlct. géogr. hitt., t. H. — t)elalaiide, Dea canatu de navigstion, c. 9, p. 16S, in-folio, 1778.
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important supplément à la ligne du nord-ouest, lequel en fcnrofût, en quelque sorte, une nouvelle ligne de grande navigation, la mieux raisonnée et la plus belle des lignes que la France possède. Produisons d'abord le témoignage dea auteurs contemporains, pour faire connalû^ le plan général de ce projet.
I On proposa de conjoindre les mers HédUerranëe et Océioe pir les ririères de France q»i ont leur source en Bourgogne ; ce que l'on pouvait faire atec un canal, et dei écluses et portaui, qni est QQe ioTenlion moderne, laquelle ignorée de l'antiquité, tels asseniblemenle de men et de fleures n'atoient jadis esté Taicts.
t Entre autres propositions, ceste-cy se troma la plus Tarile : qu'il falloit conjoindre par un canal les rivières d'Ouche et d'ArniansoD, entre leiquelles il j avoil peu de dislince. La raison éloit que la rivière d'Ouche, portant des bateaux asseï près de Dijon, alloit descendre dans la Saône, la Saoue dans le Rbosne, et le Rhosne dans la Hédilerranfc. D'un autre costé, que la rivière d'Armanson {qui porloit sussi bateau jusqu'au près de Homiisr] tomboit dans Yonne, Yonne dans la Seine, et la Seine dana la mer Oceane. Tellement qii'en conjoignant ces deui rivières d'Ouche et d'Armanson, par un canal que l'on feroit h l'endroict de Grosbois, qui est sur la rivière d'Armanson, et qui lîreroit droit i Chateauneuf mr la rivière d'Ouche, oit il n'y avoit que trois lieues de distance de l'une i l'autre, on conjoindroil ces deux rivières, et par elles les deux mer»; ce qoi apporteroit une grande utilité au Irafllc et à toute la France '. *
Les études pour la reconnaissance des localités et des cours d'eau, les avant-projets commencèrent en 1605, Hemri confia ce travail préliminaire au sieur Bradley, son maître des digues, gentilhomme de Brabant qu'il avait atUré parmi nous pour nous instruire des progrès qu'a-
' Uercnre trançais, t III, p. lOS, 109. Le Mercure ne tsit mention de ce projet et dd cette proposition que soua l'an iSlS et pendant la régence de Catherine de MËdicis.Le journaliste ignore ou feint d'ignorer, pour faire sa cour ou pouvoir du jour, que ce projet eal seulC' ment renouvelé sons la régence de Marie de Médicis, et que sous le rigne de Henri IV, il a donné lieu à une suite d'études et de plans coo^^talés authentiquement par les procès-verbaux que le lecteur vu trouver ci-a^irts.
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vaieatfaiisles Flamands el les Hollandais dans la science et dans les ouvrages hydrauliques, et que nous avons déjà vu employé par le gouvernement au dessèchement des marais. Le 17 septembre 1605, le roi lui donna une commission spéciale « pour reconnoistre les moyens les Il plus commodes et faciles de rendre l'Ouche navigable, » etde donner par là commencement à l'ouvrage delaioncn tiondesdeuxmersOcéaneetMéditeiranéequeSa Majesté » veut entreprendre par les rivières de Seine et Saosne. » Bradley se rendit à Dijon, et procéda aux études et au relevé qui lui étaient demandés par le rei, en s'aidant des conseils et des lumières des magistrats municipaux de la localité, que Henri avait commis et députés pour ce travail conjointement avec lai. Us examinèrent la rivière d'Ouche qui passR à Dijon et qui tombe dans la Saâne à Saint-Jean-de-Losne, pour s'assurer s'il y avait moyen de la rendre navigable. H y eut un procès-verbal du cours de cette rivière dressé le 26 mai 1606 par Bradley et par le maire etlesécbevins de Dijon. On reconnut dès lors que tous les travaux pour rendre l'Ouche navigable seraient des travaux en pure perte;, qu'il fallait abandonner le lit de celte rivière, et creuser un canal à côté. Bradley ofiFritde l'exécuter en dix-huit mois, moyennant 120,000 Uvres, pourvu que la ville de Dijon se chargeât de l'acquisition des terrains.
Sully fit faire un nouvel examen et un nouveau rapport en 1607. Par le toisé, l'on trouva 15,971 toises depuis Dijon jusqu'à la Saône, à côté dubois de Lougouges, audessous de Saint-Jean-de-Losne, espace dans lequel il s'agissait d'établir le canal qui devait remplacer l'Ouche. En même temps, on visita l'Armançon, riTÎère précieuse pour la nouvelle ligne de navigation. En elfet, d'une part, elle s'approchait à trois lieues près du canal qu'on voulait substituer à l'Uucbe; d'une autre, elle se jetait dans
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l'Yoane, affluent de la Seine. Après cette visite, oq commença les travaux nécessaires pour rendre l'ArmançoD navigable '. Nous avons constaté précéilemmentque, soit dès la fin du règne, soit au plus tard en 1612, le cours de cette rivière fut amélioré de manière hlm fûre porter bateaux, et à lercndre capable de former l'une des sections de la voie navigable qu'on préparaît.
AiDsipourlesupplémeatdelalignedegrandenavigatioQ dn midi aunord-ouesIdelaFrance, Henri IVetSullyavaient amené les choses au point que le tracé raisonné et complet était achevé ; qu'un canal ù la place de l'Ouche impraticable était décidé par lu gouvernement, et qui; son exécution n'était plus qu'une affaire purement administrative ; que l'Ârmançon, qu'on trouvait à trois lieues de ce canal, était mis en état de servir à une navigation au moins provisoire, jusqu'au moment où Texpérience montrerait s'il avait besoin d'être canalisé lui-même. Par conséquent, entre le Rhône et la Sadae navigables, entre l'Yonne et ia Seine navigables, la voie de jonction par eau était entièrement préparée à la fin du règne de Henri ÏV, excepté dansl'intervaile de trois heues qui se trouvait eaire le canal remplaçant l'Ouche et la rivière d'Armançon. En cet endroit un portage, c'esl-à-dire un transport de marchandises par terre, devait être étabh, jusqu'à ce que l'on eût vûnca les difficultés qui se présentaient pour établir la voie navigable sans solution de continuité.
En 1 61 3, le conseil de la régente Marie de Médicis, probablement à l'instigation du président Jeannîn, décida l'exécution du canal de Bourgogne, comme il avait décidé celle du canal du Charollais ou dii Centre, et tout aussi vainement. Les travaux du canal de Bourgogne fu-
i. n«, su ; paria, 1718,
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rent commeDcés cette année, mais interrompus dès l'année suivante 1611, sous préteste du renouvellement des troubles civils et du manque d'argent '. L'entreprise, dès lors ajournée indéfiniment, n'eut de suites qu'à la fin du XV1I1* siècle, en 1775, et l'on suivit alors de point en point le tracé et le plan de Henri IV et de Sully, comme on s'y conforma pour le canal du centre.
La dernière ligne de grande navigation vers laquelle se porta leur vaste et féconde intelligence, est celle du midi au nord. Le passage des Mémoires de Sully que nous avons mis précédemment sous les yeux du lecteur, et ceux qu'il trouvera plus loin, prouvent qu'ils songèrent à faire communiquer la Méditerranée à la mer du Nord par ia jonction de la Saosne avec la Metize, c'est-à-dire par le Rhône, la Saàne,^n canal intermédiaire entre la SaAne et la Meuse, la Meuse et le Rhia. Mais nous sommes réduits à cette simple indication, et l'on peut conjecturer avec vraisemblance que le temps leur manqua pour faire à l'égard de cette ligne ce qu'ib avaient fait pour les trds précédentes, pour ajouter à cette idée, à cette donnée générale ,des moyens d'application.Les gouvernements venus après le leur ont modifié et ponrainsi dire, diviséleuridée en deuz,frayantune nouvelle routenavigable au commerce vers le nord par le canal de Saint-Quentin qui unit l'Oise à l'Escaut ; vers l'est, par le canal de Monsieur qui unit la Sadne au Rhin, par le Doubs affluent de la Saône, et par l'Ill afauent du Rhin.
On vient de voir le tableau général des lignes de grande navigation intérieure que Henri IV et Sully conservèrent et rendirentâlaFrance,enlesan'achant à la négligence et à l'oubli tout pr^de les détruire; de celles qu'ils découvrirent et tracèrent, et sur la plupart desquelles ils laissèrent des études si sérieuses, des plans si sagement
> Uercure Ilruiçais, année leis, t. tll, p. 3S9.
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combinés et arrêtés d'une manière si précise, que les gouvernements venus après le leur n'ont eu rien de mieux à faire que de les adopter sans aucun chaDgement de quelque importance. Ce sujet, qui comprend la moitié des Âoyens de transports, sans lesquels tout grand développement, toute prospérité étaient interdits à notre commerce, à notre industrie, à notre agriculture ; ce sujet ne sera complet que quand on aura examiné ce qu'il fut donné à Henri IV et à Sully de réaliser de leurs projets; quand on sera entré dans le détail des travaux qu'ils purent accomplir soit pour l'exésution des canaux de petite navigation, soit pour l'établissement des canaux formant la section de l'une des lignes de grande navigation intérieure.
Nous passerons d'abord en revue les travaux exécutés pom* les canaux de petite navigation , à l'égard desquels nous nous trouvons réduits aux courts énoncés des documents officiels. Nous nous occuperons ensuite de ceux qui furent appliqués aux canaux faisant partie d'une ligne de grande navigation, sur lesquels tes historiens contemporains fournissent des détails étendus, et des renseignements également ciu-ieux et instructifs.
Deux canaux de petite navigation furent commencés au nord et au midi de la France à partir de Tannée 1605. Le premier avait pour objet la jonction de l'Aisne avec la Vesle, et devait favoriser singulièrement les communi. cations et le commerce des diverses parties de la Champagne, soit entre elles, soit avec cette portion de la Picardie qui a été annexée^lus tard h rDe-de-Franee. Le second canal établissait la communication de la Vienne avec le Clain et intéressait le Poitou et la Touraine. Dans l'état officiel de l'emploi des tulles et des revenus publics, présenté au roi par Sully, on trouve sous l'année 1605 l'article suivant : « Plus, en l'année 1605, la somme de
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» 4,498,910 livres (pour les dépenses contenues dans les s articles précédents] et pour les dépenses du canal de » Loire, Clin^ Velle, ponts et chaussées. » La même menUoD se reproduit aux années suivantes jusqu'en 1 609, et à la fia de l'état, on trouve la noie additionnelle suivante, si importante pour le sujet qui nous occupe: « Nota » que la creuê extraordinaire des tailles pour la présente » année 1609 est composée de diverses natures, dont au- » cunes tournent à la descbarge du peuple , facilité de son B commerce, ou décoration du royaume, sçavoir : Pourdi- B verscanaux, pourrendrecommunicablesplusieursriviè- » res, ootûtoe Loire et Seine, AisTie et Velle, Vienne et Clin » {et quatre autres articles moindres), 870,000 livres'.»
Les canaux pour la jonction de l'Aisne et de la Vesle, de la Vienne et du Clain n'existent plus aujourd'hui. Les travaux exécutés pour leur construction sous le règne de Henri IV furent abandonnés à sa mort, comme ceux pour le canal de Briare ; et n'ayant pas été repris et continués plus tard , comme le furent ceux pour le canal de Briare, ils ont péri misérablement. Leur existence, établie sur des textes formels et répétés,' n'est pas contestable : il serait curieux d'en rechercher sur place et d'en signaler les débris à la reconnaissance publique.
Outre le canal de jonction entre la Vienne et le Clain dont les travaux furent continués pendant plus de cinq années et poussés fort loin, un autre canal, non moins utile , fut projeté pour les provinces méridionales du royaume. On trouve dans les auteurs modernes qui ont écrit sur la navigation intérieure de 4a France, qu'un édit fut rendu par Henri IV pour la construction du canal
'Sully, ŒcoD. ro;., c. IBT. «EaUt des levées des laillei, comn prisQs eoua le titre de la gronde creue poor lea années 1S99 et suî- D Tantes jusques en celle de laos ioctuse, présenta au roj. a Tome II, pages 173, 171, U8, 26B. lU aTiieDi dijft rendu le Clain navigable.
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de Beaucaire. Le canal partait de Beaucaire, aboutissait à Aigues-Mortes et était alimenté par ud« dérivation du RhAae, auquel il ouvrait une nouvelle issue dans la Méditerranée. Il donnait un utile supplément à la navigation de ce fleuve, dès lors encombré par les ensablements, et fréquemment impraticable dans la partie inférieure de son cours. Le même édit ordonnait le dessécbemeDt des marais voisins couvrant quarante mille arpents entre Beaucaire et Aiguës- Mortes, frappant en grande partie la contrée de stérilité, et portant par leurs exhalaisons la mort au sein des populations environnantes ' .
Le plus important des canaux entrepris sous ce règne est le canal de Driare. Ce canal se présente sous deux aspects différents parce qu'il avait deux destinations distinctes, et devait servir à deux fins. D'un cAté, il formait l'une des sections de la ligne de grande communication du midi au nord-ouest, et c'est sous ce point de vue que iiousl'avons précédemment considéré.D'une autre part, en attendant que cette ligue fût ouverte et que le canal du CharoUais fût construit, le canal de Briare restait un canal de petite navigation. Mais même dans ces dernières proportions, même réduit à ses propres effets et pris isolépient, il présentait les plus précieux avantagea. C'est comme canal de petite navigation que nous allons l'étudier, en recherchant dans quel but spécial le gouvemement de Henri IV le fit ouvrir, qnels intérêts il servit, . dans quelle mesure U concourut à l'utilité publique.
Dans le plan général adopté par Henri IV et par Sully, pour joindre la Loire à la Seine au moyen d'une voie navigable, les dispositions particulières relatives au canal ■le Briare diffèrenlbeaucoup de ce queTonimagineen général. Les erreurs et les confusions dans lesquelles on
* M. Dulem, HuU de la cavig. iutér., %' aect., t. 1, p. 144. — 1- Huerue de PommetiM, Des canaux navig., p. 3so, H3.
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tombe BUT l'étendue et le développemeol primitifs du canal , provienoenl de ce que l'on ne dégage pas , de ce que l'on ne distingue pas les faits accomplis du temps de Henri IV, de faits arrivés bien plus lard'. La voie navigable s'étendit de la Lnire à la Seine sans diâcontiouilé ; mais le canal lui-même ne tal établi que dans l'espace compris entre la Loire et Montai^», et s'arrêta à peu près à mi-chemin de la voie navigable. Il partait de Briare sur la Loire, traversait les hauteurs qui séparent la Loire de la Seine , et s'arrêtait à Montargis. Là , il débouchait dans le Loing, rivière qui se jette elle-même dans la Seine, près de Moret. Le Loiag, qui était alors navigable dans son cours inférieur, depuis Montâtes jusqu'à Moret, formait donc la continuation du canal, et environ la moitié de la voie navigable. Ce n'est que beaucoup plus tard que le canal latéral au Loing a été établi , et sous le nom de canalde Monlargis ou du Loing est devenu la prolongation jusqu'à la Seine du canal de Briare. Parmi les contemporains, les uns donnent au canal de Briare neuf lieues de développement, les autres douze* : les premiers parlent des grandes lieues, les seconds des lieues communes ; distinction qu'on trouve établie dans les ordonnances du temps.etparticulièrementdansl'éditdumoisde mars 1597. L'un des plus intelligents parmi les historiens du temps expose mosi quels moyens d'exécution le gouvernement employa ; quels avantages le canal de Briare devait procurer; quelle portion précise du canal fut achevée dansle cours de ce règne,
1 Cd cinal, (11(4), lera rempU d'eiiix emprunlées de loorcec, fon-
■ Lm cartu de géographie destinées hq commtin u»age et à l'enseignement UToriBent ces coatoslons : on n'a pas eu soia d'inscriK le nom du canal de Loiag à la saite de l'indication du canal de Briare.
■ Legrain, Décade de Henri le Grand, 1. VUl, p. 411, in-folio. — Dom Uorin, Hiat. génér. da Qaalinoie, p. SO, in-4*; Paris, 16S0.
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Uiaei et ruisieinx, el dans icelu;f n'entreront le» eaux ni de ii Loire, ni de la Seine. Si bien que l'entreprise ne sera périlleuse; car bien que ces riTiére* s'entre-GommuDiquent leura commoditei, ailes n'auront aucune ptrticipalion des eaux l'une de l'autre.
* C'ett une entreprise qui peut apporter une inBnité do commodilei, par le commerce (communication) de ces deux riTiéres, auX' (pullet M rendent vingt-cinq eu trente riment, qui parlent Sentie *ei marehanditet di/fértnta. Par ce canal, Loire est fiite Seine, et Seine est faite Loire, sans se toucher.
I De neuf lieuee que doit avoir de long ce canal, il ; en a sept de faites du viiant de noslre prince ',>
Henri et Sully votiïurent donc mettre en communication les deux fleuves principaux delaFrance, qui traversent le royaume au centre et dans toute sa laideur; qui reçoivent eux-mêmes trente rivières et les denrées apportées par tous ces cours d'eau des pays les plus fertiles, les plus peuplés, les plus industrieux; qui tombent l'un et l'autre dans l'Océan, et qui par conséquent portent aux peuples maritimes tout ce dont la France a de trop, et leur empruntent ce dont elle manque. Ce que le canal de Briare fit pour les relations de provinces à provinces, pour les débouchés des produits de l'agriculture et de l'induslrie, pour le commerce intérieur et extérieur, pour les approvisionnements de toutes les villes situées sur le cours de la Loire ou sur le cours de la Seine , est incalculable. Un traité spécial serait nécessaire pour faire conn^tre dans leur entier les résultats de ces communications nouvelles. Nous en donnerons seulement quelque idée, en faisant connaître, d'après les autorités les plus respectables, sinon les effets indirects et infinis dans leur variété du canal de Briare , au moins ses effets directs et niatériels , les uns immédiats , les autres amenés par le temps. Le canal, aussitôt après son achèvement, dès la, fin du règne de Louis XIII , reçut mille bateaux , bien -
■ Lègreia.Dècode,!. VIU, p. 4».
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p)uB qne le canal du Languedoc n'eu reçoit aujourd'hui. Depuis le xvn' siècle, ce oombre a toujours été eu augmentaut ainsi que la diversité des produits transportés par cette admirable voie de communication. «; Le canal de Briare , dit un savant moderae, sert au transport des vins et bois'du Maçonnais, du Eteaujolais, du Charollais, du Languedoc, de la Cbaise-Dieu, du Sancerrois ; à celui des fera du Berry, des charbons du Bourbonnais, de la quincaillerie du Forez , de la faïence du Nivernûs , et de toutes les marchandises qui peuvent s'embarquer sur l'AUier et sur la Haute-Loire, pour être dirigées sur Paris, et forment année commune un chargement de 200,000 tonneaux, auxquels sont employés 4,000 bateaux'. » Nous n'ajouterons qu'un mot de commentaire k cet excellent texte. Le Loing reçoit chaque année du canal de Briare, et amène à Paris par la Seine 25,000 stères de bois de chauffage, une quantité énorme de houille, une parlie des produits agricoles uécessaires à l'alimentation publique '.
Nous recueillerons avec un soin proportionné à l'importance d'un semblable canal les détails qui se rapportent à son exécution. l.es travaux du canal de Briare commencèrent dans l'année 160i, et non dans les années
1603, 1606, ou 1607, comme quelques histoires contemporaines et plusieurs ouvrages modernes l'indiquent par erreur. Daos l'état de l'emploi des tailles présenté au roi par Sully, on trouve la mention suivante pour l'année
1604. « Plus en l'année 1604, la somme de 4,645,500 h- » vres, qui est plus qu'en l'année 1603 de la somme de » 215,000 livres, à cause des impositions du canal de
* M. Dateos, Hiat. de la oavig. intèr. de la France, V aection, t. 1, p. 87.
■ Des pommea de terre, dea mvroiu, des rniiu, et antrea arlicles d'alimenlstion.
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» f^ire et Seine. » Le rapport officiel présenté au roi en 1604 par la commission ou' chambre de commerce et la correspoadaace de Henri IV, confirment pleinement sur ce point le témoignage de Sully '.
Quand on songe aux: immenses avantages pour la France qui s'attacbaient à la construction du canal de Brîare, ce n'est pas sans un sentiment de reconnaissance et d'a^mii'Ation que l'on voit, dès cette année 1604, Henri IV et Sully appliquer spécialement leur attention et leurs soins au succès de l'entreprise , en conférer fréquemment ensemble; et Sully, qui était un excellent ingénieur, se transporter lui-même et à plusieurs reprises sur les lieux, pour reconnaître tous les accidente du terrain, pour relever les hauteurs et les déclins des montagnes à travers lesquelles il s'agissait de conduire le canal*. Après avoir par ces marques de haut intérêt, par leur participation personnelle à la direction de l'entreprise, doublé le zèle et l'ardeur de ceux qu'ils appellent à y concourir, le roi et Sully pourvurent abondamment, par des subventions annuelles et par des subsides en nature, k la continuité des travaux et au prompt achèvement du canal de Briare. Ils y consacrèrent sur les revenus publics une somme de 540,000 livres du temps, environ 2 millions d'aujourd'hui , dans les trois années 1604, 1605, 1606, et une somme proportionnée dans les années qui suivirent jusqu'au mois de mai 1 6 ! 0 ; c'étaient
1 Sully, (Econ. roy., c. 187, t. 11, p. 211 A. — B. Laffemu, Recueil prèsenU an roy de ce qni bb passe en rassemblée du commerce, 160t. n" M, p. as». — Voir l la note enivanle la lettre de Henri IV.
• SuUy, (Econ. roy., c. 14B, 1. 1, p. 616 A. — « Ceato année 1160*) ■ fat poursuivie l'enlrepriie, par vous dis longtemps projetée, pour a pratiquer un canal qui joignistles navigaliona de Seine etlxjire, et D vous traoeportales plosieim ToIb sur les lieux pour en recognoUtre B tes commodilez, el prendre les hauteurs et déclins dee monlaguea. n — Uttre du n>y à 9ally du al noTembre ia«* : < Mon amy, ja voua
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en tout i mitlioQS fournis par l'État '. Ils y ajoutèrent le produit des impositions, spécialement supportées pour l'exécution du caual , par les communes et les provinces qui s'y trouvaient intéressées comme étant riveraines de la Loire et de la Seine. La Normandie seule contribuait par an pour 30,000 livres du temps, près delOOjOOOfiancs d'aujourd'hui*. Outre ces sommes en argent, le gouverment affecta a cette grande oeuvre des subsides en nature d'une importance égale au moins aux fonds qu'il y appliquât. De 1605 à 1610, le roi autorisa Sully à employer six mille hommes de troupes à l'ouverture du canal : c'était la moitié du nombre total des travailleurs, dont on eut soin d'entretenir la santé et la vigueur par une forte alimentation '.
Hugues Crosnier, né à Tours, l'un des plus habiles ingénieurs du temps, fut chargé deladirection des travaux, ouverts depuis 1604. En 1608, le roi fit un voyage à Montâtes, expressément pour inspecter et encourager l'entreprise : il s'étmt fait accompagner par la reine pour donner plus de solennité à cette visite. Dès cette époque la
» fais ce mot et voua dépescbe ce courrier exprès pour vous dire qae » le coDDastabledeCaslille arrive dimincbe à Paris. Cestpourquoj je H voas prie de remettre voslra visUe du caoal k une autre fois, el ■ TOUS rendre ioy mard; de bonne heure. »
'Sully, Œcoo. Tpy., c. IBT, t. Il, p. 2T2 et 273. Estât àes levées dea tailles présenté au roy. — B, Lsffemas, Recueil présenté ta roy de ce qui se passe ea l'assemblée du commerce, i60i,D< 'S, p. S)3. « Le canal qui se Tolut pour joindre les rivières de Seine et Loire, el g qui coasle 1811,000 escus en trois aunées; h 7111' coiule veut dire qui coatera.Les 180,000 escus font BtO,OOD livres du temps, environ Smillions d'aujourd'hui pour les trois premières aunées de travaui du canal de Biïare.
■ Sully, (Xeon, roy., c. 163, t. Tl, p. IflG.Dépense supportée en isoo par la seule province deNormandie ; «Pour le canal de Seine et Loire, B at,000 livres. •
■ Dom Horin, Histoire générale du pays de Gnstinois, p. SO, in-i», 16S0. Il dit qa« le nombre des ontriers fut de douze mille, et qu'où lea Dourril abondammsot de pain, de viande et de vin.
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construction da c-aDal était considérée comme achevée, et lesavantagL>sqai devaient s' attachera son ouverture comme complètement assurés et prochainH. C'est ce que témoigne la courte harangue adressée au roi par le lieutenant gé'oéral Lhoste au nom de tous les habitants de Montai^is. Le discours prouve en outre que l'importance de cet admirable canal, qui reliait entre elles tant de provinces, formant la plus grande et la meilleure partie du royaume, était péufaitement comprise et sentie par les populations '.
Les travaux déjà si fort avancés en 1608 furent continaés avec une extrême activité , et ne s'arrêtèrent qu'au mois de mai 1610, époque de la mort du roi. Un procèsverbal des travaux exécutés jusqu'à ce moment fut dressé en 1611. On voit par ce procès-verbal que l'excavation totale des biefs ou interwlles compris entre les diverses écluses, était déjà faite depuis Rivotte vers la Loire jusqu'à Montargis, ainsi que la maçonnerie de la plus grande partie des écluses. Ce qui restait à achever de cette partie des travaux n'excédait pas deux lieues sur lesdouze lieues de développement que le canal Avait, comme nous l'apprennent les témoignages réunis de deux contemporains V Ainsi donc des ouvrages de maçonnerie et autres ou-
■ La Loire et la Seine jointes ensemble au mojreadu canal de Briare, et du Loiog t^aanl «aile au canal, présenlaïent la tonne d'un H. L'orateur fait allusion ïeetle circonstance, et dit au roi : iLaTilledeMoii* » largia cat à présent destinée pour e^tre le centre et le milieu de D cette grande figure de la première lettre de vojtre Dom glorieux, 1) qui se trouve heureusement formée en cet deux grandis rittiiret B de Loire et Seine joiattt ememble par cet admirable canal, comme D ligne Irausverssle d'ui>e si remarquable flgure, qiii contient en aon » plein et quadrature la piui grande el mtillewe partie de vostre n royaume, a [Dom Morio, Hist. générale du pays de Gastinoii, p. 50,61.)
' Voir le- procès- verbal de réception des traïaux dans Delalande, Des cauauK de navigation, c. 13, p. 330, et le témoignage formel de Legrain, dans le passage cité ci-dessus, page 4S7.
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vrages pour les écluses, dans le court espace de deux lieues,' manquaient seuls au complet achèvement da canal.
Le canal de Briare fut un modèle non-seulement -pour la France, mais pour l'Europe entière . dans l'exécution des canaux destinés à joinib% les fleuves entre eux et à unir les mers. Aucun ouvrage de génie civil n'a eu plus d'importance, plus de résidtatsféconds dans les temps modernes, et il restera l'étemel honneur du gouvernement qui l'a fait exécuter. A tous ces titres, il importe de rechercher quels sont ses' caractères distinctifs, dans quel système il fut exécuté , quels enseignements il laissait aux administrateurs et aux ingénieurs des âges suivants. Plusieurs faits soit précédents, soit contemporains, les actes puhlics, les témoignages successifs des auteurs qui ont écrit depuis l'époque où le Canal fut entrepris jusqu'à celle où il fut achevé, fournissent les éléments nécessaires pour résoudre ces questions, pour établir ces divers points d'une manière solide.
On a vu précédemment que les divers plans projetés ou arrêtés pour l'établissement des canaux, dans la période comprise entre 1598 et IfilO, le plan pour le canal de Languedoc, les plans pour les canaux du GharoUais et de Bourgogne, étaieift tous dans le système des canaux à point de partage. De ces faits, Il résulte déjà la plus légitime et la plus forte présomption que tel fut le mode adopté pour la construction du canal de Briare. Cette présomption devient une certitude lorsqu'on rapproche et qu'on réunit les divers détails fournis par les contemporains sur les moyens d'exécution employés dans rétablissement du canal de Briare. Legrain, ou a dû le remarquer, témoigne que dans le canal rCmtraienl les eaux ni de la Loire ni de la Seine ' . Ainsi le canal n'était alimenté > Voir ci-detaos la dlatioa de Legrain h la page t>T.
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par les eaux d'aucune de ces deux grandes rivières. D n'était donc pas ud canal de dérivation, un bras ajouté à une rivière : il était donc construit dans un sj'stème nouveau, avec des moyens non encore essayés dans tous les autres pays de l'Europe, Sully et de Thou nous apprennent quel était ce système, par les détails dans lesquels ils entrent. Quand Sully va lui-même reconnaître les lieux où il doit pratiquer le canal qui joindra les navigâtions de Seine et de Loire, il prend les hauteurs et les déclins deé moîitagnes '-. Il n'y a qu'un canal à point de partage qui soit établi sur les sommités et sur les versants des montagnes, et qui nécessite de les visiter et de les relever. De Tbou, qui donna le plan du canal tel qu'il fut dressé et arrêté sous la direction de Sully, ajoute eu termes exprès qu'il était pourvu de lrente~trois écluses *. Aujourd'hui il en a quarante ; mais si de Thou, comme tout le fait supposer, ne compte que pour une les sept écluses accolées de Roguy, il se trouve que dans le plan primitif, le canal avait juste le même nombre d'écluses qu'à présent. Du reste, la coïncidence des nombres n'estque d'un intérêt secondaire dans la question. Ce qui est capital, c'estlagrandequantité des écluses, le rAle qu'elles jouaient, le caractère qu'elles donnaient au canal, les propriétés qu'elles lui communiquaient.
> Sully, (Etoa. toj., c. us, t. 1, p. ei6 A. (Voir cî-dessui, p. (39, la citation en es lier.)
< ThunoDi, lib. m, §9.U Vt, p. 257, édil. Londin, 17S8. n Proa poïita rstio, aaclore Rocii marchioDO, qui terarJi curam ge[«bat,ut B Davigatio per Ligerim cdid Sequana conjangeretur, excavato inler D Briaram et Geuabum canali, quiad Caitellioneni, supra MODlarf;iri uni, ■ XXXIll eatarbclù ad rttinerûlam nquam in'ermediis, eslenderetur. d Noos donnons ce passage tel qu'il se tronve dans les diverses éditions <ln texte de De Thou ; mais il s'est glissé à l'iuinressioa uue omission dansce texte. La simple Inspection d'une carte géographique prouve qu'il laudrait ; <i Qui sd CastcllioDem, el supra ad Monlargiriura. » Ou reste, l'incorrection du passage ne porte ni sur tes écluses, ni sur leur nombre, qui pour nous sont le seul point Important.
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D établissait la commuoication navigable entre les fleuves et les bassins de la Loire et de la Seine. Il l'ouvrait en faisant franchir aux barques la chaîne des montagnes ou collines qui séparent les deux bassins, et qui s'élèvent de 117 pieds 9 pouces au-dessus du niveau de la Loire, et de 242 pieds 5 pouces au-dessus du niveau du Loing, h Montargis. Il transportait les embarcations d'un bassin dans un autre par les moyens propres à un canal à point de partage, c'est-à-dire par le grand nombre des écluses En effet, les écluses ne sontordinairement multi[^ées que dans un canal à point de partage, dans un canal où les diverses sections, les divers biefs étant superposés dans un espace resserré, et servant d'échelons à la montée et à la descente des embarcations, il y a nécessité de multiplier les écluses pour arrêter les eaux et former ces degrés. Quand le canal est construit dans un autre système, quand les eaux qui l'alimentent sont toutes au même niveau ou à peu pr^, on n'établit pas d'écluses, ou bien on n'en construit qu'un très-petit nombre. La remarquable particularité du grand nombre d'écluses, et leur destination dans le plan originaire du canal, sont confirmées par les lettres-patentes du roi Louis XllI, données au mois de septembre 1638, près d'un an avant la première reprise des travaux. D'un cdté, les lettres-patentes en chai^eant les entrepreneurs n de ia continuité et perfection du canal, leur n font don des escluses et levées, et de tous tes ouvrages » qui ont été faits audit canal. » D'un autre côté, le gouvernement ayant à pourvoir d'une manière spéciale à ce que la lacune existant dans les travaux s'étendant dans un espace de deux lieues soit comblée, impose aux entrepreneurs l'obligation urfe construire la quantité desclusei B suffisante pour faire monter et descendre les bateaux » d'une partie du canal dans Cautre ' » 11 est parfaite- 1 l^ttret-pateatei 4a mois da MpUmbre Itlt. L< prétzabule etl'w-
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ment évident d'après ces délailsque le programme que les lettres-patentes donnent à remplir est ancien ; qne le plan qu'elles donnent à compléter dans une petite mesure date du règne de Henri IV; et ce programme, ce plan, sont par tous les côtés, et dans toutes les parties, ceux d'un canal à point de partage. Nous sommes heureux que ces observations relativement à la nature du canal de foiare, qui s'appuient sur le témoignage de quatre documents contemporains non encore produits, se trouvent d'accord avec l'opinion émise à ce sujet par l'auteur d'un remarquable ouvn^ sur la navigation intérieure et les canaux de la France publié il y a quelques années ',
Tous les auteurs qui ont traité ces matières, dans des ouvrages spéciaux, s'accordent h témoigner que la grande dîfiBculté des canaux est l'alimentation. Grosnier et les autres ingénieurs sous la direction de Sully pourviMTént avec le plus grand soin à ce que la navigation du canal fût alimentée par des eaux en quantité suffisante. Ils les empruntèrent, comme nous l'apprend Legraln, aux sources, fontaines, rttisseaux, qui se trouvaient aux lieux que le canal parcourait dans son développement. C'étaient depuis la Loire jusqu'au point de partage, le Pont^^hevron et le Trezé ; et depuis le point de partage jusqu'à Montargis, le Loing saignédans la partie supérieurede Son cours, et avant l'endroit où il devenait une continuation du canal. C'étaient aussi les divers étangs que la nature avait formés dans ces localités, ou que l'art y formait alors
ticle 1" de ces leUres dans le Recueil des ooc. lois frui^., t. XVI, p. t89, «se.
* M. Dutena, Histoire de la naTigationioUrieiire de laFraDce,!* section, t. 1, p. St. L'auteur, après avoir dooDê une explicatioa et une deuriplion des canaux à poial de partage, ajoute : n Ttt ett de ta na- > lure le canal que la France doit an meilleur des rola, et qui soui le x nom de canal de Btiare, nuit malgré les hauteurs qui les léparenl ■ les deux grande DeuTea de la Seine el de la Loire. »
D,q,z.-3bvGoOgle
4(6 LtV. VII. CH.TI. oriNIOK DES CONTEMPORAINS SCn LA POSSIBILITÉ
par ses travaux, et dont les lettres-patentes de 1638 font une mention expresse '. On reiiiar<|uera que, depuis soo achèvement postérieur jusqu'à nos jours, le canal n'a pas été alimenté par d'autres eaux que celles de ces rivières et de ces étangs.
Tout le monde en 1610 regardait comme infaillibles les moyens employés dans l'exécution du canal de Briare. Tout le monde croyait au prochain achèvement, à la prochaine mise en activité du canal, et les populations voisines, comme le prouve le discours du lieutenant- général de Moutai^is, rapporté plus haut; et le roi qui voulait faire construire quantité de moulins à blanchir, pareils à ceux de Normandie, sur les bords du canal qu'il considérait déjà comme terminé *.
Malgré cette unanimité de vœux et d'espérances, l'achèvement du canal fut ajourné de vingt-neuf ans. Cherchons dans les contemporains quelles furent les causes de ce retard. De Tbou, conseiller d'État et homme d'affaires en même temps qu'historien, s'exprïme en ces termes : « Après la mort du roi, dil-il, les ennemis de Rosny, par n jalousie, et en haine de l'auteur du canal, ont fait iu- » terrompre les travaux, en prétendant que la conlinua- » lion et fachêvement de Pouvrage ne seraient d'aucune n utililé pour le public. Cependant comme il était déjà » presque terminé, et comme les travaux étaient payés de n l'argeut levé sur la nation, rien n'empêchoit qu'on ne n l'achevât, et après l'achèvement, il aurait été hors de » saison de contester l'utilité de r entreprise *. » Ainsi
■ Lettres-pateDles du mois de septembre 1638, daos les Auc. lois
Iranç., l. XVI, p. tel : « Article 6. lU (lea eotrepTeDeur^) prendroDt
» auesy, tai:l près dudîl csDal qut loin d'icelui, les terres qu'ils Irou-
. 0 TeroDt conunodes pour Taire des retenues d'eauBs et estaugs, en-
B itmb'e d«s eslangs dijà faits. »
' Dom Horin, Hist. du Gastbois, p. SI.
•Tlmanus, lib. lïi, § 9, i. VI, p. îr,7, édit, Loud., 1733, ■ Pos-
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selon de Tbou les deux seules causes du noD-acbèvemeut du canal furent, d'une part, le mort de Henri IV, qui suspendit les travaux dans tout le royaume ; d'autre part la haine envieuse de? ennemis de Sully, qui ne voulurent pas lui laisser la gloire de t«^rminer et de donner à la France ce grand ouvrage, et qui entraînèrent la régente et ses mioistnis dans cette conspiration contre l'utilité publique, en lui persuadant que le mode adopté par Sully, pour la construction du canal, devait en fuireun ouvrage inutile. De Thou s'est rendu compte d'une manière approfondie de ce système, au sein du conseil d'Ltat, puisqu'il en indique toute l'économie générale en disant qu'elle consiste dans trente-trois écluses superposées : il est convaincu de l'admirable puissance du système, et il pense que le succès en cas d'exéeation eût été infaillible : il ajoute enfin que le canal terminé aurait rendu oiseuses et ridicules, par le seul fait de son achèvement, les discussions élevées sur son utilité ou son inutilité, et aurait répondu en fonctionnant aux objections élevées contre la possibUilé qu'il fonctionnât. Deux autres contemporains, Dupleix et Morisot, pensent et parlent comme de Thou, et attribuent exclusivement la suspension des travaux du canal de Briare à la mort du roi et à la haine contre Sully '. Dans les lettres-patentes de 1638, on trouve la
B left, IJTore quorarodain, poal regia inorlenij intennUsum in auctorU n odium, cum dicereotni^o ia pubikiim profectu, voDtinuBri autpern. B Bâ poBW. Verum opcrc jam prope coarecto, et pecunia ia eam rem ' 1 ex publico procedsDte, Dibil obslatMt quio illud omnino conaumma' B mlnr, et po«t consummalionËm, iDlempeativum fuisset de utilitBle a ejns disputare. b
■ Sciplon Dupleix, Hi>t. de Henri le Grand, p. 3Si, g S, édition de I6ij3. fl Aprèi le trépas du roj, cette œuvre fut discoatÏDuée, et le 1 projet rompu par la malice de ceux qui enuioieni les louaùlei enlre- B priiet de fiojnj, de sorte que U despecse de 800,000 eacaa employéB B & ce caoal demeura inutile et infructueuse. » lies SD0,00O écua ou 900,000 livres du temps, cortespoudenL ù environ 3 oùllions 140 mille
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récapitulatioa de toutes les causes qui se sout opposées à l'achèvement du canal de Brîare, tant de celles existantes au temps où de Thou écrivait que de celles surveoues depuis. Ces cauiîes sont la mort de Henri IV, la mort de riDgénieur chargé des travaux du canal ; les guerres continuelles que Louis XHI a eues à soutenir depuis son avènement, soit à l'intérieur, soit au dehors ; les embarras et l'épuisement financier dans lesquels elles ont jeté son gouvernement. 11 est vrai que les lettres-patentes ajoutent commedemièreraison de l'ajournement «que jusqu'àprén sent on a estimé impossible ou Irès-difBcile d'achever n le canal '. » Mais d'abord les lettres ne disent pas, n'osentpas dire que l'impossibilité, ou la grande difficulté si différente de l'impossibilité, aient existé ; elles se bornent à dire qu'on a estimé, qu'on a cru qu'elles existaient ; ce n'est pas un fait qu'elles constatent, c'est une opinion qu'elles rapportent, en ajoutant seulement que le gouvernement de Louis XIII a partagé ce préjugé, cette erreur. En second lieu, le gouvernement ne croit pas lui-même à la bonté, à la solidité de cette dernière raison. En effet, s'il y avait cm, il n'aurait pas donné les quatre raisons précédentes. Quand <hi a à faire valoir une impossibibté pour n'avoir pas &it quelque chose, on est parfaitement dispensé et l'on se dispense d'alléguer d'autres motifs. Les
livreg d'aujbiird'liiii. — Uorisot, Hfinricua magnus, cap- 16, édition de Genève, 1627, dit absolomeut la même choM que Duplei.T,
I Préambule dcB leltresdanï le Recueil dea ancienDiis loiafraoçaïtes, t. XVI, p. *BB, 489. « Le décès de nostre seigneur et père estant «ora venu, et eaniite la mort de celuf qui a*oict la conduite eldirecUon 0 de cet ouTrage, il a etlé entièrement délaissé et abandonné, tant n parce qne les guerres que noua avons eu à souatenir depuis le c^im- B mencetuent de nostre règne, et qne nous avoD» encore sur les brus, u ne non* onl pas permis de laire la despense reqnise pour la cohU- B nualion et ptrftclùm dudit csnal, qu'A cause que jusqu'à présent on H II têlimi impossible on très difficile de l'achever, et de fournir la H quantité d'can nécessaire pour la navigation, à cause de la situatlOQ M inégale et montneuse des lieu où il doit passer, a
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lettres-patentes de 1638 oe chaDgent donc absolnment rien à la question, et la prétendue impossibilité, la prétendue diiBculté de terminer le canal de Briare, restent purement et simplement une vieille calomnie des ennemis de Sully, réfutée d'avance et tournée en ridicule par de Thou.
De ces témoignages comparés, il résulte que toutes les causes qui s'opposèrent à l'exécution du canal, immédiatement après la mort de Henri IV, furent des causes esternes ; que le monument avait été commencé dès le principe, dès 1604, d'après le nouveau et admirable système des canaux, à point de partage, lequel contenait en soi non-seulement tous les moyens, maisles seuls moyens d'assurer la réussite de l'entreprise.
Presque tous les travaux exécutés au canal de Briare du temps de Henri IV et sous ta direction de Sully, subsistèrent après eux, heureusement pour l'utilité publique et concoururent pour les cinq sixièmes à l'établissement définitif du canal. C'est ce que prouvent les lettres-patentes de 1638 et un fait postérieur très-important et très-significatif. Les lettres-patentes qui chargent les sieurs Bouleroue et Guyon de reprendre les travaux du canal de Briare ne parlent dans leur préambule que « de la continuation et perfection du canal, » et dans le langage du temps, le mot perfection signifie non pas amélioration, perfectionnement, mais achèvement : les deux expressions indiquent de la manière la plusclaire qu'ils'agissaitnon de construire un canal à nouveau, mais seulement de terminer un ouvrage subsistant et déjàfort avancé. Jj'article 1" des mêmes lettres fait don à Bouteroue et à Guyon « des escluses et levées, et de tous les ouvrages N qui ont été faits au dit canal '. » On ne donne pas ce
< Lettre»-pateDle« du moU de septembre 1638, dons \a Recueil dei me. loi! franc.-, l. XVI, p. «88, tSD.
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qui n'existe pas. Des faits postérieurs montrent combien les indications fournies sur ce point par l'acte législatif, sont vraies et exactes. L'an 1737, en travaillant aux écluses, on trouva deS'médailles d'argent et de cuivre, les nnes portant l'empreinte des armes de Sully, les autres cette inscription : « 1607. Maximilien de Bétbune, sous » le règne de Henri IV, par les mains de messire P. Ozon R pour lors maire et gouverneur de Monttygîs '. )> Si ces ouvrages demeuraient encore intacts en 1737, à plus forte raison l'étaienl-ils un siècle plus tdt. Voilà deux preuves évidentes, matérielles, que les excavations nécessaires au lit du canal, les levées pour retenir les eaux, les écluses, faîtes entre 1604 et 1610, restèrent presque toutes dans un étet d'entière conservation, depuis 1610, époque oii les travaux Furent interrompus, jusqu'à l'année 1639 où ils furent repris ; et que si quelques dégradations survinrent, elles furent de peu d'importance.
Ainsi Henri et Sully adoptèrent pour la construction du canal de Briare le nouveau et grand système qui seul en assurait l'établissement ; ils firent dresser le plan d'après lequel il fut fait en entier ; sur les douïie lieues de développement qu'il avait, ils exécutèrent les b^vaux dans un espace de dix lieues ; ta mort du roi, la disgrâce du ministre empècbèrent seules qu'ils ne missent la dei^ nière main à ce monument hydraulique d'une si prodigieuse ulil|té. Aussi l'histoire les recotmalt pour les seub auteurs du canal. Dans les grandes œuvres du gouvernement et de l'administration, comme dans les grandes céuvres de l'art, le mérite ne se mesure pas à la lâche accomplie, à la besogne faite. La petite quantité de travaux qui resteit à mener à terme n'empêchera pas plus d'assigner le canal de Briare à Henri IV et à Sully, que quel-
■ Note âe l'obbi Delicliue, aur les Uémoirea de Sully, t. Il, p. BB9, iD-4*.
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ques figures inachevées n'empêchent les artistesd'assigner la IVansfiguratioii à Raphaël.
Le canal de Briare fut achevé sous le règne de Louis XllI, à la suite des travaux repris en lfi.t9 et ternÛDéa eu 1642. Richelieu voulait que l'honneur attaché à l'achèvement de l'entreprise vînt se joindre à tant de gloires qui chaque année et presque chaque jour illustraient son ministère. Mais les finances étaient alors trèsembarrassées, et la France dans sa lutte contre la maison d'Autriche, soudoyant dix-sept armées nationales ou étrangères, ne pouvùt rien dépenser pour les travaux de la paix. Dans cette situation, il fallait qu'on recourût à une comhinaison qui permit de terminer et d'ouvrir le canal de Briare, et qui n'imposât aucune charge nouvelle au trésor. De publique, l'entreprise devait devenir particulière, et être terminée par une compagnie qui supporterait les charges et recueillerait les bénéfices. Deux hommes se présentèrent pour traiter avec le gouvernement sur celte base. C'étaient Guillaume Bouteroue et Jacques Guyon, « receveurs aUematifs et Uieimaux des aydes et » tailles, et payeurs des renies des ealections de Seaun geticy et de Montargis » Leurs titres prouvent qu'ils étaient tout à fait étrangers aux études de la science spéculative et appliquée, aux combinaisons de l'art de l'ingénieur. Mais fixés par leurs fonctions mèmt^s dans les Ueux où le canal était établi, ils s'étaient procuré la connaissance des plans dressés sous Henri IV, et ils y avaient trouvé consignés les moyens d'exécuter le canal dans toutes ses parties sans exception. Us s'étaient de plus rendu un compte exact de laquantitéetdel'importancedes ouvrages déjà faits, de ceux qui restaient à faire, et ils étaient convaincus qu'ils pouvaient heureusement et utilement pour leurs intérêts conduire l'entreprise à terme.
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Le marché fut conclu entreeox et le gouvernement aux conditions saivanles. Le roi leur cédait et transportait à eux et à leurs héritiers ainsi qu'à leurs ayant coûte, c'est-à-dire à leurs associés, le canal en toute propriété, avec les droits de péageet de voiturageattachésàcette propriété . Us s'engageaient de leur côté à exécuter tous les ouvrages nécessaires pour mettre le canal en état d'être navi gahle. La qualification que leur donnentles actes publics et les journaux du temps, est celle iid'enlrepreneursdu canal » de Loire en Seine, pour le transport de toutes les mar- » chaudises qui viendront de Provence, Languedoc, Au- » vei^ne, Lyonnois, Bourbonnois et autres endroits de » France. » Ainsi leur entreprise n'apparaît à tous que comme une spéculation de l'industrie privée. Le gouvernement ne la considère pas autrement, et il prend ses précautions contre eux, et met le public à l'abri de leun exigence-s excessives, dans le cas possible et probable où la passion du gain les entraînerait. On lit & la fin des Lettres-patentes de 1638 : « D'autant que lesdits Bouteroue » et Guyon voiidroient peut-être tirer si grand prix pour » la voicture desdites marchandises (comme ils auroient » le droict de te prendre tel qu'ils aviseroient, ledit canal » étant à eux en propriété) que le public ne recevroit pas » plus grand soulagement du canal, nous voulons et en- » tendons que Bouteroue et Guyon prennent seulement » pour le droit de voicture des marchandises ce qui en suit. » Et après avoir donné un tarif détaillé, les lettres ajoutent : H Défendons très expressément à Bouteroue et à Guyon » de rien prendre davantage sur les marchandises que » ledit péage, droits d'escluses et de voicture, selon et » ainsi qu'ils sont spécifiez ci-dessus '. » Les entrepreneurs n'ont donc aucun des caractères d'ingénieurs ou
> L'intitulé des letlres -païen les, leura dispositions et le tarif iiai suit, dans le Uercure &«D(ois, pour l'anuËe 1639, p. SU, SKI, ISS.
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d'administrateurs, exécutant un travail d'utilité publique sous la directioD et avec le concours du gouvernement : ce sont exclusivement des financiers faisant une affaire. Dans les cinq sixièmes de l'étendue du canal , dans la partie située avant et après le point de partage , Bouteroue, Guyon et les ingénieurs qu'ils employèrent, n'eurent pour établir la navigation qu'à employer et à mettre en œuvre, après des réparations peu considérables , les ouvrages complets , excavations , levées pour releuir les eaux, écluses, déjà achevées sous Henri IV, et subsistantes, en 1638. Dans un espace d'environ deux lieues, comprenant le bief de partage et la section voisine, les entrepreneurs eurent les écluses à construire, et la plus grande partie des eaux nécessmres à l'alimentation de cette partie du canal à réunir et à diriger au point voulu. Même dans cette partie la plusconsidérable de leur tâche, ils furent puissamment aidés par les indications de l'ancien plan relativement au parti qu'on devait tirer des sources et fontaines existantes dans ces lieux; par les étangs déjà faits ; par le droit que leur donnait les let^ très-patentes d'exproprier les détenteurs des étangs qui se trouvaient à leur convenance.
Mais ces justes réserves faites, il reste encore à Boule* roue et à Guyon un mérite considérable, quoique secondaire : c'est d'avoir détruit le préjugé élevé par les ennemis de Sully contre l'exécution du canal; d'avoir, par d'activés et intelligentes démarches, obtenu du gouvernement les concessions et fecilités , de leurs associés le concours de volontés et de capitaux -nécesBaires pour le succès d'une entreprise souverainement utile au pays ; d'avoir terminé en quatre ans les ouvrages qui 'leur étaient imposés , et contribué à l'achèvement du premier canal navigable qu'ait, eu la France; d'avoir enfin, dans une grande et belle opération, intimement
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uni l'industrie dea particuliers aux travaux de l'Élat, et Tiitilité particulière à Tutilité publique.
En résumé, les documents contemporùas qui viennent d'être produits en si grand nombre établissent clairement ; I* qu'eu adoptant pour la construction du canal de Briare le système des canaux à point de partage, qui seul offrait des moyens praticables d'exécution, parce que seul il pa-- Dietlait d'échapper à des difScultés naturelles souvent insurmontables et toujours à des dépenses excessives , Henri IV et SuUy avaient assuré le succès de l'entreprise ; 2* que le canal jouissant de la propriété de joindre les fleuves et les bassins, avait ouvert un incalculable développement k la navigation de la France ; 3° que dans l'établissement de ce canal, la part du gouvernement de Henri IV fut immense ; celle du gouvernement de Louis XIII bornée à une permission accordée et à on tarif établi ; celle des entrepreueurs Bouterouc et Guyon extrêmement restreinte, quoique fort avantageuse au pays.
Parmi les historiens et les savants qui, depuis le xvi' siècle jusqu'à nos jours, ont écrit sur le canal de Briare , un seul, dans les trente dernières années, a émis un sentiment contraire à ces conclusions. L'auteur prétend que jusqu'en 1638, le canal manqua de moyens d'exécution, parce qu'on n'avait pas encore découvert le système des canaux à point de partage, lequel donnait seul la possibilité de construire le canal ; et que ce système fut découvert en 1638 par Bouteroue et Guyon. Le corps des faits et des témoignages que nous avons rassemblés contient par avance la réfutation complète de cette opinion ; nous nous bornerons donc à apprécier la valeur du témoignage de l'auteur et la vraisemblance de son sentiment. L'écrivain se chaîne lui-même de montrer quelle est l'autorité de son opinion sur le fond même de la ques-
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tioD, et quelle confiance elle mérite, par les nombreuses erreurs qu'il commet dans les détails. Il prétend que les compagnies auxquelles on avait confié la construction, et livré l'exploitation du canal de Briare , du vivant de Henri IV, furent ruinées à sa mort : il ajoute que tous les travaux entrepris pour le canal furent détruits entre 1610 et 1638 ; que le canal fut construit en entier, dans toutes ses parties, par Bouteroue et Guyon aidés de leurs associés. Ces assertions sont complètement erronées. Des actes publics et les faits cités précédemment , fournissent la preuve , même matérielle, que du temps de Henri FV ce fut le gouvernement qui se chargea de la construction du canal de Briare, et non pas les compagnies , et que les immeoses ouvrages exécutés sous ce prince subsistèrent presque intacts après lui '. L'auteur n'a qu'une préoccupation et qu'une idée; il veut glorifier et placer sur un piédestal les compagnies chargées de l'exploitation des canaux,'et ceux qui, comme Bouteroue et Guyon, comptèrent parmi les premiers chefs de ces compagnies en France. Sous l'empire de la passion à laquelle il obéit, les fa)ts changent et se dénaturent à ses yeux. Ses assertions, nous venons de le voir, manquent de vérité, elles manquent également de vraisemblance. Quel homme réfléchi ûilèvera la découverte des canaux à point de partage, et ta première application qu'on en fit, à deux hommes de génie et à deux grands ingénieurs, Crapponne et Viète, Louis de Foix et Crosnier, pour la donner à deux receveurs des aides et tailles? Qui pourra croire qu'un gouvernement, comme une compagnie, comme un particulier,
' Voir les Ml» et les dtaUotu aox pages ci-dessus ill, US, iBS, iiO, doDt nous ne rappelons ici qne qaelqoes mots décisih. ■ Note sur la D crene extraordioaire des tailles pour l'anaée 1609.... Plus pour di- » vers canaux pour rendre communiquables ptusienrB rriières cuinme > Loire et Seint, etc., 870,000 liTres. — Verum pecasia in eam rem B ex publiée procedente. t
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ail commencé un caaal, saoa s'èire assuré ftarfaitemeot d'avance qu'il avait 1ns moyens de l'achever; que pendact six aus, il ^t marché en aveugle, pour arriver à uue impasse; qu'il n'ait entreprie tant de travaux, dépensé tant d'ai^ent que pour laisser la preuve de l'inutilité de ce monument et de sa propre impuissance ? Et la chose ne devient-elle pas doublement impossible quand il s'agit d'un gouvernement célèbre entre tous pour l'exactitude de ses plans, la justesse rigoureuse de ses calculs, l'infaillible et prompt achèvement de ses travaux, dans tes immenses ouvrages qu'il fit exécuter à Fontainebleau, à Saint-Germain, au Louvre et dans tout Paris? Enfin lorsque par l'étude des faits et par la comparaison, l'on s'est instruit sur l'état réel du crédit, sur l'industrie et les ressources des compagnies en ces temps, peut-on admettre un seul instant que deux receveurs des tailles Bouleroue et Guyon et leurs associés soient parvenus i cons- ■ truife en entier, on seulement dans sa plus grande partie, le canal de Briare, dont la dépense totale montait à une somme trës-élevée pour le temps, quand on voit de 1632 à 1 636 Foligay et ses associés se miner dans la tentative de rendre l'Ourcq navigable enti;e Lafert«-Milon et Lisy, quoique l'entreprise présentât dix fois moins de difficultés, entraîniLt dix fois moins de dépenses que la construction du canal de Briare ?
Au résumé particulier concernant le canal de Briare, nous ajoutenins un résumé général comprenant toutes les lignes et toutes les canaux projetés ou entrepris par Henri IV et par Sully, afin que l'on puisse embrasser d'un seul coup d'œil l'ensemble de leurs û-avaux pour la navigalion intérieure de la France.
Ils ouvrirent trois lignes de petite navigation, par autant de canaux poussés presque jusqu'à l'achèvement, le premier opérant la jonction de l'AiSne et de la Vesie, le
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second celle de la Vienne et du Clain, le troisième celle de la Loire et de la Seine. Cette dernière ligne de petite navigation, à laquelle se rattachait le canal de Briare, présentait des avantages différents, mais égaux eu importance à ceux que comportent plusieurs lignes de grande navigation. Ils projetèrent, en outre, plusieurs canaux de la même espèce, entre autres le canal de Beaucaire^
Des six lignes de grande navigation que possède au~ jourd'bui la France, Henri etSully en tracèrent quatresur sa carte, en caractères tellement profonds qu'ils ne pouvaient plus être effacés. Par la jonction des fleuves et des rivières, vainement rêvée avant eux, réalisée par eux sur un point, préparée sur une multitude d'autres, ils tentèrent et commencèrent la communication des trois mers entre elles, la Méditerranée, l'Océan et la mer du Nord. Us exhumèrent, ilsarrachèrentà utie perte inévitable et déjà presqueconsommée.lesanciensprojetsdes deux lignes du midi au sud-ouest, du midi à l'ouest du royaume en passant par le centre. Pour l'exécution de la première de ces lignes, ils laissèrent entouré des vi^es lumières de la publicité et d'une discussion solennelle, le plan du canal de Languedoc parCrapponneetReneau, dontRiquet et les ingénieurs de Louis XIV adoptèrent d'abord toute l'économie, qu'ils modifièrent ensuite, mais en retenant trois des données principales. Pour la seconde ligue, pour celle du midi à l'ouest, ils firent dresser un plan du canal du Cbarollais ou du Centre , tellement irréprochable , tellement pratique, que c'est celui-là même qui passa dans l'exécu tion sous le r^ne de L)uis XVI et sous la République. En tant que l'intervention entière et une partie de l'exécution sont la véritable création, ils créèrent la ligne du midi au nord-ouest, partant de la Méditerranée, suivant le Rhône, la Saône, le canal du Charollais, la Loire, le canal de Briare, le Lolng , la Seine , et débou-
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chant àaaa l'Océan. Pour la formation de c«tte ligae, Us ajoutèrent ime section entière et un vaste développement à la ligne de l'ouest : ils construisirent le canal de Briare, servant à la fois à la petite et à la grande navigation.
Ds donnèrent à cette même ligne du midi au nord-ouest un embranchement tendant bien davantage vers le nord, et formé , à partir du Rhdne et de la Sa6ne , par le canal de Boui^ogne, VArraauçon, l'Yonne avant d'aller déboucher dans la Seine. Pour cette importante addition k la ligne, ils laissèrent un tracé complet, le cours de l'Armançon rendu navigable, un plan du canal de Boui^t^pie suivi de point en point, sous le règne de Louis XVI, comme le plan du canal de Charoliais.
Us dessinèrent à grands traits la ligne du midi au nord, donnant pour développement à cette voie navigable, la Méditerranée, le RhAne, la Saône, un canal intermédiaire entre la Saâne et la Meuse, la Meuse, le Rbin, la mer du Nord.
Tous ces grands travaux étaient déhbérés et résolus, le tracé de ces lijpies navigables arrêté, le plan de ces canaux dressé, comme on le voit par la multitude d'actes publics, d'états de dépense, de procès-verbaux, qui ont été produits.
Comme moyen souverain pour construire les canaux, pour unir entre eux les fleuves et les bassins, le gouvernement avaitadoptéetfùtpasserdans la pratique le système des canaux à point de partage, inventé par Crapponne et Reneau, perfectionné par ses propres ingénieurs.
Dans l'ordre naturel, Henri et Sully avaient devant eux vingt ans de vie et d'administration. Si cet ordre n'eût été rompu par un parricide, cet admirable plan d'ensemble pour la navigation intérieure de la France, aurait passé de l'état de projet k une exécution complète. Il est impossible d'en douter, lorsque l'on trouve les deux articles
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suivants parmi les plans et les devis d'ouvrages publics que le roi demande expressément à Sully à la fia de 1 609 quelques mois avant sa mort, et qu'il a dessein « de » faire exécuter après, peu à peu, et selon les temps. » '
■ U. le duc de Sully dretsera un esUl de toutes les conslructiouB nouvelles que l'on ju^e à propos d'entreprendre pour les oaTigalioDs des rivières, et leurs nnitux nécessiires pour rendre let deux men eommunUabki par à traoen la France. •
■ Il fournira au ro; des dem et3Cconiniodeinent»fiout''a conjonclioit de* trois meri, sang être Eubject i deslroits, cap», râpa, poiaele, nj manclics '- j
L'exécution, arrachée à Henri IV par la mort, à Sully par la disgrâce, fut accomplie par les dix gouvernement qui ont succédé au leur. La grandeur même de leurs desseins repousse toute exagération comme indigne d'elle. Il faut donc qu'il soit bien entendu que des quatre-vingts canaux terminés on en voie de construction que possède aujourd'hui la France, le plusgrand nombre n'appartient pas, même pour l'idée première, même pour le projet, au règne de Henri IV, et revient aux gouvernements suivants. Il faut proclamer de manière à ce qu'on ne puisse s'y méprendre que Henri et Sully dans l'établissement des quatre lignes de grande navigation résolues par eux, se bornèrent au strict nécessaire, à lagonction onJinairement de deux fleuves, et dans un cas à celle de deux fleuves et d'une rivière , au moyen de canaux d'une médiocre étendue. Au début d'une pareille entreprise et ne disposant que de ressources restreintes, ils s'étaient sagement interdit tous Ies^développements donnés à ces lignes, tels que les canaux modernes de la Somme et de Saint- Quentin ; tous les perfectionnements apportés à la navigation des lleuves et des rivières, le canal du Loing et le canal latéral de la Loire par exemple. Il en est ainsi d'une
I SuUf, (Econ. r07., c. lei, t II, p. an B, »t B.
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fouled'aubvscanaus.MaîsUn'estpasmoiDsvrai, pas moins exact, que les gouvernements venus après eux, dans ud espace de deux cent quaraote ans, n'ont ajouté que deux lignes à leurs lignes de grande navigation , et que longtemps ces gouvernements ont eu assez de la tâche d'ouvrir les quatre lignes, toutes étudiées et résolues, et les unes ravivées, les autres découvertes et tracées par eux. C'est dans ces conceptions générales, d'une immense portée pour la prospérité de la France, que triomphe leur génie.
§ Y.'Travaux de Henri IV et Sully relatifs aux moyens de transport et à l'économie sur les frais de Irarupori. Coches ou voilures publics par i«fre ou par eau, chevaux de relais et de halage. Mesures législalices proleclrices du commerce intérieur et de la foi publique.
Un gouvernement qui vient après de longues guerres civiles et qui, trouvant tout détruit, héritages et biens des particuliers, matériel, crédit, confiance, a pourtant la généreuse ambition de rétablir la fortune publique, et de relever un pays si fort déchu, tombé si bas ; ce gouvernement s'impose noblement la formidable tâche de reconstruire en enUer et dans ses innombrables parties (ont à la fois, l'édifice immense de l'économie politique.
Vainement le roi aurait rétabli et développé l'agriculture et l'industrie; vainement encore il leur aurait ouvert sur tous les points des routes par terre et par eau, aurait abaissé devant elles toutes les barrières naturelles, accompli à leur profit les grands travaux publics dont nous venons de présenter le tableau ; s'il n'avait ajouté une facilité nouvelle, une ûde puissante â toutes celles qu'il leur prodiguait déjà. Les produits agricoles et manufacturéscouraient risque de se multiplier sans trouver d'emploi, et de demeurer à l'état de masses inertes et inutiles, en face même des chemins destinés À les conduire aux
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centres où ils pouvaient être consommés. H y am-ait eu industrie sans commerce, et l'industrie serait morte auasitât que née. Aux voies de communication, il fallait ajouter les moyens de transport pour les marchandises et pour les marchands, et il fallait les créer au moment même où l'agricultureetrindustrieseranimaient. LesdifBcullés à vaincre étaient proportionnées à l'état de détresse auquel les particidiers étaient réduits, et au peu de développement qu'avaient pris jusqu'alors les établissements destinés à favoriser les déplacements et les échanges.
Les messageries de l'Université établies àlaËnduxin* siècle, auxquelles Charles IX avait ajouté les messageries royales en 1576, les postes instituées par LouisXI, transportaient outre les dépêches du gouvernement et les sacs des procès civils et criminels, les voyageurs, les lettres, l'or, l'argent, les marchandises d'un petit volume. Mais elles coûtaient fortcher, u'étaientaccessibles qu'aux principaux commerçants et aux gens riches, ne se chai^eaient que d'une seule sorte de denrées, et ne servaient par conséquent aux transports que dans une mesure très-restreinte. Da temps de Charles IX et de Henri tll , des coches ou voitures publiques par terre avaient été établis par des particuliers, et transportaient les voyageurs et les marchandises de Paris à Amiens, à Rouen, à Orléans, et de ces villes à Paris Le progrès était bien faible, car les voitures publiques n'existaient que sur ces trois lignes, et leur organisation était très-vicieuse : en effet, leur service était îrrégulier, et le prix du voiturage laissé au caprice avide des entrepreneurs. Pour satisfaire aux besoins publics et À l'essor du commerce, il était nécessaire que les moyens de transport prissent la plus vaste extenâon; et l'industrie particulière était complél^iment hors d'état de les leur donner. Quand la Ligue commença à désarmer, de nouvelles compagnies ne pouvaient se for-
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mer, parce cpi'il y avait à la foie manque de capitaux dans la bourgeoisie ruinép, et manque des facilités voulues pour se procurer le matériel indispensable à de semblables entreprises. En effet, les fermiers les plus riches avaient à peine conservé un nombre de chevaux suffisant pour leur exploitation : le simple paysan avait perdu tous les siens, par la rapine des gens de guerre ou par la misère et l'impossibilité de les nourrir; il n'en avait plus ni pour labourer la terre, ni pour porter ses denrées au marché. Ce sont les édits et les délibérations de la commission de commerce qui nous fournissent ces détails. Les campagnes, loin d'avoir à vendre des bêles de trait aux entrepreneurs de voitures publiques, en manquaient donc pour leur propre usage. Dans cette déplorable situation, l'agriculture, l'industrie, le commerce se tournèrent vers Henri IV, en lui demandant d'être inépuisable pour eux en idées grandes et fécondes, en expédients secourables, et il le fut. L'un des historiens du temps dit à celte occasion : « Il n'y avoit invention à laquelle il n'eust » l'esprit tendu pour la commodité de ses subjects '. » Les dat«s auxquelles se rapportent les réformes et les créations relatives aux transports publics , prouvent qu'elles partirent toutes de sa puissante intelligence : il o'avùt alors auprès de lui aucun ministre assez habile, assez expérimenté pour lui fournir des avis et des projets; Sully commençait alors à peine son éducation, et pour les finances seules.
Henri mit la main à l'œuvre dès le mois d'avril 1594, un mois après la réduction de Paris ; mais il se borna alors à ce qui était seul praticable, à la réforme et à l'amélioration de ce qui existait ; ni les fortunes particnlières, ni la fortune publique ne permettaient de rien créer
< LegraÎD, Décade de Beori le Gianid, 1. Vlll, p. tltl, [n-Iol.
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encore. Par l'édit du mois d'avril 1594, il cODsolida l'établissement des trois coches ou voitures publiques par terre • il soumit en même temps l'entreprise à une police, et assura aux voyageurs des garanties dont ils avaient manqué jusqu'à ce moment. On doit considérer l'édit de 1594, par les dispositions qu'il contient, comme le premier règlement fait pour un tarif équitable des places, substitué à des prix arbitraires et souvent excessifs ; pour l'esactitude et la promptitude des transports, les cocbee devant fmre désonnais treize à quatorze lieues par jour ; pour la solidité des voitures et la sûreté des voyageurs ; enfin, pour l'établissement d'une police qui' assurât ces dispositions ellea-mèmes '.
Soumises h une meilleure organisation, les voitures publiques existantes remplissaient mieuxleurdestination ; mais cette destination était étroite et bornée. Elles ne
< Edil dumoUd'BTrilIbSi.dNDaleR Adc. loU fru)c.,t.XV, p. 88, 89. a Noiu atlribuons à nosire prévost de Paris, ùa son lieuleaaat civil » juge de la police, de lenir la maia qu'il ne se Taese eucuaes eiac- » lions, outre le règlement et taxes qui ea seront sar ce fOicte par » iiostre dit prévost de Paris on son lieuteuaul ,- que loua lea co- H clie^ publicqs soient attelez bien et duement, comme il appartient, ■ de bons et Torts cbevaux pour tirer; que les cocbes publicqa soient • menés et conduits par cochers et gens capables et expérimentei B pour les condDÎre; que les cochea soient maintenus en bon équi- » page, afin qu'il n'y advienne aucun destourbier ou empeschement n au pubUcq, tellement qu'ils puissent arriver en beux propres et ac- H iiontnmez pour les repues et gistea. » — La taxe pour les places, et le règlement pour la police des coches (nrent faits, non par le prèvdt de Paris ou le lieutenant civil, mais par le Parlement, en même temps que ce corps passa l'eDregislremeul le 13 mai 159S. Le prix des places dans lea cocbes rut fiié à un éca un quart, B livres IS sous du temps, environ 16 francs d'aujourd'hui, pour le trajet de Paris A Amiens, Bouen, Orléans, et pour le retour. Le Parlement ordonna de pin? au surintendant ou commissaire général des cocbes a de se troua ver deux fois le mois, et plus souvent, si besoin est, à la police, et B faire rapport des abus qui le pourroient à l'advenîr commettre, à la B conduite et eoiretenement desJits coches. » {Cuntiuualiou du Traité de la police, de Delamarre, 1. VI, lit. 13, cli. 10, t. IV, p. Sti.)
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pourvoyaient au transport des voyageurs et des marchandises que dans un rayon de trente lieues autour de Paris, et sur trois lignes Beuleraeot. De plus, le transport des denrées par cette voie était resté fort dispendieux, le règlement qui fut fait l'ayant fixé à un son du temps, par livre pesant : le port de cent livres de marchandises coùtaitdoncS livresdu temps en aident, environ 18 francs d'aujourd'hui, et le port de ciaq cents livres de marchandises 90 francs. C'est à cette circonstance que les édits postérieurs, rendus peu après, font allusion, quand ils disent que les coches par terre sont d'un usage incommode:
Le roi sentait combien tout cela était insuffisant; mais avant de faire un pas de plus dans la voie des réformes et des établissements nouveaux, il dut attendri! que les temps fussent devenus meilleurs. Ils le devinrent enfin. En 1597, la guerre <nvile avait fini partout, excepté dans une moitié de la Bretagne : la presque totalité du royaume était pacifiée depuis deux ans, et plusieurs provinces, plus heureuses, l'étaient même depuis trois : les ressources dévorées si longtemps par la guerre étaient déjà passées au service de la paix et de diverses industries, y compris celle des transports publics : quelques classes de citoyens pouvaient déjà venir au secours des autres en plus grand nombre restées profondément misérables : la confiance était revenue sous la protection d'un gouvernement vainqueur de ses ennemis, ferme et intelligent, déjà sorti de la détresse depuis les premières réformes opérées dans les finances, et depuis le vote des Notables assemblés à Rouen, qui lui avaient créé de nouvelles branches de revenus. Le roi jugea que le moment était venu de former pour les transports publics un grand établissement dont le gouvernement aurait la création et la propriété pour le fond ; dont il surveillerait les opéra-
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tioDs, et notamment réglerait les tarifs conformément aux besoins de la société; auquel il accordait aide, assistance, prestige de sou nom, et même subventions dans les circonstances di£Qciles ; mais qu'il donnerait en adjudication comme il donnait alors une partie des impAts eux-mêmes, et dont il livrerait l'exploitation à des particuliers'. C'est sur ce modèle que se sont formés depuis tant d'établissements, où le concours du gouvernement et celui de l'industrie particulière sont entrés par égale moitié.
Le roi pourvut largement à ce que l'agriculture, l'industrie et le commerce attendaient et réclamaient, par l'édit de mars 1597 qui instituait les relais de chevaux. Cet édit fournissait à tous ceux qui n'avaient pas le moyen d'acheter et d'entretenir des chevaux les facilités voulues pour franchir à peu de frais et rapidement toutes les distances, les plus grandes comme les plus petites , et ■ pour voiturer d'un lieu dans un autre les denrées qu'ils avaient intérêt à déplacer. Le préambule de l'édit est rempli de vues aussi élevées que pratiques sur les conditions d'existence et surlesbesoinsde toutes les industries, y compris l'industrie agricole.
t Conaidérans la pauTrelé et' la n£c«ssilé i laifuelle tous nos subjets Boni réduits i l'occasion des troubles passés. Consid^rana que la pluspart d'iceux sont destituez de cheviiui , non senlemenl pour le labourage, mais a'jssi pour voyager et vacquer i leurs négoces ■ecoutuniei ; qu'ils n'ont mojen d'en achepter, n'jr de supporter U despense nécessiiire pour la nourriture et entre lenement d'iceux ; que les commerces accontomei cessent et sont discontinnei en beau, coup d'endroits ; que nos subjets ne peuvent librement vaquer i leurs affiiircs, sinon en prenant la poste qui leur vient à grande cherté et exceosivo deepense , ou bien les coches , lesquels ne sont encore
I Outre lesquelles taxes ne ponrroat, les adjudicalaires deadits relais, n prendre ni exiger autune chose desdils voyageurs. » L'entreprise est donc lîTrëe par adjndicatioa h l'Industrie particulière.
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cl ne penvent «Ire ntiblù &i la pluparl des conlries de nostre rojaume, et d'iiUeurs sont li mcomniodeg que peu de personnes s'en veulent serrir. A quoy désirsas pourvoir, nous iTons ordonné et ordonnons ce qui soit '.■
L'édit établit des relais de chevaux non-seulement sur les grands chemins, comme en avait la poste, mais aussi sur les chemins de traverse. Moyennant le prix de 20 sons tournois du temps , environ 3 frani» 66 centimes d'aujourd'hui , celui qui voyageait par terre louait un de ces chevaux publics pourune journée: dans la journée, il parcourait une distance variant entre douze et quinze lieues, après avoir changé le cheval public aux divers relais établis toutes les six lieues. Au delà de la distance de douse à quinze lieues, comprise dans la première journée, il trouvait d'autres chevaux avec lesquels il faisait une seconde jom^ée de chemin, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il fût par- ■ venu au lieu de sa destination. Les marchands, outre ces chevaux de course pour leurs voyages, poavaîent louer à la journée et au prix de 23 sous du temps, i francs 50 centimes d'aujourd'hui, dans chacun des lieux de relais, des chevaux de harnais pour le transport de leurs denrées et marchandises. Au prix du louage du cheval s'ajoutait la dépense ordinaire, c'est-À-dire la nourriture du cheval, coûtant 10 sous du temps, 1 franc 80 centimes d'aujourd'hui. Ainsi le total de la dépense pour chaque journée d'un cheval de voyage était de 30 sous d'alors , environ 5 francs 40 centimes d'aujourd'hui; et pour la journée d'un cheval de harnois de 35 sous d'alors, ou 6 francs 30 centimes d'aujourd'hui. D'autres chevaux, dits de courbe, étaient établis le long des rivières, et tiraient les bateaux ou coches dans lesquels on voiturait par eau les voyageurs, et surtout les marchandises : l'économie re-
1 Préambule de l'édit du mois de mars ISVl, dens PonUnon, I. tV, p. 857.
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connue des transports de denrées par eau rendait cet établissement inappréciable. Enfin les paysans pouvaient louer les chevaux publics ponr le nombre de journées qui leur était nécessaire, et s'en servir soit pour les travaux du labourage, soit pour le trainsport du produit de leurs terres dans les marchés voisins ou dans d'autres lieux plus éloignés.
I^s chevaux déclarés publics, avoués du roi , marqués de son chiffre, ne pouvaient être détournés du service auquel ils étaient affectés. Les gens de guerre et antres, de quelque condition qu'ils fussent, qui se rendaient coupables du vol de ces chevaux, étaient punis de mort ; sévérité que justifie et le brigandage du temps et la pénalité contre levolalorsexistants: ceux qui employaient les chevaux à d'autres usages, par violence et contre la volonté des mitres des relais , étaient passifs de peines moindres, mais encore très-rigoureuses. Lé roi accorda ' tous les encouragements aux maîtres des relais; il les exempta d'une quantité considérable de devoirs et corvées qui pesaient sur les autres classes de citoyens : il déclara leurs chevaux insaisissables comme il avait déclaré les instruments aratoires et le bétail du laboureur '.
< Édit do mois de mars 1397, dans FodUdod, t. IV, p. gS7. —Dana Ub AucieuDes lois françaiies, t. XV, p. ISl-lBï. — Dane l'instmction on règlement hit por Le roi ji la suite de l'édit, le prii de la journée du cheval ordtaaire de relaU esL fixé i SO sons, et celui du cbeval de hatuois el de courbe à S5 sous du tPmps, euTiroii 8 fr. CO cent, et
* tr. 40 cent, d'aujourd'hui, pour l'aller et le retour du chevaL b Ne
* WTB payé pour la joaniée de chaque cheTol (jue SO sous tournois, >> oalre la despense; et pour chascune besie de, courbe que tS sous " pour cbaacune journée, outre la despense ordinaire. Outre lesquelles
■ laies ne pourront, les adjudicalaîtes desdits relais, prendre ni eii- » ger aucune chose des Tojsgeurs. Lesquels 30 sous aerviront tant
■ pour l'aller que pour le retour des chevaux. Comme aussy pour- , » ront, lesadjudicatalresdesdits chevaux de relaû, tenir autre nombre
s de cheianz de harnoia ot de courbe, pour U commodilé de lovi " mnrcAonrff par terre et par eau, et toutes autres personnes pour
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Le service des relais s'établit si promptemeot et si exactement, il fut accueilli avec une telle faveur qu'eif 1602 la poste était abandonnée pour les relais. Des raisons d'ordre public, et des nécessités de service potur les dépèches du gouvernement, induisirent le roi à conserver les postes, et, pour les maintenir, à réunir les relais de chevaux à la poste, et à incorporer le-s maîtrises de ces relais aux ofiSces de maîtres de poste. Cela eut lieu par l'édit du mois d'août 1602. Mais après la réunion, les relais subsistèrent tant sur les grandes routes , les seuif» où les postes furent établies, que sur les chemins de traverse où elles n'existaient pas, et le long des rivières. Les marchands et autres citoyens continuèrent à employer les chevaux de relais aux mêmes conditions, et au même prix très-modéré qu'auparavant. Quiconque en avait besoin trouvait, dans les nombreux bureaux qui furent institués, des chevaux de louage pour aller ajournées, et quand le voyageur s'engageait dans les chemins de traverse, il pouvait les louer pour plusieurs journées de suite. L'édit porte, et les contemporains ont remarqué, que les relais furent établis dans toutes les villes principales du royaume, tant dans cellesoù le commerce attirait les populations, que dans celles qui étaient le siège des Parlements et autres cours de justice , et qui , à un titre quelconque, étaient devenues des centres '.Et il faut bien remarquer que comme les chevaux de louageétaient nonseulement des chevaux de selle, mais aussi des chevaux de hamois et de courbe, propres à être attelés à une voiture ou à un coche par eau , les marchands pouvûent se
» qutlque uaage qm ce toii. Ion et excepta de courir la poste. » • (GoDlinoation du Trait* de la police, 1. VI, lit. 1*. t. IV, p. 600.)
t Édit dn moU d'août 1601 dans les Adc. lois trançaise*, t. XV, pag. ieS-!69.
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transporter eux-mêmes et voiturer leurs denrées h l'abri de l'intempérie des saisons.
L'établissement des relais de chevaux eut pour effet de porter dans toutes les directions, et dans toutes les localités du royaume sans exception , les produits de l'agriculture et de l'industrie. Il eut également pour résultat de diminuer jtrodigieusement les frais de transport, comme on peut s'en convaincre par quelques rapprochements et quelques calculs. En recourant aux coches ou voitures publiques, aux postes, aux messageries, le marchand payait 29 livres du temps, 90 francs d'aujourd'hui, pour le voiturage de 500- livres pesant de marchandises, dans un espace de trente lieues , parcourues en deux jours. En usant des relais , il ne dépensait au plus que 6 livres 10 sols d'alors, environ 23 francs 40 centimes d'aujourd'hui, pour le voiturage du même fardeau, et il pouv^t dépenser beaucoup moins. En effet, en supposant qu'il prtt deux chevaux de relfus, l'un de voyage pour lui-même, l'autre de harnois pour le transport de ses marchandises, pendant deux jours, les deux chevaux ne lui coûtaient ensemble que cette somme de 6 livres 10 sous du temps, 23 francs 40 centimes d'à présent, et parcouraient les trente lieues en detis jours, le cheval de haïuois portant à dos cinq cents livres pesant. S'il se décidait JL faire la dépense une fois pour toutes de l'achat d'une voiture, il gagnait bien davantage, cfu- le cheval de harnois qui ne portait que 500 livres à dos, trdnait 2,000 livres pesant quand il était attelé k une voiture, transportait le marchand et ses marchandises, et il lui épar^ait les frais d'un cheval de voyage. Ainsi , dans tous les cas, l'économie en prenant les chevaux des relais était de près des trois qaarts, et elle pouvait être de beaucoup plus. C'est un axiome en économie politique qoe l'industrie et le commerce ne prennent leur çrand dé-
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veloppement que quand les denrées peuvent pénétrer partout, et quand les frais de tr&nsport, qui augmentent ou diminuent sensiblement le prix de l'objet à vendre, peuvent être abaissés. Le roi avwt résolu ce problème difficile au profit de l'industrie et du commerce par l'établissement des relais.
n y avait nn intérêt, quoique bien moindre, à augmenter le nombre des coches ou voitures publiques par terre, pour ceux des voyageurs qui ne pouvaient monter à cheval ou qui éprouvaient quelque dilBculté à se procurer une voilure de voyage. Le roi poiirvut encore à cette partie plus restreinte des transports en demandant de nouveaux efforts à l'industrie privée. Un historien contemporain dit « qu'il ordonna des carrosses publics es » lieux nécessaires auxquels il n'y en avoit pas encore n d'establis. » L'auteur plus moderne qui a traité spécialement de ces matières ajoute qu'entre 1601 et 1623 la dame de Fontaines, qui avait l'entreprise des trois coches primitifs, a ne négligea rien pour augmenter les carn rosses publics du royaume, et qu'il y en eut succes- » sivement sur les grandes routes et sur celles de tra- » verse'. »
Le roi compléta ainsi son œuvre. Grâce à lui des moyens nombreux- et sûrs de transports, par terre et par eau, h des prix modérés, étaient fournis d'une part au commerce chaîné de placer les produits de l'agriculture et de l'industrie : d'une autre, aux affaires de tout genre, aux relations de toute espèce. Avec un peu d'attention, on reconnaît que les messageries et les diligences ino-
' Legrain, D£cade, i. Vlll, p. (19. io-fol. Cet bistorien contemponùii dùtiague formeliemeot lea carrojiei pvUiei ordoimèB par le roi dans les lieux où il n'y eu avait point encore d'itablÎB. des c/Uvaux de reiaii, ÉgBlenient iDBlituéa par Henri. — La contiausUoa du Traité de la police, de Delamarre, l. VI, tit. 13, ch. 10, p. 6ï4.
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demes ainsi qae les diverses espèces de roulage , se sont formés des deux éléments combinés, des anciens coches ou carrosses publics et des relais àa chevaux institués par Henri IV.
Le commerce , si puisisamment aidé par les voies de communication que le roi lui avait ouvertes, par les moyens de transport qu'il lui avait ménagés, fut encore protégé contre l'avidité des courtisans par la fermeté de Henri et le courage de Sully; contre les fraudes des hommes d'affaires et des commerçants malhonnêtes, par l'énei^ique intervention du gouvernement, et par la légidation.
Henri avait supprimé les folles prodigalités des derniers Valois, et réduit les pensions, dons, bienfaits accordés aux princes et aux grands, dans les limites des fonds que les Notables assemblés à Rouen avaient alloués à la couronne pour cet usage. Il avait par conséquent apphqné la presque totahté des revenus publics aux services publics et au payement de la dette nationale. IjCs seigneurs trouvaient la part des libéralités restreinte à l'excès pour eux, et cherchaient tous les moyens de la rendre plus large. Désespérant d'obtenir du roi l'attribution à leur profit d'aucune portion notable des impôts ordinaires, ils essayèrent de se faire gratifier de ce qu'on nommait en terme de finance des petits droits, des édils bursaux, lesquels emportaient création d'impôts extraordinaires, mais partiels et toujours indirects. Harcelé par leurs sollicitations, Henri avait cédé en 1603, et il leur avait accordé jusqu'à vingt de ces édits. Tous étaient à la foule et oppression du peuple, et l'un accordé au comte de Boissons, prince du sang, préjudiciait notablement aux intérêts du commerce ; il établissait au profit du prince une imposition de quinze sous sur chaque balle de toile entrant dans le royaume ou en sortant. Henri avait été doublement
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trompé : le comte de Soissons lui avait persuadé que le produit de l'impôt a'excéderait pas trente mille livres par au, et qu*il n'intéressait en rien les marchands français, l'augmenlatiou du prix des toiles, augmentation du reste presque insensible, devant être supportée par les consommateurs soit nationaux, soit étrangers. SuU^, consulté par le roi, établit que l'impât produirait pu an neuf cent mille livres du temps, environ 3 millions 240 mille francs d'aujourd'hui, qu'il affecterait d'une manière sensible le commerce, qu'il causerait avec le temps la ruine des provinces de Bretagne, Normandie et partie de la Picardie, où croissaient les lins et chanvres, fournissant la matière première des toiles. On peut croire à la justesse des calculs et des appréciations de SuUy. Kn effet, outre le droit légal résultant de l'édit, les toiles auraient eu à supporter les droits abusifs et les entraves sans nombre que leur aundt imposés quelque douane, pareiUe à la douane de Vienne, qui aurait été nécessairement créée : accablé d'impdts, privé de liberté, le commerce des toiles aurait promptement succombé, et aurait entraîné dans sa chute l'une des branches les plus importantes de notre industrie et de notre agriculture.
Rien de tout ce mal ne fut fait, parce que le roi avait par avance donnédesùresgarantiesauxintérètspublics contre les erreurs et les écarts de son propre pouvoir. 11 avait M défendu aux Parlements et aux autres cours souven raines d'entrer en l'enregistrement d'aucuns édicts, s'ils » n'avoient des lettres de sa propre main ou de celle de 1) Sully, quelques jussions qu'ils reçussent, ou lettres de M cachet qui leur feussent adressées. » Il n'avait accordé au comte de Soissons l'édit qu'il poursuivait que sous la restriction formelle « que cela n'apportast pas trop grande n vexation au peuple , et n'alterast point te trafic et » commerce. » Enfin, en recourant auxlumièresetàrin-
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tégrité de Sutly, il avait reconnu les vices de la mesure et la faute dans laquelle il était tombé. 11 la répara surle-champ en refusant d'écrire aux Parlements et aux Cours des aides les lettres nécessaires, et en ordonnant à Sully de s'opposer à l'enregîslrement. L'édit accordé au conite de Soissons, et les autres édits bursaux dans lesquels la maîtresse du roi et plusieurs autres courtisans étaient intéressés, restèrent ainsi sans aucune exécution. Poursuivi par la vengeance du comte , Sully courut risque une seconde fois de la vie en défendant le commerce, après l'avoir couru une première eu défendant les fiuances et le trésor. Henri veilla à la sûreté de son ministre, en l'entourant de gardes et de surveillants jusqu'à ce que cet orage fût calmé, et juscju'à ce que l'autorité royale eût été reconnue dans son dépositaire ' ,
Si le commerce avait besoin d'être prot^é contre les seigneurs abusant de leur nom et de leur crédit , il n'avait pas moius besoin d'être défendu conti-e les gens d'affaires et contre les marchands sans probité, dont l'audace et le cynisme n'allaient à rien moins qu'à détruire la foi ptiblique, à faire dbparaltre toute confiance, à arracher ainsi les fondements mêmes sur lesqueb tout commerce repose.
D'une part une foule de banquiers et de négociants avaient ruiné leurs créanciers en les privant successivement des deux parties dff gage qu'ils leur avaient donné dans le principe. Pour garantie des sommes qu'ils avaient empruntées, ils s'étaient engagés eux-mêmes, et avaient fait engager leurs femmes sur les biens qui appartenaient à ces dernières. Après avoir perdu réellement ou fait disparidtre leur propre fortune, et avoir laissé leurs créanciers sans recours de ce côté, ils leur avaient enlevé de
■ Pour ces deux paragraphea, Sully, CEcod. toy., chap. ISS, 1. 1,
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plus le recours sur les biens de leurs femmes, voici par quel subterfuge de chicane. Lesénatus-consulte Velléien et l'authentique Si qua mulier, rendus jadis pour protéger les droits des femmes, avûenl ét^ transportés du droit romain dans notre droit. Dans les contrats passés par les débiteurs avec leurs créanciers , ces contrats , par la négligence ou la collusion des notaires, ne portaient pas toujours l'expresse mention que leurs femmes renonçaient au bénéfice du sénatus-consulte Velléien et de l'authentique Si qua mulier. Les débiteurs avaient prétt^ndu que toutes les fois que la mention de la renonciation ne se trouvait pas dans les contrats, leurs femmes n'étaient pas réellement engagées. La question avait été portée devant les tribunaux, et au milieu des incertitudes d'une jurisprudence qui n'était pas encore fixée, beaucoup de débiteurs avaient obtenu des jugements en faveur de leurs femmes, conformes peut-être à la lettre de la loi, mais contraires à toute justice éclairée, à toute équité, subversifs des droits des créanciers et de la solidité des contrats. Le danger s'aggravait de la circonstance que si c'étaient les marchands en majorité, qui avaient usé àe cette fraude, bon nombre de ceux qui avaient pris des fermes publiques, bon nombre de débiteurs ordinaires , s'en étaient également rendus coupables.
D'un autre câté, les banqueroutes simples, les banqueroutes htiuduleuses, les fuites à l'étranger s'étaient accrues dans une proportion dont il y avait à s' effrayer plus encore qu'à rougir. Plusieurs ordonnances rendues contre la banqueroute par François I", Charles IX , Henri IH étaient restées vaines ; le législateur n'avait pas atteint la fraude dans l'endroit sensible , et l'adresse ou la perversité des coupables se jouait de la pénalité contenue dans les ordonnances : parmi les faillis les uns parvenaient k cacher leur état, les autres se trouvaient à l'aise sous
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le boDuetvert, marque distînctive de leiir ignominie. En 1602, Sully, justement effrayé de la multiplicité croissante de ces délits, avait fait effort pour l'arrêter, et avait essayé de la rigueur limitée et des châtiments individuels. Uo receveur général, nommé Jousseaulme, ayant emporté les deniers du roi , et ffut banqueroute en même temps à ses créanciers, fut par l'ordre du ministre saisi à Milan où il s'était sauvé, livré à la justice et pendu. Pendant quelque temps i'improbité trembla et se contint ; mais elle se remit ensuite de la terreur salutaire que ce supplice lui avait inspirée, et le mal après avoir atteint la plus grande partie de la classe des fermiers publics, des banquiers et des marchands, déborda dans les plus hautes classes de la société et les corrompit. Ceux des grands qui n'avaient pas su se l'étirer dans leurs terres, et y mener une vie honorable pour eux, utile pour les campagnes, avaient été entraînés la plupart dans l'infamie par le luxe. Ne tirant plus rien pour leurs prodigalités ni du trésor gardé par Sully, ni du roi dont ils n'avaient pu surprendre la conscience, qu'une fois et sans succès, ils s'étaient tournés vers les spéculations , s'étaient jetés dans les affaires, et en faisaient plus que persoiiae : quand la chance tournait contre eux, ils se déclaraient sans pudeur insolvables, et demandaient à leur rang même l'impunité et les moyens de spolier leurs créanciers. Un contemporain qui a présenté le tableau de la société en 1 609 , a peint ainsi la corruption des courtisans et des marchands, et a signalé les désastreuses conséquences qu'elle entraî- Dïdt après elle : c En ce temps, l'on ne parloit que de banqueroutiers à la cour.... On ne sauroit trop rigoureusement punir non seulement de mort civile, qui est perte de biens et d'honneur, mais aussi de mort naturelle ceux qui sont bien convaincus d'avoir par fraude et simulation prins et enlevé l'héritage d'autruy ou son ar-
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gent, et puis s'enhiyeot eu pays étrangers, où ils jouissent de ce qu'Us ont pillé sous foy de marchands, tiennent leurs femmes braves, et sous main font acheter des estalsà leurs enfans, dont ils jouissent en fraude de leurs créanciers. Aussi la tromperie évidente qui se commet— toit sous le nom et prétexte de banqueroute, se rendoit si fréquente et comme ordinaire, faute de punitioo corporelle, que le commerce s'en alloit perdu '. »
En effet, les détenteurs de fonds en étaient arrivés à croire que confier de l'argent au commerce c'était le pei^ dre, et ils ne lui prêtaient plus rien. Or, un commerce auquel les capitaux se refusent, est uu commuée à la veille d'une destruction totale.
Henri se porta au secours des intérêts de la sociéte en péril, et combattit victorieusement les principes destructifs des contrats civils et des transactions commerciales. Par l'édit de 1606, il abrogea le sénatus-consulte Velléien et l'authentique Si qua mulier, et déclara que tes femmes engagées pour leurs maris demeureraient bien et dûment obligées envers leurs créanciers, qu'elles eussent renoncé ou non dans les contrais au bénéfice de ces deux lois '.
En 1609, il profita de l'éclat que fit alors une banqueroute, pour Établir une législation nouvelle, plus efficace que la précédente contre les banqueroutiers. Un certain Pingre , marchand de Paris , et l'un des premiers qui négociaient sur la place du Change , comme disent les écrits du temps , s'ét^t sauvé en Flandre emportant à ses créanciers une somme de 216 mille livres d'alors, environ 780 mille francs d'aujourd'hui. Les intéressés Db-
* Mercure frauçaU, Mmio 1609, folio S41 verso, 3ti.
* L'édit poar l'abrogation du «éDaUu-ixiiisulte Velléien, rendu pu le roi en 1406, tut f ôriflé au Parlement le ti mai 1667. (Mercure franqcM, 1. 1, IblioUS recto.)
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tinrent contre lui l'extradition , l'appui du conseil d'État et des tribunaux, et une sentence qui le condamna à l'amende honorable, au pilori et aux galères. Au milieu de l'indignation qu'avait soulevée l'énormité du vol de Pingré, le roi intervint, non plus contre un banqueroutier, mais contre la banqueroute elle-même. Le désordre en était arrivé au point que la répression , sons peine d'être vaine et de nul effet, devait égaler en énergie l'excès et l'audace de la fraude , 1^ suivre dans tous les détour^ où elle pouvait se jeter, l'atteindre dans tous les complices dont elle pouvait s'aider pour échapperàla justice. Le roi le sentit et libella en conséquence l'édit qu'il rendit au mois de mai 1609. Aux termes de l'édit, les banqueroutiers et débiteurs faisant faillite et cession de biens en fraude de leurs créanciers , leurs commis, facteurs, entremetteurs , de quelque état, qualité et condition qu'ils fussent, la fraude une fois prouvée, étaient punis de mort, comme voleurs publics. Les transports, cessions, donations , ventes simulées , faits par les coupables pour assurer leurs biens à leurs enfants et héritiers au détriment de leurs créanciers, étaient déclarés nuls et de nul effet. Les cessionnaires, donataires, acquéreurs étaient punis comme complices de la fraude et du crime. La complicité et les peines s'étendaient à ceux qui se prétendaient faussement créanciers des banqueroutiers , pour amener les véritables créanciers à composition, et les faire consentir à la réduction de ce qu'ils pouvaient légitimement exiger. L'édit sévissait é^galement contre ceux qui recèleraient les banqueroutiers, leurs cautions, leurs commis, leurs biens, meubles et papiers. Il prescrivait aux créanciers de n'entrer en aucune composition avec les banqueroutiers, de ne leuraccorder aucun terme ni délai, de les livrer à la justice des tribunaux, sous peine d'être déchus eux-mêmes de leurs créances et de leur ac-
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tion. n ordonnait enfin à tous les citoyens, même sans décret ni permission , d'arrêter tes baa(|ueroatiers fugitifs et de lès remettre entre les mains de la justice. L'effet de J'édit fut prompt et décisif. Tous ceux qui s'étaient jetés dans des opérations hardies et douteuses, dont ils avaient compté retirer d'énormes bénéfices si elles tournaient bien , couvrir les pertes avec l'argent de leurs créanciers si elles réussissaient mal, redoutant et l'issue de ces entreprises et l'application contre eux des peines de l'édit, s'expatrièrent; leurs cautions en firent autant: tous abandonnèrent aux bailleurs de fonds leurs biens, dont ils les auraient firustrés sous l'empire de l'ancienne législation. Un témoin oculaire s'exprime ainsi : « Cest édict fit fuir » aucuns jusques en Espagne. Les plus hasardeux pren neurs de fermes et leurs cautions furent contraints d'a- 11 bandoniier leurs belles maisons. » S'ils sauvèrent leurs têtes, ils payèrent leurs calculs et leurs espérances coupables par l'exil et la misère : après eux personne ne voulut faire ce dangereux métier ; la fraude et la banqueroute étaient donc vaincues.
Par la vigueur de ces édits , le roi raffermit le crédit et la confiance indispensables au commerce, et dans un ordre plus élevé encore, la sûreté des transactions en général et la foi publique. Les contemporains considérant les deux édits sous tous ces points de vue à la fois, les nomment saints et louables, et ils prennent ce dernier mol dans le sens qu'il avait alors : un acte louable du pouvoir était un acte par lequel il avait mérité les louanges que l'on donne à Dieu même, principe de toute justice '.
Nous terminerons le tableau des réformes et des créations relatives au commerce intérieur, par im court ex-
> Pour cea qnalre paragraphes, voir ; Mercure fronçoU, t. I.du feuillet 33B Ter«o A lia verso. — SdII;, (Ecod. roy., ch.11S,t. I,p.i04A; cb. ISS, t. 11, p. SOO.
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posé des teolatives faites par Henri IV et par Sully pour la réforme des rnoonaies. Jusqu'au temps de Henri IV et daoe la première moitié de son règne , la mttnnaie frappée au coin des diCTérents princes de l'Europe avait eu cours en France ; et dansles transactions de toute espèce, dans les transactions du commerce en particulier, elle s'employait indifféremment avec la monnaie marquée de l'empreinte du souverain. La monnaie de France était en général d'un titre très fort, la monnaie étrangère d'un titre faible : en d'autres termes , une pièce d'argent ou d'or de trois livres fabriquée en France contenait une quantité de fin , ou d'argent ou d'or très-épuré, bien plus considérable qu'une pièce d'argent ou d'or étrangère de trois livres. Malgré l'alliage dont la pièce étrangère était mêlée et qui lui àtait une valeur de cinq sous, de dix sous , ou même .de plus , l'usage avait fait qu'elle était prise en France pour sa valeur numéraire de trois livres, au lieu d'être prise pour sa valeur matérielle, réelle. Les marchands et plusieurs autres classes de citoyens, faisaient amas de pièces françaises d'un titre fort, les transportaient dans les pays étrangers, où ils les vendaient avec un gros bénéfice pour eux, et rapportaient en France des espèces étrangères qu'ils répandaient dans la circulation avec leur valeur numéraire, excédant leur valeur réelle, en usant de la funeste facilité qui s'était établie à cet égard. Ces transports d'ai^ent et d'or français étaient incessants et énormes : Sully en cite un entre cent autres qui s'élevait à la somme en espèces d'or de 200,000 écus ou 600,000 livres du temps, environ 2 millions 200 mille livres d'aujourd'hui '. Un autre désordre existait dans une partie de la monnaie française. Une certaine quantité de nos pièces d'argent et d'or avait été altérée , mêlée
• Sully, ŒCOD. roj„ ch. 104, 1. 1, p. 171.
D,q,z.-3bvGoOgle
480 UV.TIl.CH.VI. tDIT8DEl60l tTDK 160SPOUBLBiniRÉFOUE.
d'alliage dans les fabriques de rnooDaies alors bop nom— breases, ou bien avait été rc^ée : ces espèces n'avaient pins les ones leur titre, les autres leur poids. Eufin, pour compléter ce qui a trait aux monnaies à la tîn du xvi* siècle, on doit observer que depuis l'édit de 1577, les comptes se faisaient par écas ou sommes de trois livres, au lieu de se faire par livres.
Les désordres survenusdans les monnaies intéressaient au plus haut point les fortunes particulières et la fortune publique, et devaient produire deux effets désastreux au bout d'an certain temps. D'un c6té, une masse de citoyens ayant reçu des monnaies étrangères d'un titre faible ou des monnaies françaises défectueuses, pour prix de ce qu'ils auraient vendu , n'aurùent plus eu entre leurs mains le prix légitime des objets livrés par eux. D'un autre côté, la France se serait vu enlever peu à peu toute sa monnaie de bon aloi, et aurait été privée d'une quantité considérable de métaux précieux, puisqu'en fondant les espèces étrangères qai remplaçaient les pièces françaises, on n'y aurait pas trouvé du tout la quantité d'argent et d'or fin que contenaient les pièces françaises '.
Le roi et Sully reconnurent le mal, le combattirent et le détruisirent en partie, ce qui était beaucoup dans une matière compliijuée et difficile, et dans un temps où l'on ne connaissait qu'imparfaitement en France les principes qui devaient la régir. L'édit de 1 60 1 fut un premier essai où l'on ne doit pas s'étonner de trouver de l'inexpé-
1 Noua prions le lecteur de vouloir bien faire attenlion qu'il ne t'agit paa du toat ici du commerce en général des métaux précieux cuire deux paya, ni même du transport des mounaies d'uu litre élevé d'un pajB dsB» un antre. Tout cela, bien évidemment, n'est pae nuisible b an pay», pourvu que ce commerce ee (aase dans de telles conditiona qu'il rentre cfaet lui une quantité d'or et d'argent So égale ou Aqnivalenle à celle qui eu est eorlle. C'cdl ce qui n'avait pas lieu lOua Henri IV.
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rience et des fautes. L'édit prononça le decri des monnaies étrangères et la défense de les exposer dans le commerce, à l'exception de celles d'Espagne. D prohiba le transport hors du royaume de l'or et de l'argent monnayés de France, sous peine de confiscation des espèces qu'on essayerait de faire sortir, des biens de ceux qui se liTTeraient à ce trafic. Comme le gouvernement n'avait pas émis pour l'usage du commerce une monnaie française nouvelle et assez abondante , à la place des monnaies d'Angleterre, d'Allemagne, des Pays-Bas qui se trouvaient supprimées, le commerce fut un moment arrêté, comme Matthieu nous l'apprend. Malgré quelques saisies opérées aux frontières, le transport de nos espèces à l'étranger continua, les adresses de la fraude surmontant l'activité de la surveillance , comme il arrive toujours quand il y a ua grand bénéfice à foire. En 1602, Sutly trouva un remède bien plus efficace, bien plus conforme aux principes d'une saine économie politique. Par l'édit de 1602, il haussa les monnaies d'argent et d'or de France. Il porta la valeur du franc d'argent de 20 sous à 21 sous i deniers, et celle du r^ste à proportion : le marc d'argent monta à 25 livres i deniers. L'écu d'or au soleil qui valait 60 sous tournois, fut porté à 65 sous, et Vécu d'or nommé pistolet haussa de 98 sous à 62. La valeur des monnaies d'argent de France se trouva ainsi augmentée d'un vingtième : les étrangers furent forcés de donner cent cinq pièces de leur monnaie de titre faible, au Ueu de cent qu'ils avaient données jusqu'alors, pour obtenir la même quantité de pièces françaises : ils cessèrent d'y trouver aucun bénéfice et n'en achetèrent plus ; l'argent de bon aloi de France resta désormais dans le royaume. Il n'en fut pas encore ainsi pour l'or. Même après l'augmentation de valeur de nos pièces d'or, il y avait encore avantage à les enlever et à les échanger
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contre àe l'aif^t. Cela venait de ce que la proportion de l'or à l'argent en fVance n'était pas tout à fait de 1 à 11, tandis que dans les autres paya de l'Europe, elle était de 1 à 13, et même un peu au delà. Les étrangers continuèrent donc à accaparer notre or. Le même édit de 1 602, rétablit le compte par livres, au lieu du compte par écus. De Thou a blâmé fortement ce changement. Leblanc a émis après lut le même sentiment, l'un et l'autre en s'^ puyant sur des raisons dont la solidité semble contestable'.
En 1609 le roi et Sully firent une seconde tentative jtour opérer dans les monnaies une réforme qui s'étendit à toutes les parties, et qui satisfit à tout ce que demandait l'intérêt public. Dans la mesure qu'ils projetèrent, dans l'édit même qu'ils formulèrent, sur les propositions de Coquerel , l' un des généraux des finances, il semble qu'ils adoptèrentd'exceltents principes, et l'on peut s'étonner que les auteurs des traités spéciaux sur les finances ou n'aient pas en connaissance de ces actes, ou ne les aient pas sou* mis à un sérieux examen. Il étmt arrêté qu'une monnùe unique, et une monnaie française , aurait seule cours désormais dans le royaume. Des espèces d'or et d'ai^nt, nommées henriques, d'un titré et d'un poids irréprochables, devfùeut être frappées sur-le-champ et en assez grande quantité pour sati^aire aux diverses tiransactions et aux besoins du commerce. Toutes les monnaies étrangères, à l'exœptïon des pistoles d'Espagne, étaient décriées sur-le-champ, et les pistoles d'Espagne ne devaient plus avoir cours que pour un an. Les espèces étrangères
> Recueil dm Ane. lob rran;., t. XV, p. S7i). — Sully, (Bcon. taj., ch. 10* et 110,t. 1, p. S7D, I7i, iOS, 4M. — P. Cayet, Chrim. aeplea., 1. V, p. 208. — Matthieu, 1. II, 1. III, p. H6. — Tbaaaiu. Ub. dXIX. —Leblanc, Traité hietor. des mon., p. tSl, 171. — Forbonnais, Rech. •t conter, snr lei finaocea, L [, p, Et-B3.
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et celles des espèces françaises qui manquaient du titre et du poids voulus, devaient être portées aux plus prochaines Monnaies, où l'État en paierait la juste-valeur aux dépo sants, selon l'évalualJon qui en serait faite. Les nouvelles pièces françaises seraient fabriquées par un procédé asset sûr, et dans un nombre de monnaies assez restreint et assez surveillé par le gouvernement , pour que l'on pût mettre en défaut la coupable industrie des faux monnayeurs. Mais ce qu'il y avait de plus important dans les propositions et dans l'édit projeté, «c'étaient une évalua- » tion de l'or et argent et un nouveau pied de monnoyes, » pour empescher que les monnoyes de France ne pussent » être à jamais... transportées hors le royaume. «Toutes ces mesures, excellentes en principe, laissaient quelque chose & désirer dans les moyens d'exécution. Beaucoup de citoyens, sur l'usage depuis longtemps introduit dans le royaume, avîùent pris les espèces étrangères d'un titre lias, ou les espèces françaises altérées, pour leur valeur de convention , au lieu de leur valeur intrinsèque réelle. Ces citoyens, en portant ces espèces aux Monnaies et en en recevant le prix selon la juste évaluation, c'est-à-dire conformément à la valeur intrinsèque de ces espèces, faisaient une première perte de cinq livres, dix livres, ou même plus, sur une somme de cent francs. Ils éprouvaient une seconde perte, parce que les hôtels des Monnaies exigèrent d'eux les droits élevés de fahrication, nommés droits de seigneuriage, brassage et autres. Pour que les particuliers n'eussent pas souffert, dans la conversion des anciennes monnaies en monnaies nouvelles, il aurait fallu que le gouvernement prit à sa charge le change et les frais de fabrique des monnaies nouvelles. La cour des Comptes et le Parlement remontrèrent au roi quel préjudice considérable souffriraient les particuliers si la conversion avmt lieu dans les conditions projetées ; le roi céda;
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et l'édit demeura alors sans effet. On oe peut douter que si Henri eût vécu quelques années de plus, il ne l'eût repria et appliqué, après avoir levé équitablement pour les - intérêts des particuUers, les difficultés de l'exécution. Les excellents principes que contenait l'édit triompbëreDt plus tard, et celui en particulier qui concernait l'élévation nécessaire dans la proportion de l'or à l'aident, reçut son application dans les cinq années qui suivirent. Au commencement du règne de Louis XIII, en 1615, la proportion de l'or h l'argent, qui jusqu'alors n'avait été que de 1 à 11, fut haussée et lizée de là 13 1/11'-
§ VI. Ueturei prises, traités conclut par Henri IVet par Sully, en faveur du commerce extérieur (1 603-1 610).
Dans toutes les parties de l'administration, Henri IV et Sully virent la perfection et cherchèrent à l'atteindre : pour règle constante de leur conduite et de leurs efforts, ib prirent U maxime des grands esprits et des grandes âmes, que dftns le bien rien n'est fait, tant qu'U reste quelque chose à faire. On vient d'assister aux prodigieux travaux qu'ils s'imposèrent pour le développement de l'industrie et du commerce intérieur : on va leur voir apporter la même sollicitude, déployer la même activité, obtenir des résultats au moins égaux, dans ce qui se rapporte au commerce extérieur, et accomplir en même temps ces deux tâches, faire marcher de front tous ces soins.
Pour prospérer, le commerce extérieur doit satisfaire
■ Mercure &uiçois,uiDée 1609, 1. I, fol. S61,rectoel verao, 163 recta. — Lestoile, Regùt. journ. de Henri IV, p. e34-tss. L'Estoile D'eateod rien du tout à la qucBlian, maii il donne quelques détails précieux sur les remontrances de la Cour des comptes, la conduite du I>arlement,el la modération du roi, qui cède à l'opposîtiOD, à canui des inconvénients actuels de l'exécution.
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liii-mènîe et seul à de nombreuses et difficiles obligations : il doit de plus trouver des sûretés et des facilités qu'il ne peut se donner lui-même, et qu'il doit recevoir de son gouvernement. Le roi, nous l'avons vu, s'était trouvé hors d'état de les lui fournir jusqu'à Tannée 1603, et s'était borné forcément à rendre au commerce de nos voisins une partie du trouble et de la gène que le nôtre éprouvait. H avait à ouvrir à notre commerce plusieurs marchés étrangers, surtout ceux d'Angleterre qui lui demeuraient fermés par le fait ; à protéger la personne et les biens des marchands contre les pirates, et contre les exactions et les tyrannies des magistrats anglais et espagnols j à changer pour eux cette situation violente en un état légal, régulier, permanent, dans lequel ils trouveraient des avantages ^aux à ceux dont les étrangers jouissaient en France; à leur rendre la prééminence dont eux-mêmes et le royaume avaient joui autrefois chez'les Turcs, et dans toutes les échelles du Levant. Bien des efforts et bien des travaux étaient imposés au roi pour réussir. U fallait qu'il augmentât incessamment ses forces sur terre, et devînt sans contestation la première puissance continentale de l'Europe ; qu'il commençât au moins à devenir puissance maritime ; qu'il profitât des embarras politiques soit intérieurs, soit extérieurs, dans lesquels se trouvaient jetés ses voisins, et dont il était presque complètement sorti lui-même; qu'il s'mdàt d'une diplomatie vigilante, adroite, active, travfdUant sur ses instructions et sous sa surveillance; qu'aux négociations U joignit parfois la menace, et exerçât la pression de la crainte, en évitant autant qile possible de pousser les choses & l'extrême, et de rompre la ptùx dont son état avait besoin pendant plusieurs années encore. Il employa à la fois ces moyens si divers, tendant tous au même but ; et rien ne manqua à son succès.
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Les opérations elles ÎDlér^tsde notre commerce s'étendùent à la fois à TOrient et à l'Occident. Noos rechercherons d'ahord ce que le roi fit pour le commerce do Levant, lequel s'exerçait dans les diverses contrées dépendant du grand sei^eor en Europe, en Asie, en Afrique. Sous MahometlII, l'empire turc était entré dans une période de décadence. Miné àl'intérieuT par les vices de son gouvernement, par les soulèvements continuels et impunis de la soldatesque, par les révoltes toujours renaissantes en Asie, dont la plus dangereuse fut celle de l'Écrivain ; affaibli par la guerre de Hongrie où ses revers «vaient dépassé ses succès il pouvait être écrasé par les force» du sophi de Perse Sha-Abbas, et de la ligue des {HÎDces chrétiens. Cette ligue, déjà composée du Pape, des jMÎncea d'Italie, du roi d'Espagne, de l'empereur, pouvait se grossir d'un jour à l'autre des Vénitiens et du roi de France. Ce futdans cette situation que le roi trùta d'abord< avec Mahomet III, & la fin de 1603 et durant les derniers mois de son règne; ensuite avec Ahmed ou Achmet 1", qui lui succéda à l'âge de quinze ans '.
Henri profita de leurs embarras et de la crainte qu'il leur inspira de le voir entrer dans la Ugue des princes chrétiens, pour les contraindre à rétablir les anciennes capitulations entre la France et la Porte-Ottomane, dont
t Lettre de Henry IV à M. de Brives, son ambutadenr près de la Port«, dM 15 jDin et IS juiliet leot, dans le Recueil du Leltres mûnTes, t. V, p.iSl à iid. « Le grandaeigneur a crainte qae les prïoces
u chrestieQB ï'uniïseiit contre luy à la sollicilatiOD du sopbj, les ama baaaadeuri duquel ont Tteité le pape après l'empereur, de»qnels ils H ont eatâ regus LtAh fATorablement. — Le ro; d'Espague, assisté du a pape et des autres princes d'Italie, lËservè la seigneurie de Vèniae, B a semble jusqu'à 70 galères pour s'opposer à celle du Sigale (Cicasas Pacba) ou eiicuter quelque autre entreprUe en l'empire du grand B aeignaur. ■> Ces détails se ripportenl au régne de Uabomet 111. La guerre commencée sous ce sultan entre ta Turquie et la Pêne, con< tinue sone Ahmed on Achmet l". ancceueur de Hahouel EU (Art de Térifier lea dates, iu-S», t. V, p. 16S.)
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Mah<»)aet avait laissé tomber les unes en désuétude, dont il avait ouvertement violé les autres au profit des Anglais. L(>.s conventions et traités qu'il souscrivit dans les dernières années de son règne, étaient aussi favorables aux iotérèU commerciaux qu'à la dignité de la France. Au mois d'octobre 1603, un cbiaoux envoyé par Mahomet nt, apporta à Henri les commandements intimés par le sultan à ses vice-rois d'Alger et de Tunis, et destinés à défendre la marine marchande de la France contre leurs pirateries'. Ces ordres, adressés par un souverain faible et éloigné, à des tributaires à peu près indépendants, étaient loin de suffire seuls. Mais le roi acquérait fûnsi pleinement le droit de châtier les corsaires, sans usurpation de la souveraineté du sultan, quand il aurait acquis les moyens d'exercer cette répression ; et il formait alors même des armements maritimes dont nous parlerons tout à l'heure plus en détail, et qui devaient donner de la force à la lettre un peu morte des commandements de Mahomet. Ce premier acte de déférence du sultan à regard du roi était l'annonce d'un traité d'une hien autre importance que l'ambassadeur Savary de Brèves négocimt alors même auprès de la Porte-Ottomane.
Le traité, convenu dans ses principales dispositions par Mahomet IBf, avant sa morl arrivée le 21 décembre 1603, fut arrêté et ratifié l'année suivante ' par son successeur
■ Lettre daroi à U. de Brèves, deslB Mptembre et )B octobre 1803, fonds Bé^DDe, vol. 9,011, lolio B4 Teno et 101 recto, a J'aj advii B qne le cbiaoux de ce seigneur est arrivé eu ma Tille de Ûarieille 0 où j'ay conunandf qu'il aoyt enlreteon. — J'allanda pen de fruit de n M Tenue et deapAcbe, car les Aogloia n; les corsaires d'Alger ne » s'abstiendront pour cela de voler mea subjecla, pour le peu de resi> pect et d'obéissance que tels pirates portent aoi conunandemeots > de leurs princes... En tous cas, les commandemeDS serviront très » bien de juatification de la punition at jnttice que nous ferons des >> cws^rea qui y contreviendroat. ■
■Lettre de Uonrl bll. de Brtves, duis maraléOi. a Quoy attendant
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Achmet I". 11 porte la date da 20 mai 160< , et contient quarante^ox articles, dont nous allons analyser les plus importants.
Henri le Grand, le plus juste et le plus redoutable des princes de la foi de Jésus, obtient du sultan Achmet , en reconnaissance de ses rapports loyaux avec te Turc, et du souvenir des secours que se sonl matuellement prêtés leurs prédécesseurs, le présent firman. Les Français auront la liberté entière de commercer dans les ports levantins, soit pour acheter, soit pour vendre. Sous aucun prétexte (et les officiers de l'empire ottoman , en aviùenl sans cesse inventé) , on ne pourra saisir leurs marchandises ni leurs personnes. Ils auront des consuls résidant dans les villes, seuls investis du droit de les juger au civil et au criminel. (Articles II et XVIII.) Les monnaies de France seront reçues sans droits et pour leur valeur, et ne pourront plus être confisquées, comme par le passé, pour être converties en monnaies ottomanes. (Art. VIII.) Il est donné de plus une pleine sauvegarde aux Français et à leurs marchands, même voyageant sur des vwsseaux ennemis des Turcs, pourvu que ces vaisseaux ne soient pas armés en course de guerre. ( Art. IX. ) La piraterie des corsaires, tant barbaresques qu'autres sujets de l'empire, et tonte conlravention aux prescriptions du présent traité sont puniesde mort. Les Français auront le droit de pêche du poisson et du corail sur les cêtes africaines de la Méditerranée, dans les eaux d'Alger et de Tunis. (Art, XV.)
Toutes les permissions antérieures de commerêe, cont^'^es à d'autres nations de la foi de Jésus sont révo-
'*nac. Dominé Micceseenr de de Brèves & l'ainbaeaade de D (que Su%. 1^ arrive) retirés dudict seigoear les mandamenU el tt Goastaatuiapi. •tècessairea pour usurer le comaerce, tant pour u IçUrea qui sont . ^^ jg, ^^^g nslioM traffiquans en wn empire, > me» subjects que po^ ^„ ^^^ ^j bannière, afin qu'ils jouiwent de » MUS la protecLon da p. .^„te liberté et sécurité. » • nos dicter ci^titlattotu en y.
D,q,-Z.-dbvGOOglC
ET LA TURQUIB CONCLU BOUS ACHMBT 1", BN I60i. i89
quées. Si tes diverses nations de l'Europe sont admises, comme par le passé, à fréquenter les poils de l'empire ottoman , elles ne pourront y venir que sous l'aveu et sûreté de la bannière de la France , laquelle ils porteront comme leur protectrice et puissante sauvegarde. Les navires angliùs seraient capturés, si, prenant le prétexte des traités précédents, ils s'exemptaient d'arborer le pavillon de la France. ( Art. "VI et IV. )
Le libre accès à Jérusalem est rétabli pour tous les Européens : les chrétiens n'auront plus à payer les droits exorbitants de passage. Ceux qui sont établis à Jérusalem De seront plus relégués et parqués dans un quartier spécial , éloigné du saint Sépulcre : ils vivront libres dans la ville sur le même pied que les musulmans^ et sans avoir à endurer d'avanies '. (Art. IV. )
Dans cette grande transaction internationale, trois points principaux se dégagent des détails et apparaissent d'une manière très-claire. Les ports et marchés de l'empire ottoman , soit en Afrique et chez les Barbaresques , soit en Asie et dans les échelles du Levant, soit en Europe à Constantinople, sont tous ouverts aux marchands français avec entière garantie pour leurs opérations. D'oii il résulte , que nos villes maritimes intéressées dans le commerce de la Méditerranée , mais surtout Marseille , réduites presque à l'inaction et au désespoir depuis plusieurs années, sont appelées à des transactions plus actives et à des bénéfices plus considérables que jamais. Le roi, qui aurait pu chercher à s'attribuer le monopole de ce commerce, se conduisant par des principes plus larges et plus équitables , protège les intérêts commerciaux de L'Europe entière. Mais il met la France à la tête du commerce de l'Orient , en obligeant les Vénitiens et les Espa-
< Domont, Corps diplomat-, t. V, put. I, p. sg-U.
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gDoIs, ces ancieDs dominateurs de la Méditerranée, en astreignant la HoUaacle et l'Angleterre, qui depuis La destruction de l'Armada, ont pris leur essor maritime, & reconnûtre la prééminence de la France, et à se servir de son étendard et de sa protection pour te transit de leurs marcbandiaes. Enliii la cause sainte de la foi chrétienne reçoit ses satisfactions et ses garanties, en même temps que celle de la politique et du commerce.
Henri protégea avec un soin égal les relations et les intérêts de notK commerce en Occident. Mais cette autre partie de sa tâche fut bien plus laborieuse, et les difiScultés qu'il rencontra dans ses rapports et ses trfûtés avec les cours de Madrid et de Londres, furent bien autrement considérables. Le gouvernement espagnol était animé contre la France d'une haine violente et implacable, épiant toutes les occasions de se satisfaire, servie k défaut de capacité dans le souverain et de véritables talents politiques dans ses ministres, par la politique féconde en ruses et en expédients de ces derniers. Sur un pareil ennemi qui conservait le nom d'allié , il n'y avait de prise que par la nécessite et par la force. Henri y recourut, mus avec modération : ime fois les intérêts et la dlgnite de la France satisfaits, il se contint, et préféra une paix inquiète et troublée à une rupture et à une guerre immédiate avec l'Espagne, puisqu'il avùt sagement résolu de donner encore quelques années à son royaume pour se refaire entièrement ut s'enrichir.
La complète décadence de l'Espagne sous le rapport de l'agriculture et de l'industrie, n'était plus arrêtée qu'imparfaitement, et sur quelques points seulement de la Péninsule, parle travail des Morisques. En 1601, pendant une suspension momentanée des relations commerciales avec la France, Philippe HI et son conseil avfdent éprouvé qu'ils ne pouvaient se passer de nos produits. Ils
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cherchèreot à tourner cette dîfficuUé, tout eu donnant un libre cours à la haine qu'ib nous portaient, et eu faisant nu tort irréparable à notre commerce : le biais était de prendre nos denrées non plus de nos mains, mais de celles d'une puissance iutermédiûre, qu'ils avantageaient pour entrer dans cette conspiration contre nos intérêts.
Aus mois de février et d'avril 1604 , le roi d'Espagne et les archiducs Albert et Isabelle frappèrent d'un imp6t de trente pour cent toutes les marchandises françaises introduites en Espagne et dans les Pays-Bas espagnols. Henri fit une première tentative pour protéger notre commerce, en soumettant à un droit pareil toutes les provenances d'Espagne et des Pays-Bas, par une déclaration du mois de novembre de la même année'. Ce genre de représailles n'était pas de nature à réussir. En effet, la Flandre ne plaçait en France qu'une quantité assez limitée de produits, et l'Espagne qu'une quantité tout à fait insignifiante, tandis que l'exportation de la France était très-considérable dès ce temps, en grains, vins et toiles *. Notre gouvernement et notre trésor public ne retiraient donc presque rien du droit de trente pour cent, tandis qne le gouvernement d'Espagne eu retirait beaucoup. De plus, en supportant le droit énorme de trente pour cent et les exactions des officiers du roi d'Espagne ajoutées aux droits de la douane française, nos marchands ne
> Préambule de l'èdJt dn mois de féTriei 1604, le texte dans P. Csjet, Chron. aeptea., I. Vl[. l. II, p. S89 B. U tant faire une attention sérienae aux dates établies par le préambule de cet édit. Il est du mois de léTiier 1604 et il porte : « Après qae le placart publié au mois de > tèTTier et d'avril de l'année dernière, de la part de nos trois cliere ■ Mrea le roj d'Espagne et les archiducs de Flandre loncbant le hit venu à nostre c '
prise par le roi d'Espagne d'sTTil 160 S.
' Ces trois articles soDlDommément désignés dam i'édit de Henri IV du mois de février 1604 (P. Cayet, i. Vil, t. II, p. XS6 A], et dans les leilresde ViUaroj qui seront citées ci-apria.
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fournissant plus qu'à perte, étaient réduits à cesser leur commerce. Ils perdaient outre leurs béoétices leors moyens d'existence. La fortune publique et la fortune des commerçante se trouvaient doue également atteintes. Quatre mois seulement s'étaient écoulés depuis l'établissement de l'égalité et du surhaussemeot des tarife dans les deux pays, et déjà nos pertes étaient si sensibles que Henri FV avait à s'en plaindre publiquement, a Nous » avons reconnu, disait-il, que les dites levées, continuant » de part et d'autre, ruynent et détruisent entièrement n nos subjects qui trafiquent aux pays du roy d'Espagne » et des archiducs, tant pour la gravité insupportable » de ces impositions, et les rigueurs et subjections avec n les4|uelles elles s'exigent, qu'à cause des abus et firaudes » qui se commettent en la perception et pratique d'i- » celles'. »
Le roi chercha d'autres moyens d'amener l'Espagne à composition. Au mois de février 1604, il rendit un édit fermant la France aux. produits espagnols et flamands, et contenant défense de transporter aucune denrée françfdse en Espagne et dans les Pays-Bas espagnols, notamment les vins et les grains. Comme cette défense était impar^ faitemeat observée en France, il pourvut par un second éilitdu 7 juillet 1604 à ce que la confiscation des marchandises, déjà portée dans ï'édit de février, fût exécutée avec plus d'exactitude, et il prononça les peines corporelles contre les marchands coupables de contravention *. L'effet des deux édits devait bien être de réduire près dé la moitié des marchands du royaume à suspendre toutes leurs opérations , et une partie de nos producteurs à
I Préambule de l'ëdit de février IfiOt, le telle dans P. Cayet, liv.VII, t. Il, p. 1S5 B.
*l.e texte de Ï'édit de février, etl'éDOacé de redit du ïjuillellMt, inae P. Csyet, Cbroa. Mpt., I. Vil, t. H, p. ass B - S87 A.
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garder saos placement et sans emploi Texcédant de leurs produits, pendant toutletempsqueleroi d'Espagne etles archiducs mettraieotàcéder. Mais le roi espérait que cette souffrance ne serait que fort courte, et que les avantages seraient durables, la nécessité la plus absolue contraigoaut le roi d'Espagne de recourir aux produits ftançûs, et d'acheter leur livfÉiison par l'abolition du droit de trente pour cent, ruineux pour notre commerce. Henri se foudût sur la considération générale de la profoodedécadence dans laquelle l'agriculture et l'industrie de l'Espagne étûent tombées ; sur l'expérience de l'année 1601; sur la circonstance particulière que dans le cours de la présente année 1604, la récolte avait été mauvaise, soit en Espagne, soit dans les provinces espagnoles d'Italie, et particulièrement en Sicile'.
Ces calculs furent renversés sinon complètement, au moins en partie par l'adresse des ministres d'Espagne, et par l'impatience que montra le successeur d'Elisabeth, Jacques I"*, de finir la longue lutte entre l'Angleterre et l'Espagne : ce prince voulait ainsi se soustraire aux dangers et aux dépenses qu'entrt^nait la guerre, et espérait mettre un terme aux conspirations des Espagnols contre l'autorité et la vie des rois d'Angleterre. Dès le 3 juillet 160i, un traité de paix fut convenu entre les deux puissances, et l'un des articles du traité exemptait les Anglais du droit de trente pour cent qui frappait les marchandises et les marchands français '. Phihppe III et ses ministres
' Lettre da ro; k M. de Beaumout, du 6 août 160t; tond» Brieiiae, Toi. 40, folio 391 verao, 293 : « Il ne me reett plus qu'à tod« adverlir u que j'ai seau quo la récolle de cette aunée a Été si mauvaise dan* » lODte l'Espague, et apécialement en Andalousie, et ausa; en Sicile, « que s'il tault qu'ils soient privei des secours des grains de France, » les habitante desdits pajs crieront miséricorde avant qu'elle [l'année}
* Lettre de Villero; à Rosn; dn S juillet tS04, dans les (Econ. roy..
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comptaient recevoir nos produits par l'enlremisedes Anglais et des Italiens, et pourvoir à leurs subsistances , en continuant à nous faire un tort irréparable. Les mesures imaginées par Henri ne produisirent pas tout l'effet qu'il en attendait, et eurent de plus pour résultat de le jeter dans de sérieux embarras. D parvint bien àarréteren France la pwtiondenos produits que DOS commerçants auraient directement transportée en Espagne, et à rendre dans ce pays les denréesdepremièrenécessité rares et fort chères. Uais il ne put empêcher les Anglais et les Itahens d'en procurer une autre portion aux Espagnols, après l'avoir achetée sur nos marchés et dans nos ports, et avoir enlevé à notre commerce tous les bénéBces du transport. Les précautions que le roi avait prises dans ses édits pour prévenir cette livraison indirecte faite par les étrangers, se trouvèrent sans effet, comme le prouve la correspondance diplomatique du temps. Le 18 août 160i, Villeroy écrit à Sully ; « M. Duvair ajoute ce qu'il a représenté à Sa Majesté, que l'on a tenu grande rigueur aux Marseillois surlefaictdu traffic d'Espagne ; que néanmoins il avoit esté permis à quelques marchands italiens d'envoyer en Espagne un uavire chargé de marchandises, qui emporte tout le gain que pouvoient faire les babitans, qui en sont au désespoir. » Villeroy écrit ensuite à la date du 22 septembre : a Nous nous trouvons bien empeschez à ce fait du commerce.... Les Anglois ne sont marris de ce mauvais mesnage, et pour moy j'estime que sous main ils le nourriront plutost qu'ils ne nous ayderont à le composer, et qu'ils espèrent s'en prévaloir. De fait, on nous mande de toutes parts gu'Us enlèvent nos toiles et nos bleds à furie pour les
c. 1 41, t. 1, p. B71 B. « Noas tenons pour arrestée la paix entre FAii- » glelerre. Espace et Flandre, le^ deux deniiera a'eslanB accommo- V dei Atout ce qu'a voulu l'autre... pour te commerce libre dea pajd 11 tant titre tajtti d» payer lea litnte pour cent el aalret condilùnu. »
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transporter en Espagne, et que cela ruynera toute la navigation française ' . »
Ainsi les EspagDoU, par suite des proliibitioDs du roi, souffraient bieu de la rareté de nos produits, mais ils n'en étaient pas privés : il y avait chez eus disette, il n'y avait pas famine. Pour qu'ils fussent réduits par la famine et à composer et à capituler avec nous, il aurait fallu que Henri fermât nos marchés et nos ports à toutes les nations étrangères. Mais il y avait pour nos voisins de si grands intérêts engagés dans leurs relations commerciales avec la France, qu'en prenant une pareille mesure, il fallait s'attendre à la haine de tous et à d'iocalculables représailles de leur part. C'était de plus mettre en interdit pour un temps ÎDdéterminé non plus une partie de notre commerce, mais tout notre commerce, et le placement des produits de notre agrïcultureexcédant les besoins publics. Henri préféra de beaucoup les chances d'ime guerre avec l'Espagne seule. E ordonna donc à ses négociateurs d'introduire dans les conférences avec les représentants de cette puissance, l'alternative pour elle ou de retirer le droit de trente pour cent, ou de se préparer à le soutenir par les armes'. Sully, chai^ exceptionnellement de l'affaire, qui sortait de ses attributions, la traita avec l'ambassadeur d'Espagne Baltazar de Zuniga, et avec le nonce du pape comme médiateur. Ala troisième etdemière conférence, u il leur donna les plus grandes appréhensions » de la guerre, à cause des ^andes démonstrations qu'il 0 Bt de la désirer. Il leur demandoit ù tout propos à quoi n ils estimoientdonc qu'il pût conseiller le roi d'employer
* LeUre* de Villera; h Rosn; des 18 août el 39 Beplembre 1804.
» Lettre dR ViUeroj du M septembre 160*. « Le roy désire que ' B TOUS preniez occasion de veoir M. le cardinal Bufulo, pour lui taire > entendre qoe ceci nous jettera par force 6 la guerre, m bianlost l'on » q'j remédie, afin qu'il l'écrire au pape et le fasH eateadre A Vam- ' baasadeur d'Espagne, a
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» trente millions qu'il avoit comptant , si grand nombre s nombre d'expérimentés capitaines et vaillants soldats » dont son royaume abondoit, et tant d'armes, artilleries » et munitions qu'il avoit assemblées, si ce n'étoit à foire » la guerre à ceux qui lui en donneroient le sujet. » L'Espagne n'étaiten paix avec l'Angleterre que depuisquelqœs mois : sa terrible lutte contre la Hollande continuait : le siège d'Ostende poursuivi pendant trois ans, avait achevé d'épuiser ses finances et sa force militaire. Dans de pareilles circonstances, une guerre contre la France ne lui présageait que des revers. Elle fut donc contrainte de céder, et le 13 octobre 160i, son ambassadeur Zuniga dgna le traité qui abolissait le droit de trente pour cent, et rétablissait le commerce de la France avec l'Espagne et la Flandre. Le préambule de cet acte, les signatures apposées au bas, les lettres de Henri prouvent également quel utile concours Sully prêta au roi dans cette circonstance'.
Deux historiens du temps assignent pour unique raison à la détetmination des Espagnols leur crainte de manquer de vivres*. Puisque les prohibitions n'amenèrent pour eux que la pénurie et non le manque de subsistances, ce ne tut là que la cause secondaire ; la cause . principale^ restée inconnue à ces historiens et à tout le monde, jusqu'à la publication des Mémoires de Sully, fut la crainte de la guerre. Par sa conduite pleine de résolu-
■ DumoDt, Corps diplomal., t. V, parUe i, p. tl. — Suit?, (Ecod. T07., c. 144, t. I, p. 604, GtS. — Lettres dà Toi à Rom; des i6 aep> tembre, 13 et 17 octobre 1Ë04 : « Mon cousin, vous sçavez mieux tjae u nul aulre, puisque c'est vous qui l'aveï fait, comme le traité pour n ta liberté du commerce ayant esté coDclu et résolu, etc. n
• LegraiD, Décade, 1. Vlll, p. H7. — P. Cajet, Chron. sep., l. VIE, l. Il, p. aS7 A. a L'interdiclioQ et deffense du troiBc en Espagne «' Q Flandre aux François e^toit le seul moyen pour cooUûudre le ro; i> d'Espagne do lever son nouvel imposl de trente pour cent, s
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tioD et de vigueur, par son habileté à choisir le moindre entre les inconvénients , Henri sortit sinon de l'un des plus grands dangers, du moins de l'une des plussérïeuses difficultésdesonrègne. Villeroy, chaîné des affaires étrangères et du commerce du dehors, lui conseilla exclusivement les prohibitions poussées à la dernière rigueur, et tenait les menaces faites à l'Espagne pour inutiles etdangereuses à la fois ' . L'avis contraire, embrassé avec tant de succès par le roi, montre combien il l'emportait sur la plupart de ses ministres, par la portée d'esprit etl'intelligence, et par la connaissance approfondie de la situation intérieure des divers Etats de l'Europe.
Les garanties et les facilités que Henri voulut donner, et parvint à donner à notre commerce, dans ses relations avec l'Angleterre , suscitèrent des démêlés si ce n'est aussi vifs, au moins plus longs que ne l'avaient été ceux avec l'Espagne. Cette toîs, les diiHcultés que le roi rencontra lui vinrent non du gouvernement, mais de la nation avec laquelle il trmtoit.
Sully, dans son ambassade extraordinaire en Angleteire, avait été chargé de deux missions auprès de Jacques l'S l'une politique , l'autre commerciale. Cette dernière, nous l'avons vu, consistait à solliciter du nouveau roi la répression de la piraterie, et des conditions pour le commerce français eu Angleterre égales à celles dont jouissait le commerce anglais en France. L'ambassadeur
< Lettre de Villeroy A Rosn; du 33 septembre tS04. .< Sa Majesté B estime qae ceate cralate aydera & taciliter et odiancer ceste règou lutiOD. Mais jt m tuù de l'advia de Sa llQJesU; j'CBlime au cod-
I traire qu'ils (lee Espagnols) se hosteront mobs d'y pourveoir, et » qu'ils feront tout autre jugement de ce discours. Le principal seroit
II de donner ordre que le ro; tusl mieux obéi qu'il n'est, et d'emu pescher les Anglois d'enlever nos grains, et Tairele traTSu d'Espagne u i nos deepens. • On vient devoir que ces expédients, dont l'exécution n'avait été possible qu'à moitié, conduisaient A une rupture, peut-Ëtre ï une guerre, avec presque tous nos voisine.
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rapporta l'engagement verfoal pris par Jacques I" de satisfaire aux justes demandes de Henri sur ces deux points (fin de jain 1603). Le roi d'Angleterre, d'un caractère faible, mais droit et honnête, accomplit ses promesses dans la mesure de ce qui lui était possible. A la fin de l'année 1603, il rendit un édit dans lequel il désavouait hautement les pirates anglais, dénonçait à l'indignation et à la vengeance publiques leurs vols et leurs meurtres, défendait à Ions ses sujets, sous peine de ch&timent exemplaire prononcé par les officiers et magistrats de chaque localité, de ne rien acheter de ce qui proviendrait des prises faites par les pirates. L'édît eut pour effet de les con- . traindre à quitter ta Manche, comme le télnoignenfles contemporains, et de délivrer notre commerce de leur brigandage dans celte partie de l'Océan '. En outre , l'édit mit le droit du câté de Henri , et livra les pirates à sa . jusUce partout oii elle pourrait les atteindre , sans qu'il eût à craindre que le gouvernement anglais s'inteiposàt entre eax et lui-même , ni qu'il rompit avec la France à leur occasion. Mais Jacques I" ne put satisfaire davantage anx légitimes demandes de son allié. Il manquait des moyens nécessaires pour réprimer les pirates dans les parages éloignés de la Manche , et il reconnaissait son impuissance lorsque, peu auparavant l'édit, il invitait Henri
■ Lettre du roi k U. de Brères do iS juin 1603, fonds BéUmne, vol. 9,0ïl, tôt. ^i verso. « Le ra; d'Angleterre déclare n'epproaver les pi- » rateryes que font lee tien* en l'une et l'autre mer, et promet à'j » pouTTCoir pour l'adTcnir au contentement de ceux qui e'eu plai- D gueQlj de quo]* noue attendrons les effeU.» Lettre du roi & 11. de Beaumont da l9 décembre 1803, fonds Brienne, vol. 39, fol. )51 verso. H Ledict ambassadeur (d'Angleterre) magnifie l'ardoniianca a qu'il (le roi) a fajcte contre les piratée et les pirateries, de laquelle n je vous ai faict envoyer une double. » — Mercure frsnçoii, 1. 1, fol. IB, ie. Le Uercure ne mentionne cet idît que eous l'an 16fiS, parce qu'il s'occupe des eftela et non de la date. On vient de voir par l'extrait de la lettre précédente qu'il fut rendu avant le 19 décembre 1608.
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à leur donner la chasse et à les cb&Uer comme des voleurs '. En ce qui concernait l'égalité de condition et de liberté à éUblir entre le commerce français et le commerce anglais, il pouvait moins encore. Le monopole anglais donnait à ses sujets d'immenses profils , avait pour lui de longues habitudes et la conduite du gouvernement précédent : le détruire eût été provoquer des mécontentements souverainement dangereux pour lui , au commencement d'une nouvelle dynastie et au début d'un règne. Forcément, il laissa presque tout à faire à son allié. Henri resta seul chargé de réduire les pirates anglais dans tous les parages autres que la Manche ; d'user et de dompter la haine extraordinaire et très-intéressée dont les Anglais étaient transportés contre la France '.
Pour y parvenir, il mit à exécution, entre 160i et 1606 , tout ce qu'il avait essayé ou projeté du temps d'Elisabeth, recourant à la force , mais employée avec modération , pour conquérir le droit. 11 laissa nos pirates et nos marchands rendre à la marine marchande anglaise tout le mal que les pirates anglais faisaient à la nôtre hors de la Manche. Les lettres de marque et de représailles délivrées sous le règne d'Elisabeth eurent leur cours ■ el leur effet : les armateurs de divers ports de Bretagne et de Provence entreprirent des courses contre les navires
- ' LeIUe du rot à H. deBrâvea dulG août, dana laquelle il témoigne •pie Jacques 1" en est venu A U prier de bire la chasse aux pirates anglaia et à les chftlier comme deavoleure. — Autre lettre du IB oelobreieos, fonds Béthune, vol. 9,031, fol. 101 recto. « Les AsgloU.... « ne s'absUendroDt pour cela de TOler mes subjecls, pour le peu de ■• respect el d'obéissance que tels pirates portent aux commasdemeus " de lenrs princes, le ro; d'Angleterre les désavouant ouvertement; » telUmenl qu'il n'y a moyen de les réprimer que par la forte, a
* LeUre du roi à M. de Beaumont da SI mars 160i. Le roieTprime A t'ambuseadeur ta crainte que dans les négociations avec l'Espagne J^oes l" n ne te laisse emporter an torrent de la haine txlraordi- » noire que les Anglois nous portent. »
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du commerce anglais , toutes les fois qu'ils éprouvèrent de la part des marchands anglais des rapines et des violences. Le traité postérieur de 1606 contient la preuve de tous ces faits '. Pour faire respecter sou commerce, la France avùt besoin d'une marine militaire : le roi en commença une, en partie avec l'aide des particuliers, en partie aux frais de l'État. Il fit armer en guerre des navires marchands par les Bretons et par les Marseillais *. En 1605, il construisit lui-même et entretint dans les ports de la Méditerranée , bon nombre de galères destinées à combattre les pirates des Anglais et ceux des autres nations, dans tout le bassin de la Méditerranée, au détroit de Gibraltar, et sur les côtes occidentales de l'Espagne et de la France '.
Mais les représailles en terre, comme les appellent ses ministres dans leur correspondance, furent le moyen le plus e£Bcace et le plus décisif qu'il employa. Dès le mois de novembre 1602, à la fin du règne d'Elisabeth, son secrétaire d'État pour les afi'aires étrangères, Villeroy, avait posé aux Anglais l'alternative ou de cesser leurs pirateries et de rompre tes insupportables entraves qu'ils donnaient i notre commerce chez eux , ou de renoncer au commerce si avantageux pour eux de la France, le gouvernement étant disposé , en cas de refus de leur part , à
< Article 33 do traiU do 1606 •.■n En atteDdanl qne Justice se tasae
■ de» plrBl«rieB et dèprédalions prétendues avoir esté faictee dtpori a tl d'autre, par les ivbjelt de l'un ou l'autre royaum*, lovlet la let- » très de marque et de repréiatllei gui ont été diliBries par Fim et 11 faulre prince seront luraiset. »
* Lettres du roi & M. de BrËvea da33 juin, 15 septembre, IB octobre 1603, snr son projet d'armer eu guerre des vaiseeaox marchands de Bretagne et de Hereeille. L'article cité à la note auÏTante prouve qne ce projet tut réalisé bientût après.
' Sollj, (EcoD. roy., c. IBO, t. II, p. 18 A, dit soub l'an 16116 : « Ce B qui D'empe^choit pas que Ton conlinnaet... k fabriquer et à entre-
■ tenir nombre de ^ères sur la mer du Levant, s
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leur fermer nos ports. Sully, dans son ambassade extraordinaire aupràs de Jacques 1", successeurd'Élisabeth, renouvela les réclamations de la France , et demanda qu'on lui fit justice sur les deux points principaux dont elle avait à se plaindre ' . Jacques 1" et les Anglais purent dès lors se convdncre que sur un refus de leur part, Henri dans un avenir plus ou moins rapproché , rewurrait certainemeot à l'exclusion de leurs marchands annoncée par "Villeroy. Un autre moyen de coercition, celui-là déjà employé , fut la gène donnée à leurs transactions par \ea dispositions des ordonnances, et le récent règlement du Conseil d'État de France, relativement à la quahté des draps qui pouvaient fie vendre et se débiter dans le royaume. L'énorme partie de mauvais draps qu'ils avaient essayé d'introduire et de répandre en Normandie, confisquée au commencement de l'an 1 600 , n'était pas rentrée entre les mains de leurs marchands , et restait encore sous le séquestre au milieu du mois de février 1605. La valeur de ces draps confisqués était telle que le roi d'Angleterre intervint par l'ambassade extraordinaire dti duc de Lenox, et par deux lettres qu'il écrivit lui-même, pour obtenir la main— levée de la saisie, ^enri l'accorda non comme une justice , mats conune une grâce , sous la condition formelle que pour l'avenir les marchands anglais se conformeraient à ses ordonnances et règlements sur la draperie, à peine d'encourir la confiscation, cette fob sans retour.
Contre cette détermination , les Anglais n'avaient rien à invoquer, ni la justice , puisque Henri n'exigeait d'eux que ce qu'il imposait aux Fnuiçaiseux-mémes;mla convenance, puisqu'il prouvait que la police établie parlujrela-
• Voir ci-deuas la lettre deVilleroyft B«aumoDt, et 1«8 inilnuitloiis donoiet à Sali; dans ton ambaE«ade aaprè* de Jicquea 1*', p- 3*4, IfG, Ht.
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ttrement aux drajps étdt conforme à la législation anglaise elle-même '; ni la force, puisqu'ils avaient affaire à un roi arrivé à ce moment de sa fortune où, après avoir abat^ tu la révolte armée et déjoué toutes les conspirations au dedans, vfûncu ses ennemis au dehors, et quelque temps auparavant réduit l'Espagne à céder par la crainte d'une guerre, il avait grandi de moitié en puissance depuis quatre ans, et était devenu, après la mort d'Elisabeth , l'unique arbitre de l'Europe. A ces arguments du roi de France tirés à la fois du bon ordre, de la loi commune des deux pays , de la force d'autant plus grande qu'eUe était plus contenue el même plus libérale, les Anglûs n'avaient qu'une réponse. C'est qu'aux conditions que leur faisait le gouvernement h*ançai3 , le commerce des draps avec laFrance était à pou près impossible pour eux. En etTet, même en renonçant à toute fraude , même en exigeant de leurs manufacturiers des draps que de bonne foi et en conscience ils jugeraient irréprochables, comment pouvaient-ils s'assurer que les officiers et le Conseil du roi les trouveraient tels ; que dans l'appréciation de la qualité de leurs tissus, ils ne se tromperaient jamais ; qu'au milieu de l'animosité que les fréquents démêlés entrelesdeuxpays^ntretenaient,les commissaires seraient toujours impartiaux, même en supposant qu'ib eussent toujours l'intention de l'être ? Cependant dans tous ces
* Lettre du roi au rot d'Angleterre du 8 mare 1609, dans les LeUres mUsivee, t. VI, p. 366-S68.0alit i la page S67 : « Les geaa deooslre n CoDBeil ayant par ce moyen nifâsammeot vérifié Ja défeutnosité et a invalidité desdits drapu, n'ont pa faire de moios que de prononcer n par leur arrest, la «ajsie d'iceulx, telon les /oit el ordonnarKa de n noslrt royaulme, qui obligent et attreignent let marchan/ls foraint D nr plut ne moiat que les regnicoUet, à observer exactement les rê- N glemenb portés par icellea touchant la drapperie, qui mn( 711011' a eonformei à celles de votire royaulme, car nos officiers n'ont poaa voir ni aultorité de te dispenser ea leurs jogemeola de l'obserrau tioa exacte deaditea lois, a
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cas , les marchands anglais étaieat frappée de confiscation. En supposant qu'il n'y eût que saisie et contestation sur la bonté de leurs draps , leur marchandise restait sous le séquestre pendant tout le temps que durait le litige , pendant plusieurs mois , souvent plusieurs années , avec la perte de l'intérêt de leur argent engagé dans ces entreprises , et des dommages-intérêts envers ceux auxquels ils n'avaient pas livré à temps. Or, avec de pareilles craintes , de semhlahles empêchements , de telles pertes, tout commerce est bieutdt frappé de mort, et le commerce avec la France était alors la moitié de l'industrie et de la richesse de l'Angleterre. A quoi Henri leur repondait qn'il ne demandait pas mieux que de changer ses ordonnances et règlements, de faire à leurs marchands et à leur commerce un autre sort; mais sous la condition que de leur côté ils renonceraient à leurs iniques pratiques à l'égard du commerce français dans leur pays, qu'ils lui itéraient les entraves qu'ils lui avaient mises, et mises à dessein. Voici l'une des lettres que Henri à la date du 27 mars 1605 écrit au roi d' Anglelefre , avec l'intention évidente qu'il la fasse connaître à ses conseillers, à ses principaux marchands, et que chez eux l'intérêt bien entendu dompte enfin la haine et l'avidité.
I Ayant receu par les mains de votre ambasaadeur le ssi* de ce mois, celle que toub avis encore escriple le xve du passé touchant lea draps airestet en nostre ville de Rouen, nous n'avon» voulu allendre Tostre response Ji noslre lettre du vni* de ce mois pour satisfaire 1 lostre dîsir, cir nous avons A l'iiulant commandé-, non seulement que les dicts draps sojent rendus et délibvrei aux mai^ cbands, tob subjets, sur lesquels ils ont esté saisis, maisaussj leur estre permis de les exposer en vente el les dëbiter en nostre rojaulme, combien qu'ils soient notoirement vitieui et deffectueui, toutes foii les uns plus que les aullres, tant nous désirons faire paroislre en tontes occasions combien nous aimons et voulons favoriser vos subjets en leur commerce avec les nostres, poitr tttqueii noté* altaidoiu auuy it vota partilU gratification tt fawatr en vm roj/attttnti-
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> Hiii nous Toui prions d'enjoiodru lui Toslrei qu'ils obserreot i rsdTenir nos lois et règlemenls en leur Irafficq , cemme nous entendoDi que nos snbjects gardent les vostres, lEGn qu'il n'en Mit abusé de part et d'inlre.
I Puisque TOUS estimés estre difficile observer tes derniers règlements que nous STons bits sur le trafficq des draps , jsçoit que nous les sjons fdicts svee grande et meure délibération , nésntmoins nous aurons pUisir d'entendre par voire ambassadeur les raisons qui sont i considérer sur ce faîcl , afin d'j aToir lel esgard et d'j apporter l'ordre que nous jugerons par ensemble estre équitable et nécessaire, pour le bien commun de nos subjets et la commodité du dict commerce.
• Nout noiM piimellont au*$y qiu vaut do»nerétporememtHt p<mvoir A votlre anba$tadeur dé IraitUr et convenir ovtc lum» du provision» qut tiot dieu tubjttt réclameront ettre donneet en wwtrs roiiauliM pour facîlUer leur traffieq , afin qit Ht jouiuait riciproqu»' ment de la liàtrlé, eommodilé et seurele d'ieeluy, qui ttt due à no*trt fraternelle et ancienne amitié ; ttlo» nottn commun et matntl détir * . ■
Près d'un an s'écoula avant que les Auglais se résignasseat à se dessaisir du monopole véritable qu'ils avaient établi à leur pro&t dans les relations commerciales des.deux nations entre elles. Ils cédèrent enfin au besoin de tirer leur commerce de draps communs d'un état dans lequel il pouvait être incessamment inquiété, troublé, suspendu, et à l'espoir de placer chez nous les immenses produits d'une industrie dans laquelle la France resta leur inférieure et leur tributaire pendant un demi-siècle encore ^. En échange des avantages qu'ils obtinrent, ils accordèrent au commerce de la France des
I Lettre du roi an roi d'Aogleterre du 17 mars 1605, Lettres miseiTBs, t. VI, p. t81-381. Noos n'avons fût & cette lettre d'autre changement qu'une interversion dans la première pbrase, et une coupure dans une autre, néceuùrcs pour rendre claire la pensée de Henri IV,
* On a vu ci-dessus, au chapitre de l'Industrie, que tes draps fins étaient fabriqués avec beaucoup d'hftbileU dans plnsieura villes de France, et que Henri commença ï relever l'indastrie des gros draps et des draps ordinaires ; mais pour se dernier article, nos manufaclures furent loin de suffire aux tiOBOina pubUcav
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sûretés, des Eacilités, une égalité de traîtemeat qu'ils lui avaient opiniâtrement refusées jusqu'alors, et qui se trouvent toutes relatées dans l'instruction donnée à Sully , lors de son ambassade. Le traité entre les deux nations ménagé par l'ambassadeur Beaumont, aux talents duquel le roi se plait à rendre justice dans sa correspondance, arrêté f^r les commissaires de fioissise et Hurault de Maisse, le 24 février, fut ratifié le 26 mai i 606. Nous rangerons les dispositions de cet acte important sous les trois chefs principaux de l'intérêt anglais, de l'intérêt français, de l'intérêt du commerce en général et du progrès du droit des gens et de la civilisation.
Le traité annulait par l'article XIII l'arrêt du Conseil d'État de France du 21 avril 1600, portant règlement sur la draperie que les marchands anglais transportaient dans te royaume, principalement dans les provinces de Normandie , Bretagne, Guyenne, et prononçant la confisca- ' tion d'une énorme quantité de draps jugés vicieux et défectueux, que les Anglais avaient essayé d'introduire et de répandre en Normandie au commencement de l'an 1600. Le même article du traité garantissait aux Anglais que toutes les autres ordonnances faites , tous les autres arrêts prononcés en France au sujet de la draperie, n'entraîoeraient à l'avenir aucune confiscation contre eux, un nouveau mode de répression contre la mauvùse qualité des draps étant adopté d'un commun accord entre les deux nations. La bonté et valeur des draps anglfûs était jugée désormais dans les ports et villes de Rouen, Caen, Bordeaux, non plus par les officiers du roi et par e-f>a Conseil d'État, mais par quatre notables commerçants, ^ "'letet anglais et deux français, et en cas de partage par -> quiuième notable français ; ces notables nommés '^iwî/rs du commerce étaient renouvelés tons les "^ Ouaod '^^ drap» étaient déclarés vicieux et mal fa-
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çoDoés , ils n'étaient pas reçus en France, mais ils n'étaient pas confisqués ; les marchands les remportaient en Angleterre, sans rien payer pour droit de sortie. Il n'y avait appel au Conseil d'État de la sentence prononcée par les conservateiu^ du commerce, que dans des cas rares, exceptionnels et de haute importance. Les Anglais obtenaient encore la surséance, jusqu'à décision contraire du Conseil d'État des deux nations, des lettres de marque et de représailles et des armements en course, qui durant les dernières années, avaient sensiblement gêné et troublé leurs opérations commerciales farticles Vn, Vm, Xm, XXIIJ. Il était reconnu dans le traité que ces dispositions facililoient le commerce de la draperie anglaise : la part de nos voisins, de leur aveu même, était donc une part équitable.
Le commercefraQçais,intinimentptas maltraité jusqn'alors, recevait des avantages, desgarantiesbienplusconsidérables. Nos marchands pouvaient désormais transporter, placer et vendre librement dans tous les ports et villes d'Angleterre, les denrées et produits français notamment les blés, les vins, les toiles. Les cautions et garanties de personnes et d'argent qu'ib avaient été contraints jusqu'alors de fournir, étaient abolies : ils n'étaient plus astreints qu'à la cauiiOn j aratoire pour la vente et l'emploi de leurs marchandises. Les navires français pouvaient aller librement jusqu'au quai de la ville de Londres et autres ports et havres de la Grande-Bretagne. Une fois arrivés, ils pouvaient charger et fréter avec les mêmes libertés et franchises dont les navires anglais jouissaient en France : aucun empêchement ne leur était plus don*^ ' avant ou après le frétêment, et ils n'étaient pbi^çs"^' "** traints de transborder leur chargement sur desoa -' anglais : dans les ports de mer d'Angleter- ™^ .. '^^ payaient désormais le droit de cocquet que ?• ^^ jg ' ■ . °^
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naturels anglais « En toutes choses, la liberté et égalité » du commerce devait être gardée le plus que faire se y> pourvoit. » A Londres et dans toutes les villes commerçantes d'AngleUirre , la bonté et valeur des marchandises qu'ils apportaient était jugée non plus par le mauvais vouloir passionné ou le caprice des officiers indigènes, mais par la calme impartialité des conservateurs du commerce. Pour la première fois, leurs personnes et leurs intérêts étaient défendus par les conservateurs, par les prieurs etconsuls français (articles V, VI, VII, VHI, IX, XVIII). 11 résultat de ces dispositions que nos marchands conservaient désormais tous les béuéËces du commerce d'importation des produits français en Angleterre, de transport, d'échange, d'exportation d'un certain nombre de produite anglais, que les Anglais s'étaientréservés exclusivement et appliqués jusqu'alors.
n reste à établir quels avantages communs furent ménagés au commerce des deux pays et quelle salutaire extension fut donnée au droit des gens. La plus entière liberté de commerce était établie pour les marchandises manufacturées ou non manufacturées des deux pays, à l'exception des marchandises prohibées, dont un état serait dressé et publié. Tous les impAts et droits de douane alors existants sur les sujets, marchandises, deo-^ rées de l'un ou l'autre royaume étaient maintenus ; mais ils devaient être modérés, puis détruits aussitôt que le permettrait l'état des affaires de l'un et de l'autre prince. En attendant, un tarif exact des droits d'entrée sur chaque marchandise ou denrée était affiché à Rouen et à Londres, et dans les autres villes de France et d'Angleterre : le marchand ne payait pas un denier au delà de ce qui était porté dans te tarif, et se trouvait affranchi des taxations arbitraires et des exactions des officiers et agents deë deux gouvernements. Les menus droits que
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les ofGciers des lieux avaient levés sur les marchands personnellement, les salaires excessifs et profits qu'avaient exigés d'eux les gardes, chargeurs, déchargeurs, emballeurs, porteurs, étaient réglés et modérés par les conservateurs du commerce, airètés par le Conseil d'Ëtat des ' deux royaumes, et la nouvelle taxe était affichée dans les places et marchés de toutes les villes d'Angleterre el de France, lies conservateurs du commerce jugefdent et vidûent tous les différends, prononçaient sur toutes les plaintes qui intervenaient surle fait du commerce, lequel, par TétabUssement de cette juridiction commerciale et consulaire, échappait aux lenteurs et aux frais ruineux de la justice ordinaire : il n'y avait appel au Conseil d'Etat des deux royaumes que dans des cas exceptionnels et pour des causes d'un intérêt capital {articles III, VII, X, XIV]. Le résultat de ces diverses dispositions fut une véritahle délivrance pour le commerce des deux nations, mais surtout pour le commerce français. Cette liberté fut loin d'être la licence : les conservateurs, déjà astreints, par la première de leurs attributions, à refuser l'entrée des deux royaumes aux denrées et marchandises défectueuses, furent chargés de plus de veiller à l'exactitude des poids et mesures, de réprimer toute fraude et tout abus, partout où il y avait un marché étranger (article XII).
L'article XXII et dernier du traité est destiné à réparer dans le passé les violences des particuliers contre le commerce, et à le mettre pour l'avenir à l'abri des mauvaises passions des gouvernements, la colère et la cupidité. Il porte en ces propres termes : « En attendant que justice n se fasse des pirateries et déprédations prétendues » avoir esté faictes de part et d'autre, par les subjects de ■n l'un et de l'autre royaume, a esté conclu que les lettres » de marque et de représailles qui ont été ci-devant ex-
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» pédiées par I'ud et l'autre prince seront sursises , sans » qu'elles se puissent exécuter de part ni d'autre, jusques n à tout qu'autrement en ait esté advisé par le GouseÛ de » l'un et l'autre prince. Que pour l' advenir ne seront ex- » pédiées aucunes lettres de marque etdereprésfdllesque » premièrement l'aoïbassadeur résidant près de l'un et » l'autre prince ne soit adverty, et qu'elles ayeiit esté veues n et délibérées au Conseil de l'un et l'autre prince, scel- » lées de leurs grands sceaux, et que les soleunitez en tel u cas requises n'y ayent esté gardées et observées'. » En cas de rupture entre les deux nations, l'avertissement préalable donné aux ambassadeurs qui prévenaient les intéressés eux-mêmes, les délais qu'entraînaient toutes ces formalités, fournissaient aux marchands les moyens et le temps nécessaires pour mettre à l'abri d'une saisie leurs vaisseaux et leur fortune engagée dans les opérations commerciales. Henri ferma ainsi l'ère de violence et de brigandage qui s'étfùt prolongée du moyen âge dans les temps modernes : dans son traité de commerce avec l'Angleterre, le droit des gens et la civilisation lui sont aussi redevables que le commerce français lui-même.
Les trutés de 160^ et de 1606 conclus entre la France d'une part, la Porte ottomane, l'Espagne, l'Angleterre de l'autre, donnaient les plus solides garanties, les plus larges facilités à notre commerce du Levant et de l'Occident, dans ses rapports avec les trois Etats où il avait ses plus actives opérations et ses principaux intérêts. Le complément de ces traités se trouve dans les transactions et les pactes d'une importance secondaire, mais encore considérable que le roi signait en même temps , et dans les négociations qu'il entamait avec diverses autres puissances. Les unes devaient assurer une entière fran-
< Dumont, Corps diplomat., l. V, part. II, p. 61-63.
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chise à notre commerce dans leslieux où elle lui maiiquût encore; les autres préparaieat de nouveaux débouchés à nos produits agricoles et à notre négoËe dans le nord de l'Europe, et dans les régions de l'Afrique situées au sudouest de la France.
Les oiliciSrs du duc de Savoie forçaient les navires de . Marseille qu'ib rencontraient en pleine mer , d'entrer dans le port de Villefranche, et d'acquitter un droit que ce prince y avait établi et qu'il' exigeait de tous les vaisseaux étrangers qui venaient y jeter l'ancre. Cette perturbation jetée dans les opéraLions commerciales des Marseillais et celte exaction ne pouvait survivre aux revers éprouvés par le duc de Savoie dans sa guerre contre la France, et à la pacification du royaume après le supplice de Biron. Pour les faire cesser, il sufKt à Henri d'adresser des réclamations et des plaintes au duc de Savoie à la date du 6 juillet 1603 '. Depuis lors les Marseillais et nos autres marchands des côtes de Provence et de Languedoc trouvèrent le passage libre pour aller commercer avec Gênes, la Toscane, et les divers autres États de l'Italie.
Une citation que l'on trouvera plus loin prouve que durant les dernières années du règne de Henri IV, nai produits se répandirent et se placèrent dans les divers pays dont se composait l'empire d'Allemagne, et dans la Pologne. Une partie de ce commerce fut faite par nos marchands, une autre par l'intermédiaire des villes hauséatiques. A cette époque, la Ligue hanséatique comptait encore, outre Hambourg, Lube<-k et Brème, un certain nombre de villes moins considérables. Ecartées par nos guerres civiles et par l'impossibilité de rien tirer
I Letlre dn roi au duc de SaTOie du 6 juillet 1603. Recueil dea L«(- Ires misùie*, t. VI, p. l!6.
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d'une DatioD qui fournissait à peine à ses besoins , elles avaient abandonné nos ports. Elles y furent ramenées par le nouvel et prospère élat dans lequel Ilenri avait mis le royaume. La même année et un mois après qu'il eut rétabli complètement nos relations commerciales avec l'Espagne, au mois de novembre 1604 , il signa un traité de commerce avec la Ligue banséatique, sitaée à l'autre extrémité de l'Europe. On lit dans ce traité : « Leshabitanls des villes et cités de la nation et hanse Teutonique , dits Osterlins, pourront venir et firéquenterseuremenl etsauvement en nostre royaulme, pays, tei;r^set seigneuries de nostre obéissance, traffiquer avec nos subjets par terre et par mer, et ramener marchandises non prohibées ni deffendues, en payant et acquittant les droits et devoirs pour ce dus, ainsi qu'il appartiendra ' . » Les villes de la Ligue banséatique apportaient à la France lesdenrées dont elle manquaitouqu'elle n'avait pas en assez grandeabondance, tels que les produits des grandes et des petites pêcheries des mers du Nord, bois de construction pour les vaisseaux, goudron, potasse, cuirs et pelleteries du Nord, cuivre : elles les échangeaient contre nos vins, nos fruits, nos toiles, donnant ainsi un nouvel écoulement à nos produits agricoles et manufacturiers, un nouvel aliment à notre commerce intérieur : en même temps elles enricbissaieutle trésor public par les droits de douanequ'elles acquittaient.
Deux ans après, Henri frayait une nouvelle route à notre commerce, en établissant des rapports avec le Maroc. Par l'entremise du sieur Amoultdel'lsle, il nouait des relations avec le souverain de ce pays, MuleyZeidan, recevait de ce prince des lettres et des avances dans le cours de l'année 1606, et y répondait de manière à pré-
> DamoDt, Corp* diplomat., t. V, part. Jl, p. 43.
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parer un accueil amical à Qoa marchanda, dans les régions placées à l'extrémité occidentale de l'Afrique'.
Si l'on veut joindre aux faits qui viennent d'élre exposés quelques détaiFs placés en tête de ce chapitre, on verra que ce gouvememeot si plein d'intelligence «t d'activité, si peu connu et si mal apprécié jusqu'à présent, pour ce qu'il a fait en faveur du commerce, avait rélabli, étendu, assuré nos rapports avec une partie de l'Allemagne, l'Angleterre, la Suisse, l'Italie, l'Espagne, l'Empire ottoman en Europe et en Asie, et qu'il les commençait avec l'Afrique.
Henri fut puissamment Eudé dans cette lâche immense par ses secrétûres d'Etat Villeroy et Sully, et par ses ambassadeurs qu'il avait choisîsavec discernement, et qui partout firent preuve d'une habileté consommée. H trouva la digne récompense de tant de travaux, dans le prodigieux accroissement des fortunes particulières et de lafortune publiqwe, à la fin de son règne. Un historien contemporain qui a eu le mérite, rare alors en dehors du cercle des hommes poU^ques , de comprendre de quelle importance sontrindustrie et le commerce pour la prospérité et la grandeur des ÉtaU, a signalé les résultats de l'administration du roi dans cette importante partie , en lui donnant le nom de grand économe, c'est-à-dire de prince profondément versé dans l'économie politique. Dans le tableau général que l'historieii présente , il a su faire entrer des détails préciset techniques, au moyen desquelaonremontejusqu'auxsources fécondes qui venaient incessamment alimenter et grossir la fortune du pays, a Henri, dit-il, introduisit plusieurs manufactures d'im- » portance, en quoy il montra véritablement qu'il n'estoit
< Bibliolh. impér., Ancien fonds françab, n" 9,iUlî (BaJnie) folio 15, pages 49, SO : « TraDsUzt (traduction) de la lettre da tùj de Maroc [A M Henri IV) de la part de Uulaj-Zeîdaii, serviteur de Dieu, etc. a
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» |>as seulemeDt groDd guerrier et grand homme d'Estat, D mus aussi très-grand politique et œcoDome... Couse» n vaut l'argent de la France, il tiroît l'argent des eslran- » gers par la vente des choses que la fertilité de laFrance » produit en plus grande abondance qu'il ne luy en £aut » pour ses besoins. Et de cet argent il se fortifioit contre » les estrangers mesme. Car on ne voyoit en France que ■a pistoles, doub1esducals,ducatous d'Espagne; chevaliers j> et aiberta des Pays-Bas ; jacobus, angelots et nobles » d'Angleterre; sequîns de Pologne, ducatsd' Allemagne, > dont les coffres du roy s'empUssoient, et les bourses des n particuliers en estoient garnies * . >
> LegraÎD, Dficadeda Henri le Grand, liv. V[ll,p. (IT, ia-fol.
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Nous allons tjsposer uaintenant les tentatives qui furent faites en France, sous ce règne, pour élever des comptoirs dans les Indes orientales. Nous présenterons ensuite le tableau détaillé des colonies qui furent fondées dans l'Amérique du Nord, et des importantes découvertes qui s'y rattachent. La création des compagnies de commerce est liée intimement à l'un et à l'autre sujet : nous insisterons sur les origines de cette institution, qui a exercé une si grande influence sur les transactions et la fortune des nations modernes. Les colonies et les compagnies de commerce ont des propriétés très-diSérentes , des caractères et des eflets qu'on ne peut confondre. D'une part, elles étendent le commerce maritime d'une
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nation dans une proporlioD relative au développement qu'elles ont pris elles-mêmes , et souvent dans une proportion énorme : par ce côté elles sont des établissements purement commerciaux. D'une autre part, elles modifient de telle sorte l'étendue territoriale, les ressources financières, tous les principes de la puissance des États ; elles ont ordinairement une action si directe et si décisive sur leur économie politique intérieure, qu'elles tiennent plus encore à la politique qu'au commerce. Enfin dans une sphère plus vaste encore, elles cooUibuent puissanuneot à multiplier les rapports des peuples des deux mondes entre eux , et à répandre jusqu'à leurs dernières limites la civilisation de l'Europe.
Il serait impossible d'arriver à l'intelligence de la plupart des faits qui se rapportent à la fondation des compagnies de commerce des colonies sous le règne de Henri IV, si l'on ne faisait précéder l'histoire de ces établissements d'un exposé comprenant l'état du commerce aux Indes orientales à cette époque j les circonstances qui amenèrent la création des compagnies de commerce en Hollande , en Angleterre el en France ; les intérêts et les passions enfin d'une nature très-diverse qui présidèrent à la fondation des premières colonies françaises dans l'Amérique septentrionale. Nous nous occuperons d'abord des deux premiers sujets qni se trouvent étroitement liés ensemble et sur lesquels Meteren ', l'auteur capital eu ces matières, et les ordonnances de Henri IV, fournissent des renseignements trop négligés jusqu'ici.
g I". Etat des Indes orientales à la fin du XVI' siècle : élablissetnetits des Portugais, des Hollandais el des Anglais : fondation des compagnies de commerce.
A la fin du xvi' siècle , les Portugais conservaient en-
I Emmanael de Meteren, après avoir coDgacré la première partie de
ETABLISSEHEKTS DES PORTUGAIS AUX IKDBS ORIQITALES. 517
core eo«Dtier les établissements qu'ils avaient fonnés aux Indes orientales, et où ils avùent élevé leurs comptoirs. Ils s'étaitiQt assuré des places fortes , de bons ports , une marine, et avaient transporté d'Europe dans leurs colonies une population qui recrutait leurs armées : ils possédaient donc une force redoutable aux naturels du pays et aux concurrents européens que l'ambition et l'amour du gain pouvaient conduire après eux dans l'Orient. Mais on se fait en général une idée exagérée et fausse de leurs possessions. Elles ne s'étendaient que sur la côte occidentale de l'Hindoustan , et sur la moitié de la côte orientale de cette péninsule jusqu'à Orixa, avec les annexes de Columbo dans l'Ile de Ceyian, de Malacca, et de deux des .Moluques. Elles ne comprenaient donc que le quart du littoral des deux presqu'îles de l'Inde : partout ailleurs, soit dans l'intérieur du pays, soit même sur les câtes, ils ne possédaient rien, et les royaumes placés en dehors de la limite que nous venons de tracer continuaient à obéir aux souverains indigènes. Même dans l'Hindoustan , siège principal de leur domination , leurs possessions ne formaient pas un tout continu, puisque entre Diu et Goa conquises par eux, on trouvait Surate, et entre Goa et Cochin, la principauté de Calicut, demeurées libres et ennemies. L'immense majorité des Etats indiens était donc restée dans un état de complète indépendance. Cette circonstance , expressément relevée par Meteren ', confirmée par Cambden , donne seule l'explication de la conduite que tinrent, de la marche que suivirent les autres
M Tie à l'oiercicâ du commerce, emp)07a la seconde à représenter et à déteadre aes intérAla auprès des nations étrangères : il mourut cousul de la nation hollandaise en Angleterre l'an 161!. Son Histoire des Pays-Bas a été traduite en français par Delahaye, et imprimée pour la première fois k Paris en 161S, iu-folia.
1 Uetereu, Hist. des Pays-Bas, 1. XXIV, toi. HOg recto. U ènumére en cet endroit > les grands pays et roysomes où les Portugais fr4-
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nations de l'Europe, quand elles essayèrent à leur tour de fonder des colonies ou des comptoirs dans l'Inde.
Bien que les Portugws n'eussent occupé que la moindre partie de cette contrée , ils eu avaient concentré tout le commerce entre leurs mains , par la force employée dans l'Hindouslan , par des alliances et des relations habilement formées avec les États qui avfdent gardé leur indépendance. La principale branche de ce commerce était les épiceries. Il faut remarquer qu'il portait sur une denrée de luxe, dont les habitudes contraires et la mode seule pouvaient restreindre ou détruire l'usage , et que par conséquent il était précaire. Maison faisait alors une prodigieuse consommation des épiceries : les Portugais en fournissaient toute l'Europe, et ils en retiraient d'immenses bénéfices. Ils n'avaient jamais fait ce commerce qu'en grand et t^n bloc, se bornant à transporter les denrées de l'Inde en Portugal, sans s'occuper de les distribuer et de les placer sur les divers mfuxïhés de l'Europe : ils avaient laissé ce commerce intermédiaire aux Hollandais, qui après eus y trouvaient encore un gain considérable '. En abandonnant ces avantages aus Hollandes, en les liant à eux par un intérêt commun, ils avaient ménagé à leurs transactions et à leurs établissements dansTIndeTappui d'une nation qui comptait dès lors parmi les premières puissances maritimes de l'Europe.
Les relations des Portugais, amicales avec les Hollandids, étaient pacifiques avec les autres nations de l'Europe. Les événements de 1580 changèrent cette situation
a quenl«nt, nuiB oâ ni eux, ni les Cutillans n'ont ritn à eommandfr : n au golta de Bengale où il 7 a Orira, Bengale, Aracan; aux rojaa- ■ mes de Pegu, Juichttlaon, Sjam (Siam), Gamboja (Gamboge), Oui'
> ctaincbinnar (Cochinchina), Cbine; snz Uesde Sumatra.JaTa major,
> Java minor, Bali et lee autres. » — Cambden, Hist. d'ÉUsabetb, 4* partie, p. 800.
> M«tweD, I. SIIX, fol. ess, et 1. XIX, fol. tlT.
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et ces rapports daos leur principe et leurs conditions essentielles. A cette époque, le Portugal tomba, avec ses possessions aux Indes et son commerce , sous la domination de Philippe II, qui, en peu d'années, leur donna poor ennemis tous les peuples que son ambition et sa puissance chaque jour plus menaçautessoulevaient contre lui-même. A partir de 1588, l'Angleterre comprit le Portugal et ses établissements aux Indes , en leur qualité de sujets de Philippe II, au nombre des pays sur lesquels elle vengeait d'année eu année l'agression de l'Armada, et la tentative d'invasion de son territoire. De plus , au moment où elle donnait le premier grand développement à son commerce maritime, elle chercha les câtés vulnérables de la puissance de ce roi qui , maître à la fois des colonies d'Amérique et des possessions des Indes , exerçait sur mer la monarchie universelle qu'il tentait d'établir sur terre en Europe, et qui avait attiré et concentré dans ses mains sinon tous les produits, au moins tous les métaux précieux et les plus liches denrées des deux mondes. En 1591, les Anglais envoyèrent quelques vaisseaux aux Indes pour reconnaître le pays , et chercher les moyens d'entamer le commerce des Portugais devenu le sien. Les violences de Philippe II donnaient en même temps la Hollande pour concurrente et bientôt pour ennemie au Portugal. Après avoir jeté les Hollandais dans la révolte par son despotisme et son intolérance, il essaya de les réduire en les minant. Il leur ferma les ports du Portugal en déchaînant contre eus l'Inquisition, et il les priva ainsi des denrées de l'Inde. C'était du même coup enlever à l'État la matière même sur laquelle était assise la partie la plus considérable de ses douanes et de ses impâta , et dans la même proportion retrancher aux marchands , c'est-à-dire à presque tous les habitants de la Hollande et de la Zélande, leurs moyens de fortune ou
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même d'existence. Les Hollandais décidèrent en 1594 d'aller chercher les épiceries aux pays qui les produisaient , au lieu de les prendre de la main des Portugais, et inspirés par l'amour de la patrie et la passion .du gain, ils prirent l'une de ces résolutions qui, par leur énei^e, viennent à bout de tous les ot^tades '.
Ni en Angleterre , ni en Hollande , l'État ne pouvait se ctiarger de la création d'établissements commerciaux dans l'Inde : bien loin de là , presque en même temps les États généraux de Hollande abandonnèrent les voyages d'exploration entrepris jusqu'alors à leurs frais , et ayant pour but d'ouvrir au commerce une route à la Chine et au Japon par la mer du Nord *. Chez ces deux puissances, l'État réservait exclusivement sa marine et ses finances pour soutenir contre l'Espagne la guerre acharnée qui dura longtemps encore en Europe. Les négociants , l'industrie privée , acceptèrent la tâche que la puissance publique était hors d'état de remplir, prirent sur eus les dépenses et les travaux que nécessitait la fondation des colonies et des comptoirs aux Indes , lesquels importaient souverainement à l'intérêt public età l'intérêt privé. Pour mettre ces projets à exécution, ils oi^anisèreut des sociétés, dont ils empruntèrent peut-être la première idée aux associations que Gènes et Pise avaient formées durant le moyen âge ^, mais dont ils tirent une application toute nouvelle dans les temps modernes, et dont ils présentèrent le premier modèle aux natioas occidentales de l'Europe.
En 1 594 , neuf négociants d'Amsterdam fonnèreot entre eux une première société pour la navigation aux Indes orientales et pour le commerce des épiceries, dont
■Heteren, I. XIX, fol. 417; t. XXIV, fol. SOB recto.
' P. Cajat, Chron- oov., l. IX, p. 787 A.
> La bauque Saint-Georges el la société des Vmiti.
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ils devinrent les promoteurs dans leur patrie. C'était une compagnie particulière et libre, et non privilégiée. II3 supportèrent seuls tous les frais de l'entreprise, dont ils devaient retirer tous les bénéâces. L'Ëtat jugea qu'il les eiidait suffisamment en leur donnant son aveu qui entraînait sa protection, en les aidant par le prêt des canons dont ils armèrent les quatre vaisseaux qu'ils équipèrent, en donnant à leurs opérations une direction sage et prudente , utile à la fois à eux-mêmes et à leur pays. Il leur fut enjoint, par des ordonnances rendues publiques, de n'entreprendre de commerce qu'avec des Etats de l'Inde demeurés indépendants, et où le commerce, par conséquent, était libre pour toutes les puissances de l'Occident *, de n'attaquer ni les naturels du pays , ni les Portugais , et de se borner à repousser les agressions ; de ne faire aucune conquête : on fi;ca d'avance la partie de l'Inde vers laquelle serait dirigée l'expédition, et il fut décidé que ce serait Java, l'une des îles de la Sonde '. Toutes ces dispositions étaient d'une parfaite sagesse. La Hollande mettait ainsi le droit des gens de son câté , et intéressait à sa cause l'Europe entière : il y avait dans cette disposition de toute l'Europe une force à laquelle l'Espagne devait nécessairement céder, soit sous Philippe II, soit prochainement sous sou successeur. Si les Etats indiens restés libres préféraient les relations amicales avec les Hollandais, le commerce de ceux-ci s'établissait de lui-même et sans effort ; si les Indiens, cédant aux suggestions des
< HeUren, 1. XIX, fol. 417 veno. Les négociants awociéa d'Amsterdam ne devaient «'trafiquer qu'aux lieux où les PortugaiB n'avoient » rien à commander. » — Livre XXIV, fol. SOS reclo. ■ On drewa s des ordonnances avec charge expresse de tes observer à cette fin B de traffiquer en toute cîTililA, itaoa faire de coDqnestes, ou donner • occasion de quelque desbot; mais bien se pouvoir tenir sur la det- 9 tensive, afin que ceux qui voudroieat empescber leur booneste tran Oc, puisent regarder à qui seroit le plus fort. »
SXt UV. VII. CB. TH. PRKinBRVOrAGEDBLAC0n>A<H4IBA)lVÀ.
Portugais et des Espagnols , se moDtraient hostiles , les Hollandais devaient trouver infiniment moins de difficultés à fonder chez eux, et malgré eux, des comptoirs et des colonies que dans les possessions portugaises. Enfin dans la supposition d'une guerreaveclesPortugais eux-mêmes, en en transportant le théâtre dans les iles de la Sonde, à sept cents lieues de l'Hindoustaa, du siège principal et du centre de leur domination , les Hollandais n'avaient à soutenir l'effort que d'une faible partie de leur puissance. Les vaisseaux de la Compagnie partis en 1595 , rentrèrent en 1 597 dans le port du Texet. Ce voyage st long et alors si difficile était accompli, les lieux où l'on pouvait commercer étaient reconnus, une cargaison d'épiceries était rapportée : le grand résultat était donc obtenu. Mais le voyage n'avaîtproduitquede médiocres bénéfices, achetés par des combats et des dangers que l'avenir montraitplus menaçants encore. Les petits rois et les gouverneurs de Java, gagnés par les sollicitations et l'aident des Portugais, avaient traversé et combattu presque partout les Hollandais , et les Portugais eux-mêmes rassemblaient des forces dans leurs établissements de Malacca et des Moluques, avec le dessein de les attaquer aux voyages suivants'. Pour tenir tète à ce double ennemi et donner aux opérations commerciales l'extension voulue, il fallait que la Compagnie se procurât une force militaire et des capitaux égaux à ceuxd'un État souverain. Elle entra résolument dans cette voie, équipant sept vaisseaux pour le voyage de 1598, qu'elle exécuta victorieusement et bien plus fructueusement çpie le premier*.
< p. Cayet, ChroD. no»., 1. IX, p. 7B8-793, — Meteren, I. XIX, foï. 417 Tereo. Après avulr raconlA que la Compagnie perdit nu de te» quatre vaisMaux et les deux tiera de ses équipages, par lea coiubatt et les maladies, il ajoute : a Ce voyage nu Uni a guère» esté profi- ■ table. »
* Heteren, I. XIX, fol. 411 recto; 1. XXlV,fal. t09.
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Mfds la lutte contre les lodiene et les Portugais était la nioiDdre des difficultés qu'elle eut à surmonter. A peine eut-elle montré à l'Europe les riches produits de l'Inde rapportés par elle, que tous les marchands se jetèrent sur ce commerce pour le lui aiTacher et en faire leur proie. En Bollande, les compgnies nouvelles et les entreprises l>articulière3 pullulèrent, la concurrence n'eut pas de homes, la Uberté du commerce comhla en moins de deux ans la mesure des ahus et des excès, u Les marchands, n dit Meteren, alloient dans l'Inde sans tenir aucune cor- » respondance l'un avec l'autre, de sorte qu'ils se ren- » contrôlent souvent tous en un même lieu, et par ainsi » s'endommageoient l'un l'autre, sans cependant aller T> visiter quelques autres places', v Ils se tirent un tort incalculable par le prix excessif auquel la fureurd'acheter fit monter les marchandises dans l'Inde, et par l'avilissement où la nécessité de vendre les fit tomber en Europe.
Le mal, quelque grand qu'il fût, devait encore s'aggraver bientôt, car plusieurs nations se préparaient alors même à envoyer leurs vaisseaux visiter dans l'Inde les ports déjà encombrés par les Hollandais.
Les Anglais étaient l'un de ces peuples. Us sentirent les premiers qu'on ne pouvait entrer tous à la fois dans la même carrière sans s'y étouffer , et que le commerce de l'Inde était destiné à périr dès sa naissance par cette concurrence effrénée. Ils cherchèrent h conjurer ce danger en limitant le nombre de ceux qui, dans leur nation, prendraient part à ce négoce , s'appropriant ainsi une combinaison que Henri IV, dont le génie ne se laissait devancer par personne, avait appliquée dès 1 599 au commerce d'Amérique. En 1600, les plus habiles négociants de Londres formèrent entre eux une Compagnie, et ob-
< Uetereo, 1. ÎXIV, fol. SIS.
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tinrent d'Elisabeth, par lettres patentes, le privilège de faire le commerce de l'Inde, à l'exclusion de tous antres négociants, pendant quinze ans. L'ardeur jalouse deTintérèt privé et les idées exagérées de liberté soulevèrent une redoutable opposition contre cette mesure, dans la chambre basse du parlement d'Anglttt«rre où siégeaient quatre-vingts marchands. La reine, effrayée de cette démonstration politique , fit une sorte d'amende honoi'Eible à la députation de la Chambre qui lui fut envoyée; rendit, en 1601, un «'dit qui cassait et annulait une partie des concessions faites h la Compagnie, et ne laissait subsister lesautres que soiislacondition qu'elles seraient d'accord avec les lois'. Réduite à ces proportions et à ces ressources, la Compagnie anglaisedes Indes orientales ne pouvùt obtenir , et n'obtint pendant un quart de siècle, que des résultats d'une importance très-secondaire.
Les Hollandais se montrèrent plus' résolus et [dus éclairés : ils combattirent d'une main l'ennemi du dehors, de l'autre, ils écrasèrent chez eux l'anarchie commerciale. En 1601, ils vainquirent les Portugais dans deux combats sanglants, près de Bantam et sous les Moluques *. Le 20 mars 1602, les chambres de commerce des six villes principales de Hollande et de Zélande, d'un commun accord entre elles et avec les Etals généraux, détruisirent les compagnies particulières, ci-éèrent une grande compagnie à laquelle ils attribuèrent la navigation et le commerce exclusif de l'Inde pour vingt et un ans, avec une véritable délégation de la souveraineté, comprenant le droit de faire la paix et la guerre avec les
) Camden, HUt. d'ÉlisabeUi, (• partie p. Ï99, 300, ieo, 3T0. Il raconla qa'ÉUubeth k'gxcum auprès de la Chambre basse, et r^elt le tort sur ses première miniatrâe qni svùeot sorpria sa confiance.
■ MetereD, l. ÎXIX, fol. 697.
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princes de l'Orient, de bâtir des forteresses, de choisir les gouverneurs, d'entretenir des garnisons, de nommer des officiers de police et de justice. Les principaux négociants de Hollande et de Zélaade y entrèrent ; ils firent un fonds de 6,600,001) florins, équipèrent et armèrent quatorze vaisseaux. C'était un capital et une force militurelels qu'on souverain pouvait les rassembler. L'État ne leur fournit ni un navire, ni un soldat ; il leur prêta seulement des caaons; il ne leur accorda aucune subvention en argent ; loin de là, il exigea d'eux 25,000 florins à un certain terme. Les négociants et l'htat jugèrent d'un commun accord que les bénéfices du commerce des Indes couvriraient facilement ces avances, et fourniraient à l'entretien des flottes et des armées, que l'État aidait sufQsamment l'entreprise en accordant à la Compagnie sa protection, un privilège qui ta garantissait d'une concurrence ruineuse, des pouvoirs suffisants à une bonne oi^anisation, et par-dessus tout, la direction unique, forte, éclairée , d'un conseil d'administration pris dans toutes les chambres de commerce, qui devait assurer le succès de ses opérations. Meteren relève et signale avec soin ce dernier avantage, a La Compagnie, dît-il, avoit » ceste fin d'amener les marchands à tenir bonne corres- » pondance entre eux, n'aller pas tous en un lieu, mais > se séparer pour aller visiter quelques autres havres et » places; de plus, se secourir et se défendre les uns les » autres contre les ennemis ; prendre conseil par l'ensem- » ble de l'advancement de la navigation, et pouvoir trafn fiquer justement au bien des Estais'. » Les résultai d'une si forte oi^anisation ne se firent pas attendre : la Compagnie put passer sur-le-champ à l'égard des Portugais de la défense à l'attaque, et commencer sur eux des
'Meleren, 1. XXIV, fol. 5H.
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conquêtes. Dès 1604, elle les chassa des Moluques, s'y établit, et s'appropria aiosi le négoce exclusif de deux des épiceries de l'Iode qu'on ne recueillait alors que dans ces lies, et dont on faisait en Europe une énorme consommation '. On a remarqué avec justesse que cette Compagnie, sans exemple dans l'antiquité, servit de modèle à toutes celles qui l'ont suivie. Le nouveau corps devint bientôt une grande puissance : ce fut un État placé dans l'État qui l'enrichit, augmenta sa force au dehors, rangea promptement la Hollande parmi les nations qui exerçaient la plus grande influence dans les affaires générales de rEurope,parce qu'elle lui offrit dans le commerce des ressources égales à cellesque les autres nations tiraient de l'étendue et de la richesse de leur territoire.
La Compagnie que les Hollandais foodèrent dans le seul intérêt du commerce au principe , devint donc un étabhssement politique autant que commercial. La conduite qu'ils tinrent dans cette fondation devait être étudiée et imitée dans tous ses détails par les peuples qui voulaient créer chez eux de semblables établissements. Les causes de succès étaient la pénétrante appréciation de la nation du meilleur parti à prendre dans les circonstances où elle se trouvait, la fermeté inébranlable et la suite dans les desseins, la précaution de s'assurer dès le début des capitaux et une force militaire en rapport avec les obstacles à vaincre, une direction éclairée, l'acquies.cementdela part des particuliers à cequiavaitété décidé une fois par la puissance publique dans l'intérêt général, bien que cette décision blessât leur intérêt du moment. La rapide prospérité de la Compagnie privilégiée de H<Jlande, succédant à la faiblesse et à l'impuissance des
* Meteren, 1. XXIX, fol. G38. ~ Les épiceries dont il s'agil élaient la girofle et la muscade : ta muscade était employée daua tous lua ■saaûoiiiiemeDlA et même dtuis les temèdea.
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compagnies ordinaires et des commerçants isolés, conte- Dut en particulier ud enseignement d'une haute gravité. Elle prouvait que la liberté, qui ordinairement est la puissance et la vie même du commerce, n'était dans certains cas qu'un gaspillage et une perte des forces individuelles. Elle montrait qu'en prétendant faire jouir intUstinctement et dès le début tous les citoyens de certains avantages, on arrivait souvent à les en priver tous à tout jamais, et àfrustreren même temps l'État d'un immense accroissement de ressource et de puissance. Elle établissait que la couceotration valait parfois dans le commerce ce que vaut l'unité de territoire et de volonté dans un État, la réunion des corps dans une armée.
11 noua a semblé nécessaire de réunir dans l'exposé qu'on vient de lire, les puissants molâfs qui , à la 6n du xvi^ siècle, déterminèrent en même temps plusieurs nations de l'Europe à fonder des comptoirs et des colonies ; les moyens qu'elles employèrent, et la conduite qu'elles tinrent dans ces fondations ; les institutions commerciales qu' elles créèrent en vu e de favoriser cesétablissementsàleur naissance et dans leurs développements. Cet exposé fournit les éléments d'une exacte appréciation de ce que les particuliers et le gouvernement firent en France, quand il s'agit pour eux de former de semblables établissements non-seulement dans l'Inde, mais aussi en Amérique, soit que l'on ait à signaler la sagesse et même la grandeur de quelques-uns de leurs projets, soit que l'on ait à relever les erreurs de jugement et les fautes de conduite dans lesquelles ils tombèrent.
§ t. Tentatifies d'étabiUsements àant les Indes ortentaiei faites par les Français : premières Compagnies des Indes.
Le commerce français ne put essayer de se faire une part dans le riche commerce de l'Inde avant les premières
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années du svii* siècle. La dimiouiion ouraoéantissement àes fortunes particulières, riDtemiption des communîcations entre les diverses villes, au milieu des troubles civils, étaient autant d'obstacles à une pareille entreprise, qui d'aiUeurs n'eût été qu'nne grande imprudence. Eu effet, notre marine militaire avait péri, et les navires de nos marchands, privés de sa protection, seraient devenus la proie des Portugais alors soumis à la dominatîoD de Philippe II, avec lequel nous étions en guerre ouverte. Quand le traité de Vervins eut rétabli la paix entre la France et l'Espagne, les négociants français tentèrent d'ouvrir des relations avec les royaumes de l'Inde demeurés indépendants, qu'ils pouvaient visiter sans porter aucune atteinte aux droits des Portugais, et à la paix jurée avec les Espagnols leurs maîtres.
En 1601, une association se forma en Bretagne, et expédia deux navires dans l'Inde, non pour y fonder des colonies, mais seulement pour y établir des comptoirs. Cette première tentative échoua. L'association n'était qu'une société simple, dont les capitaux et les forces étaient insuffisants pour soutenir une concurrence, même pacifique, avec les Portugais, les Hollandais, les Anglais, qui déjà se disputaient le commerce de l'Inde ' de plus, les mers à parcourir, les ports à fréquenter le plus utilement, étaient mal connus des chefs de l'expédition. Pirard, sous les ordres duquel furent mis les deux navires bretons, cingla vers les Maldives, çt ne revit sa pallie qu'après dix ans d'une navigation malheureuse ■ .
Acette première entreprise en succéda promptement une autre, plus sageet mieux combinée, où l'on reconnaît l'étude des institutions commerciales des peuples voisins de
> Mcterea, ). XXIV, roi. BIS. « Les François et les AngloU avoient D équipé quelques Davires qui, dèi l'aii 1601, esloienl partU vers In u Indes orienlales ; notammeol les Aogloit j en eaTojèrent qnalre. k
D,q,-Z.-dbvGOOglC
PHEWÈRC GOIIP&GKIB FfUNÇUSE DBS IKDE81 8S9
la France,etrem[)niDtjudicienxâe3 moyens pratiqaesqui lenr avaieDtréussi. En 1 604, plusieurs uégociauts formèreDt une seconde compagnie avec le dessein de leuter le commerce des Indes, llsaccueillirentetintéressèrentdaDs leur société lé Flamand Gérard Leroy , qui avait fait en Orient pinceurs voyages sur des vaisseaux hollandais en qualité de pilote, et dont les conseils el les services devaient leur être également utiles. Ds sollicitèrent et ob-^ tinrent du gouvernement sa élection, et la concession des avantagea les plus propres à leur assurer un nombreux concours d'associés et à les sauver de.e dangers de la concurrence.
Le roi constitua leur compagnie par ses lettres patentes du l"juin 1604. En considération des frais et avances qu'ils faisaient pour le voyage du Levant, les trois premiers articles des lettres leur accordaient desexemptioas, des privilèges ordinaires, le don de deux pièces d'artillerie. L'article IV contenait deux dispositions également importantes. La première doniiaitde larges proportions à l'association, amortissait les jalousies et les haines dont ils pouv^eut devenir l'objet par suite des faveurs qui lui étaient concédées ; elle orélonnait aux fondateurs d'y admettre tout citoyen qui se présenterait pour y entrer, en apportant une somme de 3,000 livres et au-dessus, soit présentement, soit dans les six mois qui devaient suivre le retour en France de ceux qui feraient le premier voyage aux Indes. La seconde disposition accordait à la Compagnie un privilège exclusif de quinze années pour ■ la navigation et le commerce des Indes formulé en ces termes ; « Sa Majesté fera très expresses défenses et inn hibitions à tous les subjects, autres que les fondateurs n et leurs associez, d'aller aux Iodes orientales sans leur » congé et consentement, durant l'espace de quinze an- » nées entières et consécutives, à compter du jour de leur
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* premier parlement pour le premier voyage à peine V de confiscation des nuuvbandisess et vaisseaux. * Le cinqaièime et dernier article portait : « Tous cheraliers, » seigneurs, barons, gentilshommes, c^ciers et autres s François pourrontentrerenladicle association, suisque n pour ce l'on puisse prétendre qu'ils ayent dén^ ni n aucnnement préjudicié à leur dignitez, qualitez et pri— n vilége ; attendu la grande commodité, bien et utilité qui » reviendra à Sa Majesté et à tout son Estât, parle moyen n d'une ta. digne et honorable entreprise'. »
Au point de vue politique, Henri opérait la transiticm des idées du moyen âge aux idées des temps modernes. La noblesse était invitée à prendre part k l'entreprise, avec l'assurance que, protégée par l'édlt contre les préjugés du temps, devant la loi elle ne dérogerait pas pour se livrer aux opérations du commerce, et qu'au jugement du gouvernement elle ajouterait à son lustre , en aj^rtant des augmentations aux fortunes particulières et k la fortune publique. Sous le rapport commercial, le roi donnait k la nouvelle compagnie le secours de toutes les combinaisons inventées par lui-même dès 1 599 pour le commerce de l'Amérique, ou découvertes par, les Hdlandùs pour leur commerce aux Indes : les yeux sans cesse ouverts sur ce que les nations voisines imi^inùent ou pratiquaient d'utile, il se bâtait d'en faire profiter la France.
La Compagnie des Indes orientales, constituée par le gouvernement dans les meilleures conditions pour réussir, puisqu'elle était délivrée de toute rivabté, n'essaya cependant aucune opération commerciale pendimt tout le règne de Henri IV. Ni aucune autre assoâation, ni les particu-
1 Le texte de cet teltret-patenlH ee tiaun ao chap. >, t. III, p. 8S> 84 de rSistoirc dei Indea orleatales pu Tabbi Gujod.
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liera n'arguèrent de son inaction soit pour demander rhérilage du privilège qui lui avût été accordé, soit pour réclamer la faculté d'entreprendre le commerce libre aux Indes. La Compagnie et les négociants libres jugèrent unanimement qu'il était opportun pour eux d'attendre pendant quelques années que les capitaux devinssent plus abondants, et que le gouvernement eût ameaé à terme le rétablissement commencé de la marine militaire de la France, pour soutenir avec plus d'avantage aux Indes la concorrence contre les Portugais, les Anglais et les Hollandais. IL est impossible de décider aujourd'hui s'ils usèrent d'une prudence nécessaire, ou manquèrent de la vigueur dont les Hollandais avaient naguère donné un si bel exemple.
Le roi n'eut plus à s'occuper de projets ajournés , dont le succès était incertain et l'importance secondaire. 11 porta toute son attention et tous ses soins vers les établissements de l'Amérique septentrionale auxquels se rattachaient de grandes découvertes à poursuivre, des colonies à fonder, de vastes possessions territoriales à acquérir, des intérêts coauuerciaux déjà établis à protéger d'une part, et d'une autre à étendre dans une mesure propor- Uonnée à l'immensité des territoires offerts à l'occupation française.
g 01. Obiervatûm» priliminairei sur' la fondation dii colaniet françaite» en Amérique. Tentatives antérieures au règne de Henri IV, et branches de commerce établies depuis 1504. Cau$ti déterminante» de colonisation tous Henri IV, et nouveau système d'organisation coloniale projeté.
La fondation deâ colonies françùses dans l'Amérique septentrionale nous parait devoir être rangée parmi les faits les plus considérables, de l'histoire de France, et
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même de toale l'histoire moderne. En effet, & cette fondation se rattachent des découvertes qui ne le cèdent en hardiesse et en étendue qu'à celles des Espagnols ; des intérêts politiques qui, depuis la fin da xv\* siècle jusqu'à notre temps, ont pris chaque jour plus d'importance et de grandeur, puisque aujourd'hui les principales possessions des États-Unis et des Anglais en Amérique remontent par leur origine à ces colonies. Des citoyens appartenant i plusieurs classes de la nation , outre celle des commerçants, prirent une part active à ces entreprises sous l'empire de scntiuienls remarquables par leur énergie et leur élévation tout ensemble : le roi leur accorda une direction intelligente et une constante protection. Le projet fut l'objet d'une publique discussion dont jaillirent des idées pleines d'une justesse et d'une nouveauté merveilleuses.
Toutefois, sur un pareil sujet, on ne trouve dans les ouvrages «composés depuis un siècle que des renseignements qui laissent également à désirer quant au fond et quant aux détails. Le dessein général des entrepreneurs, comme on les nommait alors, les principes d'après lesquels ils se conduisirent, les mobiles qui les firent agir, le système entièrement nouveau d'organisation et d'économie politique qu'ils adoptèrent pour les colonies, et pour le commerce qui en dépendait, toutes les découvertes qui accompagnèrent les établissements coloniaus, enfin le nombre même et l'éteodoe des pays qui furent compris dans les possessions françaises, ont dispam de ces ouvrages, et ^nt remplacés par de graves inexactitudes, comme on peut en juger par quelques exemples empruntés seulement à deux phrases. On y lit que les Français tournèrent leurs vues vers le Canada, qu'ils établirent une colonie dans le Canada ; que ceux qui tentèrent de fonder des colonies dans les contrées désertes de
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l'Amérique septentrionale étaient des aventariers '. Les lettres patentes de Henri IV qu'on trouvera plus loin à la date de 1 604, établissent clairement que le Canada n'était que l'une des quatre contrées dont l'ensemble devait former les possessions françaises dans l'Amérique septentrionale. On voit par le témoignage de Gbamplain, que dans ces contrées prétendues désertes, on trouva partout des habitants réunis en peuplades, avec la circonstance seulement qiie ces peuplades occupaient une vaste étendue de territoire, comme il arrive toujours dans l'état barbare. Quant aux aventuriers dont parlent ces auteurs, c'étaient le roi de .France, des marquis, des commandeurs, des gouverneurs de villes, des gentilshommes de la chambre, des capitaines de vaisseaux au service de l'État, passionnés tout à la fois pour le développement de la richesse et de la puissance de leur pays , pour la propagation du christianisme et de la civilisation européenne parmi les nations barbares, grands et saints intérêts qu'ils ne séparaient pas. Nous allons essayer de rétabhr, avec les monuments de l'époque, la vérité et l'exactitude sur tous ces points. Nous rechercherons d'abord quelles idées présidèrent à la
' NOD* De relCTODs pat iu In insiacLiludea el les contradîcUoiuqai M reDCODtrent en si grand oaiabre dans les histoires du xtoi' sièele où ce aujel n'était traité qne d'uue maDÎire incidente. Nous nous barnoDS à signaler les erreurd qu'on peut relever daai deux coarts paa- MgBsd'uD ouvrage spécial sur cette maliËre, l'Histoire philoeopbique des deux Indes par Rajnal, édition publiée à NenXchaiel en iTSB. A U table du lome V, on Ut : « Les Français tournent Uuri vuei vtri U
• Canada. » Orna le texte du tome VU, p. ISB, 1. ZV, § S : n Beu-
• renwment les Nonnands, les Bretons, les Basqnes, cootinuèreot i
■ taire la pScbe de la morue sur le grand banc, le long des cûlas de
■ Terre-Neuve, dans lea parages voisins. Ces hommes intrépides aer--
> Tirent de pilotes box avmlvrleri qui, depuis 1SÏ3, tentèrent de fon-
> der dee colooias dans ces contrées diserlu.a Dana deux onvragea d'une date plus récente que nous avons sous les yeux, nous trouvons Mproduites les asserlions et les qualiflcation* de Rayiiat, avec qnelqnea erreiiTS sgoutéee à celles de cet auteur.
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création des établissements qu'on fonda sous ce règne dans l'Amérique septentrionale.
L'origine de c«3 idées remontait aux règnes précËdents. Dès tes premières années du xvi« siècle, les particuliers en France avaient été vivement frappés des immenses avantages que les possessions des Portugais aux Indes orientales^ que les possessions des Espagnols en Amérique, depuis la découverte de Colomb et la conquête des Antilles, avaient offerts an commerce et aux intérêts privés chez ces deux nations. Bientôt après, le gouvernement français avait observé tout ce que les colonies fournissaient de ressources à nos voisins ; quelle action les États pourvus d'un appoint aussi considérable de richesses et de forces exerçaient sur les destinées générales el sur l'équilibre de l'Europe.
Ces conûdérations avaient donné lieu à plusieurs entreprises de la part des négociants et du gouvernement. En 1 504, dans te temps même que les Espagnols formatait leurs premiers établissements aux AntÛIea, au centre de l'Amérique, les marins bretons et normands cinglaient au Nord, découvraient, les premiers des Européens, le grand banc et l'Ile de Terre-Neuve, et y commençaient la pèche de la morue, cherchant dans le nouveau monde d'autres produits, d'autres richesses que les Espagnols. De 1520 à 1565, nos rois dirigèrent sur l'Amérique jusqu'à six expéditions, dont ils supportèrent tous les Crâis, imitant à cet égard ce que les rois de Portugal et d'Espagne avaient fait pour leurs colonies. Sous le règne et par les ordres de François I"', le Florentin Verazzano exécuta en 1520 et 1523, deux voyages, côtoya tes rivages de l'Amérique septentrionale, depuis l'extrémité nord de la Géorgie actuelle jusqu'à la pointe nord de l'île du cap Breton, et prit possession au nom de la France de ces
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payB situés entre le 33b et le 47» degré de latitude '. Ea 1 534 et 1535, Jacques Cartier, de Suat-Halo, fit ane première décoorerte et reconnaissance des câtes de l'Ile de Terre-Neuve, dans sa partie septentrionale, du golfe Saint-£>aurent et de la plupart de ses 11«3, du fleuve Sainl- Laureat depuis son embouchure jusqu'à Montréal. En 1541 et 1542, le même Cartier et Roberval, envoyés avec cinq vaisseaux et une somme considérable pour le temps, jetèrent les fondemeats de deux colonies, qui subsistèrent quelque temps au cap Breton et dans l'Ue d'Orléans, l'une des lies du fleuve Saint-Laurent, tandis que le Saintongeais Alphonse découvrait le Labrador. Sous Henri U, le chevalier de \iUegagaon fit en 1955 et 1556 une expédition au Brésil, dans le voisinage des établissements des Portugais, et b&tit le fort Coligny & l'einb<Duchure de la rivière de Ganabara. Enfin, durant le règne de Charles IX, entre les années 1562 et 1565, et dans les entr' actes des guerres de religion , deux corps de Français envoyés par Cofigny, conduits par les capitaines Ribaut et de Laadoonière, parcoururent le pays qui s^étend sur la cdte de l'Amérique septentrionale entre le 30« et le 33* degré de latitude. Cette coutrée était ncMnmée Floride, parce que les Espagnols, maîtres de la péninsule de ce nom, prétendaient y ajouter conune dépendances et le pays en question et toute la cAle de l'Amérique du Nord ; mais ils n'y avaient formé aucun établissement, parce qu'ils n'y avaient pas trouvé d'or. Les Français y construisirent des habitations et deux forts, l'an plus au nord, à l'embouchure de la rivière Sainte-Croix (Ediscow ou des Chouanos); l'autre, à
' V07ages.de Champlaio, i* partis, ^tpendice iulitali; Abrégt de* desisouverturu de la nooTelle FrsDce, p. S9S. r Jean Vernuxan prit > possesaiOD desditei terre*, an nom de la Francs, commançftnE dâs le u B3' degré d'âlèvation jusqu'au 47<. r
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l'embouchore de la rivière de Mai, par le 32* degré : en rhooneur du roi Charles IX, ils donnèrent à cette leire le nom de Caroline qu'elle a conservé depuis ! .
Tontes ces eutrepiises échouèrent alors, par des causes qu'il faut rvlever , si l'on veut se rendre compte des moyens qu'on eut à employer plus tard pour réussir. Ni les projets ne furent assez mùiis, ni les plans arrêtés avec assez de précision. Les expéditions eurent lieu à un trop grand intervalle enlre elles, s'étendirent à une trop vaste étendue de territoire, à des points trop nombreux , au litm de se concentrer successivement et avec force sur quelques-uns. Les qualités nécessaires pour fonder des établissements au dehors, la force de volpnté, le génie de l'oi^nisation, l'aptitude égale aux arts de la guerre ^ de la paix, manquèrent aux chefs. La composition des corps destinés à fonder ces colonies était viciense : on ne prit k peu près que des soldats se bornant au service de la milice, ne cultivant pas par paresse et par sott« fierté ; manquant, eux et leurs chefs, de ce qui avait fait faire des prodiges aux Portugais et aux Espagnols, l'espoir des grandes fortunes et des grandes dignités ; ne s' attachant pas non plus aux entreprises qu'ils exécutaient par le puissant esprit de la propriété. On eut des révoltes et la famine, et les Français furent facilement chassés du Bréâl par les Portugais ; de la Caroline, primitivement nommée Floride, par les Espagnols.
De ces tentatives 11 ne resta donc rien en fait de colo-
I Voyagea âe Chsinplain, 1. I, ch. i, 1, S, p. g.is. — Lescarbot, ch. B-IB, p. CS-lie, et la carte placés entre las pages 64, SS. ÉdiUoD Kll : la carte ae se trouve pae dans l'édilioa de 1SD9. — La UartinlËre, daua loo grand Diclioaiuire géographique et historique, t. II,p. ISi, étaUit par le lémoignage de CbamplaÎD que la CaroliiH a été appelée du nom de Cbarles IX, roi de France, et non de celui de Cbarles II, roi d'Anglelerre.
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nies et d'établissements fixes; mais elles produi^rent d'antres résultais, dont on doit tenir compte. Sur divers points du vaste continent de l'Amérique on fit des reconaaîssances premières, quelques-unes très-hardies, devant conduire à des découvertes plus exactes et plus étendues. La pèche de la baleine que la France avait faite avec succès dès le moyen âge se ranima : la pécbe de la morue s'établit en grand sur le banc de l'île de Terre-Neuve, et à l'île du cap Breton, et dans de moindres proportions sur la côte orientale de l'Acadie et à Gaspé : la traite des pelleteries, notamment des peaux de castor, commença à Tadoussac , à quatre-vingt-dix lieues de l'embouchure du Saint-Laurent , et sur quelques points aussi de l'Acadie et des lies voisines. Ces essais manquaient encore de développements ; ils manquaient aussi de consistance, puisque les Français n'avaient pas alors d'établissements fixes, et qu'ils pouvaient être expulsés d'un jour à l'autre par les nations étrangères '. Mais ces essais ouvraient une carrière nouvelle et utile à notre industrie et à notre commerce. En ce qui regardait la politique, nos rois formèrent le projet, perpétué de règne en règne dans leur Conseil, de donner à la France la partie orientale du nouveau monde, comme compensation aux possessions de l'Espagne . qui s'étendaient sur la partie occidentale de ce continent et sur la mer des Antilles. A ces calculs de l'intérêt commercial et politique se mêla le zèle
1 L'tlat précis du câmioerce français en Amérique, anlérieurement au règne de Henri IV, est établi par divers énoncés conlenna dans l'Histoire de la oonrelle France par Lescarbol, 1. II, p. 139-141, et par nn passage îonnel que cet auteur a aionté â son Histoire dans i'idi- Uou de 1618. Voici ce qu'il dit au lii. V, ch. 6, p. 6(7 : n Avant les a entreprises du Meur de Monts, à peine aToit-oo oui parler de Ta- ■ dousMc; ainsi les sauvages par manière d'acquit, voire seulement u cenx des première* terres, venoieut Iroiiver les pécheurs des mo- N mes vers Bac^oï (Ue du cap Breton), et là troquoient ca qu'ils ■a BToieut presque pour utent. u
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religieux : dans le parti catholique et le parti protestant, les chefs voulurent également se servir des émigratioDS pour donner de nouveaux prosélytes à leurs croyances particulières, et pour répandre la foi chrétienne parmi les hahitants de l'Amérique.
Au milieu des guerres civiles, et surtout dans le fort des calamités publiques el particulières enfantées par la Ligue, les marins basques, bretons et normands, avaient maintenu quelques restes de la grande pèche et de la tj*aite des pelleteries; mais on avait tout à fait abandonné les idées de politique et de religion qui se rattacbùent aux établissements coloniaux. On y revint dès que l'avénement d'abord prochain, ensuite accompli, de Henri IV, permit de mieux espérer de l'avenir du pays. Michel Hurault, conseiller d'État et chancelier de Navarre, dans les deux discours qu'il publiait de la fin de 1588 à 1 592j ramenait l'attention publique vers ce sujet. îl indiquait à grands traits quelles ressources les colonies espagnoles d'Amérique, et les possessions des Portugais devenues la [HY>iederEspagne depuis 1580, fournissaient à Philippe If; quelle aide ce prince y trouvait dans la poursuite de ses ambitieux projets contre la France et contre l'Europe entière ;, de quel intérêt il était pour notre pays de chercher à proportionner la résistance à l'attaque, eu usant (le moyens pareils. Hurault montrait parfaitement que désormais la force des diverses puissances de l'Europe ne consistait plus seulement dans les états plus ou moins nombreux, dans les possessions plus ou moins étendues qu'elles avaient en Europe, mais aussi dans lesTessources qu'elles tiraient des Indes et de l'Amérique.
• Le» Indu , Uni portugiises qu'esp^oles , disût-il , sont le seal nerf d'Eipagne... De tout tempe Philippe II a haussé le menton i ceux qui ont eolretenu la guerre civile en Fraoce, deatinantà oelt
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une pirtie de l'or de l'Inde, beaucoup plus dan^reux pour li France que MO fer d'Espagne <. >
Les parolus de Hurault frappèrent vivement et remuèrent les esprits. Plusieurs homnies d'une intelligence sopérîeure soumirent dès lors à un examen a^^rofondi les établissements) coloniaux, et la partie du commerce maritime qui se trouve unie à ces établissements par des liens étroits. Aux idées que leur suggérèrent une observation attentive etta réflexion, ils joignirent les enseignements que l'histoire du moyen âge et des temps modernes leur fournissait sur ce sujet. L'un d'eux, Nicolas de Champlaiu , a consigné pins tard dans ses ouvrages le résultat des études et des travaux que cette question avait provoqués parmi eux dans les dernières années du xvi» siècle. Après avoir présenté le tableau des humbles commencements et de la fortune progressive des cités mantimes et des colonies, de Marseille, de Venise, de Géues , des villes fondées par les Espagnols dans le nouveau monde, il conciliait en ces termes : « Plusieurs petites » colonies ayant la commodité des ports et des havres se » sont accrues en richesses et en réputation... Quoique n d'abord elles ayent esté de petite considération ,*néantn moins par succession de temps, au moyen du commerce •a elles ont esgalé les Estats des plus grands roys *. »
Ces idées avaient pénétré dans la noblesse et dans la boniçeoisie , et bon nombre de citoyens appartenant à ces deux ordres comprenaient de quelle importance étaient poiu* la France les colonies et la branche de commerce maritime qui s'y rattache. Leurs vues et leurs projets se dirigèrent vers l'Amérique plutôt que vers les
■ Hicbel RuraDll,DisA)uresur restât de la France, fol. to reclo. * Les *ayegea de la nouTelle Pcauce occidentale faits parle sieur de Champlam, liv. 1, cb. t.
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lodea orientales, parce que toutes les tentatives faites par la natioQ sous les règnes précédents s'étaient portées sur le nouveau monde ; que ces contrées étaient plus connues et plus populaires; que la France avait déjà à y défendre les intérêts de la grande pêche et de la traite des pelleteries ; qu'il lui était plus facile d'y fonder des établissements, puisque les Anglais et les Hollandais n'en avùent encore formé aucuns, et que les Espagnols étaient hors d'état d'occuper l'immensité des deox Amériques. Les pensées et les combinaisons politiques n'étaient pas les seules qui préoccupas.sent les esprits : chez plusieurs, les projets et les espérances de l'enthousiasme reli^eux et moral s'y mêlaient noblement. Ils proclamaient qu'il n'y avait pas d'œuvre plus digne des souverains que de civîhser les sauvages, d'établir parmi eux l'empire de la loi , de purifier et d'élever leurs âmes par les croyances et les pratiques du christianisme. Écoutons à ce sujet deux écrivains, dont l'un, Champlain^ appàrlenmt à la classe des gentibbommes ; dont l'autre, Marc Lescarbot, avocat au Parlement de Paris et l'un des premiers colons français en Amérique, tenait à la bourgeoisie.
• Let priocn et lu roys, dit Chimplain, ne peuvent Elire pin» utilement qu'en altinnl par leur Iraiail et piété un nombre infini d'amùg sauvages qui vivent eans foi, ev's loi. uns la cognoisunce do vra; Dieu, i la profeeeion de la reli^on catholique... Ce« travaux sont de boj louables et recommandables, outre le commandement de Dieu qui dît : Que la conventoo d'un iofidâle nul mieux que la conqueste d'un rojaume '. >
On trouve le passage suivant en tête de l'ouvrage de Lescarbot :
• Il faut, il faut reprendre chei nous l'ancien exenùee de la ma- 1 Voyagea de Champlaln, liv, I,ch. 1, p. 8.
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rine, et &ire une «Uiince du Lennl «tcc le PoDant, de It FraDce orienUle avec raccidenUle, et conierlir lent de millier* d'bainnies a Dieu, avut que U eonsomoMlion du monde ne tienne.
* Il faut posséder celte terre (l'Amérique aeptentrionale], j planter sérieusement le nom (!e Jésus-Christ, puisqu'aujourd'hui plusieurs des enfants de la France ont cette résolulion immuable de l'habiter, et y conduire leurs propres familles. Les sujets sont assez grands pour j attraire les hommes de courage et de lertu, qui sont aiguillonnei de quelque belle si honorable ambition d'estre des premiers courants i l'immortalité par cette action l'une des plus grandes que les hommes se puissent proposer *. •
Au milieu de ce travail des intelligences, de cette exaltation des âmes, de ces projets, qui conduisaient visiblement à de prochaines tentatives d'établissements dans l'Amérique, plusieurs questions se posèrent d'ellesmêmes, et furent résolues d'une manière remarquable par quelques hommes supérieurs du temps. La première question était relative au droit des gens, comme nous l'apprend im historien contemporain. «J'ay quelquefois veu des hommes scrupuleux, dil-il, qui ont mis en doute si on pouvoit justement occuper les terres de la nouvelle France et en dépouiller les habitons. » A la discussion, il fut reconnu que la face de l'Amérique septentrionale ne pouvait être renouvelée par la propagation de la civilisation de l'Europe et de la foi chrétienne, qu'autant que la domination de la France serait fortement établie dans ces contrées, ce qui entraînait nécessairement l'occupation du territoire et la soumission des nations indigènes; mais le traitement le plus humain et le plus équitable leur hit réservé, et voici comment les entrepreneurs et les premiers chefs des colonies s'exprimaient à cet égard :
* Bisloire de l« nouvelle France par Uarc Lescarbot, advocat en parlement, témoiu oculaire d'une partie des choses y récitées. Pari«, Jean Uilot, 1609. l.eg passage* cités sont extraits de l'allocution à la France qui se trouve en tête de l'ouvrage.
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« Nous ne voudrions exterminer ces peuples ici, comme a fait l'Hespagnol aux Indes, prenant le prétexte des commandemiHits faits jadis à Josué, Gédéon, SaOl et les autres combattans pour le peuple de Dieu. Car nous sommes en la loi de grâce, loi de douceur, de pitié, de miséricorde en laquelle notre Sauveur a dit : Apprenez de moy que je suit doux et humble de cœur : Item, Venez à moy vous tous qui estes travaillés et chargés, et je vous saulageray : Et ne dit point je vous extermineray '. ■ Ces sentiments particuliers devinrent bientôt le sentiment général, et il fut décidé par l'opinion publique que tes naturels du paye, exempts de tout esclavage, de toute servitude de la glèbe, jouiraient de la pleine liberté civile el de tous les droits des Français établis parmi eux. Ainsi était inauguré non-seulement un nouveau droit des gens dans les rapports des Européens avec les Améric^ns, un droit absolument contraire à celui introduit par les Espagnols, mais une autre religion, charitable, douce, humaine, le véritable christianisme.
La seconde question touchait à l'organisation des colonies et au système d'économie politique qu'on y introduirait. Les Espagnols avaient établi principalement et presque exclusivement dans leurs colonies d'Amérique le travail et l'exploitation des métaux précieux. Dans les Antilles, sur le continent, ils avaient cherché, poursuivi l'or avec passion , avec fureur : ils avaient jeté dans l'intérieur de la terre tout ce qu'ils avaient troiivé d'habitants à la surface , pour travailler aux mines , et ils avaient dépensé des nations entières à en tirer des produits. Tout jusqu'aux noms des lieux s'était empreint de
< Hialoire de la nouTelle Frwiee par Unrc Leacarbot, dans l'dloca* tiOD k lu France, en tSte de l'ouTrage, pages vij, viij. L'auleor exprime son propre «entimeal et celui des bomtnei avec lesquels il agitait celle question.
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leur cupidité : oa les saivait à la trace du Port riche à la CastiUe d'or. Ib ouvrirent quelques exploitations agricoles ; mais on peut jugtr par deux ffûts combien elles étaient restreintes. Le pays baigné par l'Amazone est fertile et délicieux, mais plat et conséquemment peu abondant en minéraux : ils le négligèrent lors de la conquête, et l'ont toujours négligé depuis. Ils tirèrent si peu parti des richesses agricoles de Cuba, que d'après les statistiques de la an du siècle dernier , cette île était réputée alors pour peu fertile, et que son territoire de 300 lieues de long, de 30 lieues de large , produisait moins en den* rées que la petite île A'Antigoa, laquelle n'a que 7 lieues d'étendue '. De plus, le peu de cultures qu'ils avaient établies ne portaient que sur des denrées de luxe , telles que le sucre, la vanille, l'iudigo, et non surles denrées de première nécessité -. ils avaient calculé que de pareils produits, comme les épiceries que les Portugais tiraient des Indes, se vendant à un pris bien plus élevé, seraient pour eutx d'un bien meilleur rapport' . Cette manière de voir des Espagnols était devenue la doctrine généralement reçue, dominante en France, en Angleterre et dans les autres Etats de l'Europe, ainsi qu'on le voit par les histoires et les traités du temps : l'opinion répandue dans les masses, adoptée par la plupart des hommes d'État, entre lesquels il faut ranger Sully lui-même, était que les possessions en Amérique n'étaient précieuses et recherehables qu'en proportion des richesses métalliques ou des denrées de luxe qu'on en pouvait tirer.
■ Ce« résiiltatd de statistique ont élé consignés il U fin du Blëcle deroier dans le Trailé de gèograiibie de Gutbrie, t. 111, p. tl3, S13.
■ La culture iotrodoite par les Eapagnola dons te» Antillea date de 1917. UerrÉra, 1. IV, 1. 111, p, SBO de la traduclioD, mentionne eoua l'année lïlt nne rébellion de} oègres dans l'Ile espagnole (Salnt- Oomingne). ■ Ce sont ceux qu'on y a menés pour Iravaitler aox en> D gins i locre. >
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Cependant quelques esprits réfléchis et sagaces commençaient à la fin du xvi* siècle à protester contre cette erreur, et à relever les vices et les faibles de la constitution des colonies espagnoles. Ils remarqaùent que ces colonies donnaient bien aux princes qui les possédaient d'immensesquantitésd'or et d'argent, et avec cette abondance de numéraire , la solde de nombreuses armées , les fonds nécessaires pour nouer partout des inti^gues, les moyens d'attaque contre lousjes États vcusins, et pour un temps , ce surcroît de puissance signalé par Michel Hurault. Mais ils avaient observé en même temps que les inconvénients résultant non des colonies, mais de l'organisation des colonies , égalaient les avantages, et que la décadencedelapopulation,del' agriculture, de l'industrie, dataitpourl'Espagne de laconquêtedes Antilles, du Mexique, duPérou, du Chili. D'un cdté, elle avait été impuissante à retenir une partie de sa population se ruant sur les métaux précieux , sur la rapide et facile fortune qu'on trouvait en Amérique , et se répandant sur un espace de plus de deux mille quatre cents lieues, seulement du nord au tnidi. D'un autre côté, en recevant elle-même de ce nouvel empire des monceaux d'or et d'ai^ent , elle était tombée dans une superbe indolence , et avait acheté dès lors le vivre et le vêtement k ses voisins , au lieu de les demander à son sol et aux bras de ses habitants. C'est ce dont on a vu des preuves aux précédents chapitres , dans les articles concernant l'agriculture, l'industrie et le commerce de la France. De cette diminution des ressources intérieures oe l'Espagne, il était résulté que cet État était sur le point de perdre en Europe une somme de puissance égale à celle qu'il avait gagnée en Amérique,
Les hommes les plus éclairés chez nous, à la fin du XVI* siècle, appliquaient ces' observations à la France et aux établissements coloniaux dont on projetait la créa-
D,q,z.-3bvGoogle
ORfiAinSlTION DIFFÉRENTE ET TOUTE NOUVELLE 5i6
tioQ. Us voulaient constituer nos colonies de l'Amérique septentrionaled'aprèsdes princîpeaentièrement DOnveaux, et leur donner pour base une exploitation du sol différente de toutes celles pratiquées jusqu'alors ; s'exerçaut non plus sur les métaux précieux, ni même sur les denrées de laxe, telles que les épiceries et le sucre, mais sur ceux des produits du règne végétal et du règne animal qui constituent les denrées de première nécessité. L'ex- ^oitatioQ devait donc porter sur les bois de construction et d'ameublement; sur les produits delà chasse, donnant les pelleteries et les cuirs ; sur les produits de la pèche de la morue et de la baleine, qui, vendus aux habitants des deux hémisphères, enrichiraient aussi bien la France que ta pêche du hareng em-ichissait la Hollande. Les Français pratiquaient déjà depuis un siècle la pêche de la morue et de la baleine : la fondation des colonies dans l'Amérique septentrionale aurait pour effet nécessaire non-seulement de la leur assurer, mais de l'étendre et d'en décupler les produits. L'agriculture devait être fortement et promptement développée par les colons français, et par les natureb du pays qu'on civiliserait: elle devait s'étendre à toutes les branches, y compris la branche si fructueuse de l'élève du bétail : elle donnerait les grains, une autre partie des cuirs, la laine, le coton. Les richesses fournies par les colonies seraient donc en denrées , au lieu d'être en lingots. Le commerce actif du cdlé de la métropole, comme du càté des colonies, s'exeiv cerait de la manière et dans les conditiona suivantes. Les marchands fiançais iraient prendre des mùns des colons les prodn'ts recueillis ou obtenus par eux, et leur apporteraient en échange les produits de l'industrie et des arts de la France, qui, trouvant un nouveau débouché, prendraient eux-mêmes une nouvelle activité. Deux avantages d'une haute importance s'attachaient à cette orga-
546 L,VII.ca.m. ntCUHftEPOUnLBSCOLONIEBQD'RTiBLlIUUFlUlICS.
nist^OD des colonies et & ce genre d'exploitation. Les denrées qn'on en tirait élùent des denrées de preaùèie nécessité, qui trouvaient on placement [dus sur, plus général, et surtout pins constant que tes denrées de luxe. Une vie laborieuse, la vie de ragricoltore et du «hdmerce , attendant les colons , la colonisation ne devait se Faire qu'avec le temps, d'une manière r^nlière, et ne pas épuiser la population de la métropole. Par cette c<»iibinaison, par l'emploi de ces moyens [4ns lents, mais exempts de tout danger, la France devait trouver dans ses établissements coloniaux un accroissement de richesses et de puissance égal à celiù que l'Espagne tirut des siens, non-seulement sans nuire à ses ressources et à sa puissance intérieures, mais même en les augmentant Tontes ces données sur l'organisation nouvelle que l'on projetait pour les colonies de l'Amérique septentrionale se trouvent consignées dans les édits mêmes portant établissement de ces colonies, comme on le verra bientât, et dansle'premier ouvrage historique quileur ait été consacré. On y lit ce remarquable passage qui n'est que la reproduction des idées émises quelque temps auparavant par quelques hommes d'élite , également préoccupés de l'intérêt économique et de l'intérêt religieux , et répondant aux questions que le vulgaire leur adreaaùt sur l'Amérique septentrionale.
> Le* demudM ordimirea que l'oa dodb fiit sont : Y a-t-il des Irésora ; y a-t^l des mines d'or et d'argent? Et personne ne deminde : Ce peuple-li est-il disposé i entendre la doctrine cfarestienne? St quant aux mines, il y en a Trayment, nuis il les faut fouiller avec industrie, bbeur et patience. La plus belle mine que je sfache e'tti du bUttdii vin, avec la nourrilure du bnlait. Qui a de ceci, a de l'argent. De mines nous n'en mooB pout, et tel (oimat a beU« mine qui n'a pas beau jeu.
• Au surplus les mariniers qui vont de toute TEwTopa chercher dn
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poùson «IX Terres-NeoTM et plut outre, A huit en neuf eenU lieues de leur p«ts, ; trouTent de bdies mines, aeiu rompre les rochers, éTenlrer la terre, vivre en robseuritâ des enfers, car ainsi làut-il a[^ieler les minières. Ils j trouvent, dis-je, de belles mines, au profond des eaux, et au trafic des pelleteries et fourrures d'ilins, de castors, des loutres, de martres et antres animaux, dont ib retirent de boa argent aurelonrdeleurs vojagea, anxqnels ilsneaepbiroient point tant s'ils n'y eentoieot un ample profit. Ceci soit dit en passant pour ce qui regarde la Terre-Neuve... II but estimer que les terres qui sont en plus baute élévition de soleil sont besncoap plus i priser et estimer, d'autant qu'avec l'ibondance de la mer, elles ont ce qu'on pent espérer de leur culture , sans mellre on couNdération les mines d'or et d'argent, desqu^es elles se passent bien '. ■
D n'est pas un mot dans ce passage qui ne porte , et qoi ne conduise aux conséquences suivantes. Comparativement à ce qui avait été pratiqué jusqu'alors par les Portugais et par les Espagnols, un changement capital, une complète transformation était introduite dans la constitution première, dans le régime économique général des colonies européennes. Ce changement était le résultat des principes que Henri IV, et les hommes qa'il appela à concourir avec lui à cette œuvre , firent prédominer dans l'établissement des colonies françaises en Amérique.
Le point de départ des établissements commerciaux et coloniaux fondés sous cerègneen Amérique étant bien arrêté, nous allons maintenant présenter l'historique de ces établissements, et le tableau des découvertes qui précédèrent et accompagnèrent leur fondation.
g IV. Découvertes faites, colonies fondées par Us Français aat's rA mérigue septentrionale , sous le régne de Eenri JV.
La première tentative faite pour fonder des établisse-
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meots dans rAmérîqDe septeotrionale remcoite wi dkms de janvier 1998. Le roi Tenait de promettre aux Notables assemblés à Rouen de restaurer et de relever le royaume. n jugeait que cet ei^agement comj[a'eoait pour loi l'oUigràon de donner à la France des possessions en Amérique, que le désordre des derniers règnes ne lui avait pas permis d'acquérir, et dont la privation la placut dans un état d'infériorité marquée à l'égard de l'Espagne sous le rapport du territoire , du commerce colonial , des ressources financières. Pour l'accomplissement de ce dessein il mit la main à l'œuvre dès le temps de l'assemblée des Notables, et depuis ce moment jusqu'àsa mort il ne cessa d'y travailler. Les entreprises se succédèrent sons soa r^ae en aussi grand nombre que sous les cinq r^nes {Técédents réunis ensemble, et elles se terminèrent par des établissements fixes , que la France n'avait pas su se donner jusqu'alors.
Ce ne fut qu'en 1 603 , après plusieurs années d'études, après plusieurs essais successifs, que le roi fut entièrement arrêté sur le meilleur mode à adopter pour la colonisation, et sur l'étendue qu'il convenait de donner aux possesûons françaises. Mais il fit commencer les expéditions sans remise pour que la France prit pied et possession en Amérique, et ne se laissât pas devancer par l'Angleterre et par la Hollande , qui projetaient dès lors des établissements dans le nouveau monde aus^ bien qu'aux Indes orientales ' . U se conduisit en outre dès le début
< Uandemeat 1 la eoar du parlement de Boaen dn tS jmvier IS9I. a Ajana depuii peu de jours, A rûniUlion da roi Françou I" nodce
■ prëdéceaaeur, pour l'augmenUtiOQ de nOBtre aaincte loy chrétienne, B Bt pour pluëitun autre* eontidéraliont à es nons moaT&na, réaola D de mettre à ezécation l'entreprÎM cammancée dii le temps dn fen
■ ro7 Fraoçoia. » — Commisiion de M. l'admira an ùrar de MoaU da dernier Jour d'octobre 160S. ■ Sa Majesté ajaut recen divers m&^ » qt^aveuni «thxmgtrt dAignait d'atltr druter det pnplfnimUi tl
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par des prinâpes invariables sur un certain nombre de points. Il be laissa pas les armements se disperser sur l'immensité de l'Amérique du Sud et du Nord , comme l'avaient fait ses prédécesseurs : il les concentra sur une seule contrée de l'Amérique septentriouale, dont nos marins avûent déjà fût la reconnaissance en partie, et où notre commerce avait des intérêts déjà établis. H ne désigna pour l'occupation que des pays où la France n'avait rien à débattre avec les puissances étrangères, parce qu'elles n'y possédaient rien actuellement, et n'y avaient même jamais rien possédé. Dès le premier moment il se préoccupa du grand intérêt de la propagation de la foi chrétienne et de la civilisation , et du respect que devait garder la conquête pour les droits naturels des Américmns.
A peine les projets formés par Henri IV pour des établissements en Amérique furent-ils connus, qu'un ancien serviteur de la couronne sous ce règne et sous le r^ne précédent se présenta pour les mettre à exécution. « Au commencement de l'année 1598, comme parlent les contemporains, le marquis de la Roche, de Bretagne, poussé d'une saincle envie d'arborer l'étendard de Jésus-Christ, et de planter les armes de son roy dans l'Amérique, .prit commission du roy Henri le Grand d'heureuse mémoire, qui avoit de l'amour pour ce dessein '.» Dans la commission et les pouvoirs que le roi délivra à de la Roche en date du 12 janvier 1598, il disait : « Nous establissons n par ces présentes signées de notre main le sieur de la n Roche , nostre lieutenant général es pays de Canada , » Hochelaga , Terres-Neuves , Labradcr, rivière de la
n dtmeuret ver) le* eonlr^u de la Cadie (ûc), si comme elles ont esté ■ jnBqnicy, elles restent encore diserteset abandonnée*, u (Pages 44S, t«0, 461.) ' Voyages de CbomplaiD, 1. 1, cb. S, p. B3, iD-4<>, IStl.
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w Grande-Baye, Norembergue et terres adjacantea des- » dites provinces et rivières, lesquelles sont de grande n longueur et estendue de pals, sons icelles estre haiitées » par tuèjteta de nul prince chrestien: H pour cette j> aamete ceiwre et agrandissement de la foy catholique, y> nous restablissons pour conducteur, chef, gonvomenr u et capitûoe de ladite entreprise.» Le roi ordonnait ensuite au marquis d'employer avec les habitants de ces pays les voies de douceur et d'amiable composition , avant de recouiir aux moyens de la force , pour établir son autorité dans ces pays. Il lui donnait les pouvoirs très-étendufl d'un lieutenant généra] du roi dans le gouvernement général des aSoires, et il y joignait le pouvoir particuiio' de décider d'une manière absolue dans tous les cas imprévus et difficiles , au lieu et place du roi lui-même. Les frais de l'expédition furent supputés, les préparatik furent faits, d'après le mode adopté et les habitudes prises sous les règnes précédents : l'État dut tout fournir, vûsseaux, équipages, soldats, artillerie, vivres. Le commerce ne devant se faire dans les paya désignés par la commission qu'avec l'autorisation du marquis de la Roche , l'État pouvait tirer quelques ressources des permis^ns qu'il accorderait , moyennant argent , aux marins et aux n^ociants ; mais le produit de cet impôt indirect ne devait couvrir qu'unefaùtle partie de ladépuiae*.
I CoauniadoD du marquû de la Roche en date da 13 jauvier ISM. fl Non* reetabliesons ponr capil^e.... de ions tes u&Ylres, Taisieanx » de mer et pareillement de tootei penonoes tant gens da guerre, ■» mer, qne aotrea par now ordotmtz et qui seront par In; cboisù v pour ladicte enlrepriae et exècntiani avec pouvoir de prendre, aan mener et faire partir des ports et harrea de nosire rojanme les D neb, TaiBseaux mis en appareil ëqoipei et munis de gens, Tirres, g ardUerist et autrea cboses nieessairea ponr la dicte entreprise. Hooe » deftendons trâs expreeaénient fc tons nos inbjects da psyra- gène et u esqaipagee et munir nets à leurs deapena, de trofflquer sans le i^u ■ et coosentemeut de notre dict Heotenaiit, sur peine à ceux qui
D,q,z.-3bvGoOgle
L'BNTRBPIIISB eCHOUB. PRIVU-faiB BXa.USIF ACCORDÉ A CHAUVIN. 55t
Les illusions qa'on s'était faites sur les prétendus produits de l'impôt du sou pour livre se dissipant alors de jour en jour, le trésor restant obéré, l'issue de l'entreprise qu'on projetait étant incertaine, le gouvernement borna dans le principe les préparatib de l'expédition à l'équipement d'un seul vaisseau.
Le marquis de la Roche avait été noblement inspiré ; mais dans l'exécution d'un dessein généreux, il fut mal servi par sa prudence et par ses talents. D négligea de faire découvrir et recoon^tre d'avance par un homme expérimenté les lieux où il devait descendre et habiter : son choix tomba sur un pilote ignorant : le [ffemier vaisseau qu'il conduisit hors des ports de France, édioua à rUe de Sable, à vingt-cinq lieues de l'Ile du cap Breton : une violente tempête le sépara de son équipage, et ramena en douze jours sur la câte de Bretagne la barque qui le portait : l'équipage languit cinq ans dans l'Ue déserte où il avait été jeté. De cette {wemière expédition, la France - ne recueillit qu'un naufrage ' .
Le roi et la nation voulaient avec trop d'ardeor un grand étabUssanent dans l'Amérique, pour que le mauvais succès du marquis de la Roche les détournât de ce dessein. Mais malgré les réformes commencées dans les finances, les revenus suffisant à peine aux services publics et à la multitude d'améliorations intérieures que commençait dès Iots le gouvernement, on ne pouvait appliquer de nouveau aucune partie des fonds de l'État à des expériences, à des entreprises lointaines, alors surtout que la dernière avait échoué, comme toutes celles tentées sous les règnes précédents. Le gouvernement renonça
B seront trouvez, de perdition do tons leurs vtÙMe&ni et marchann dises, u — Lescarbot, Itv. II, cb. aO, p. t3(-4il, «dit. 1609.
> Voyages de Champlain, Ut. I, ch. i, p. I), tt. — Lescarbot, liv..m, cb. >lj p. toe, 4«7.
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donc k toute entreprise conçue et préparée comme l'avait été celle du marquis de la Roche, exécutée aux frais de l'État : il s'adressa à l'industrie privée, et pour l'atlirer, il se montra disposé à lui accorder des avànt^es, des bénéfices. Dans cette ùtuation, Chauvin, Normand, trèshabile navigateur, homme d'affûres plus habile encore, proposa de commencer l'occupation du continent de l'Amérique septentrionale, en y étabUssant à ses dépens une colonie de cinq cents hommes, sous la condition qu'il obtiendrait exclusivement à toi;s autres citoyens le commerce de pelleteries, et surtout de castors, qu'on faisait dès tors, mus sur une échelle restreinte, avec les sauvages du Canada. Le roi accepta les offres de Chauvin, et l'aigagement fut contracté de part et d'autre sur cette hase en 1599. C'était un privilège exclusif concédé à un seul citoyen et non à une compagnie, pour une opération commerciale et pour UD intérêt privé , mais à laquelle étaient liées la fondation d'une colonie et une occupation restreinte. Pour la première fois en Europe, l'intérêt particulier et l'intérêt public se trouvaient unis et mêlés dans ime même entreprise : il faut observer avec soin que la France appliqua cette découverte économique, cette puissante combinaison, un an avant l'ÂngleteTre, trois ans avant la Hollande.
Elle ne réussit pas à un premier essai , par la coupable inexactitude de Chauvin à remplir ses engagements. 11 retirade magnifiques profits dedeoz voyages de commuée . exécutés par lui en 1600 et 1601, .dans tes conditions et avec le privilège qu'il avait obtenus de l'État, et il ne fonda qu'une colonie dérisoire. Pour donner le change au gouvernement, il avait emmené de France un assez grand nombre d'hommes, et les avait conduits à Tadoussac, petit port situé à quatre-vingt-dix lieues de l'embouchure du fleuve Saint-Laurent, qui était alors sinon le seul, au
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moins te principal lieu de la traite des castors, et où l'hiver étiut d'une excessive rigueur. Mais parmi ces émigrants, il n'en fit rester que seize à Tadoussac, pour diminuer d'autant les frais de nourriture et d'habitation qui étaient à sa charge pendant les premières années. U les laissa de plus, durant son absence, sans ressources suffisantes et sans direction ferme : les uns périrent de misère, les autres se dispersèrent parmi les sauvages chez lesquels ils cherchèrent un refuge. On ne trompait pas lot^jtemps le roi, même si loin de France et dans des lieux alors si peu connus, flênrï allait contraindre Chauvin à effectuer ce qu'il avait promis, quand celui-ci mourut, laissant à d'autres le soin de former l'établissement colonial que sa déloyauté avait fait échouer '.
Le temps des imprudences et des déceptions élmt heureusement passé. Une nouvelle entreprise succéda sans intemiptôoa et dès l'année 16Û2 aux deux premières, et se distingua en tout des précédentes, par le caractère des chefs, par le perfectionnement des moyens économiques em[doyés, par les intelligentes précautions prises au début, par l'importance des résultais.
Le commandeur de Chastes, gouverneur de Dieppe, sollicita la conduite des établissements françfùs dans l'Amérique septentrionale, après la mort de Chauvin. Une commission spéciale lui conféra cette charge, avec le titre de lieutenant général du roi et de gouverneur en Amérique, depuis le 40' jusqu'au 52' degré de latitude. Ce vénérable vieillard qui avait tant contribué en 1589 à donner à Henri sa couronne , au pays le gouvernement d'un pareil prince, résolut de sanctifier sa mort en consacrant les derniers moments de sa vie à répandre le christianisme parmi les nattons paleni^es, et à développer
I Voyagea de Champlain, liv. I, ch. e, p. 34-S7.
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au dehors les ressources et la prospérité de sa pairie. Stm projet était d'envoyer d'abord reconnaître te pays destiné à recevoir des colonies, d'en prendre ensuite le goorernement en échange de celui qu'il abandonnût en France, de s'y fixer et d'y mourir '.
On pourvut aux dépenses de la nouvelle entr^rise par les mêmes moyens qu'on avait employés à la précédente. Les frais qu'entraînait la fondation d'un établissement ne forent pas supportés par le trésor public^ mais {H^evés sur les bénéfices que donnerait le commerce privilégié des pelleteries. Le privilège avwt été accordé, en 1 599, à Chauvin senl, à un particulier : cette fois, il fut concédé à une Compagnie formée par le commandeur de Chastes, dans laquelle entrèrent plusieurs gentilshommes et les principaux négociants de Bouen et de la Rochelle. C'était doublemei)t un progrès : d'un cdté, en effet, la liberté ôtée à la masse de ta nation, pour le commerce d'une denrée , se partageait du moins entre plusieurs classes de citoyens, appartenant à diverses provinces ; d'un antre côté, les ressources de ceux qui obtenaient la concesûon étant bien plus étendues, assuraient bieû davantage, soit la bonne exploitation du commerce, soit la fondation des colonies. La composition de la Compagnie française pour l'Amérique septentrionale se rapprochait en bien des
> Voytgeï de Champlain, Uv. I, ch. 7, p. SB. « Bien qa'il eoat b u teste chargée de cheveux grU et d'uméee, il roulut eocore laiaeert n la postérité, par ccste louable entreprise, nne remarqDe trèe charin t^le en ce dessein et meaine s'; porter en peraonne, ponr coiwiin>
■ mer le reste de »ea ont au service de Dieu et de son roy, es j taî- N gant une demeure airestée, pour j «ivre et mourir glorieusement... B U SToil de très cbrestieus desseins, dont je poorTois rendis de bons
■ témoignages. » — Abrégé des descoo*ertes de la nouvelle Fmux, page 182 de U seconde parUe. u En ce temps, le feu sieur comman- » deuf de Chastes, g&UTerneur de Dieppe, ealoit lieutenant général N en la aouTelle France depuis le iO< degré jusqu'au ii* de Isli-
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points de la grande compagnie privilégiée de Hollande pour les Indes orientales.
De Chastes destina la première expédition qui se ferait sous ses ordres à un voyage de commerce, et à une exacte reconnaissance du o^outb du Saint-Laurent, et des pays situés sur les rives ou dans le voisinage du fleuve : cette reconnfussance devait conduire au choix éclairé du lieu le plus propre à recevoir plus tard une colonie. Il confia le commandement de cette expédition de découverte à un capitaine de la marine royale, du Pont-Gravé de Saint- Malo, l'homme de France qui connaissait le mieux les contrées à parcourir, pour y avoir accompli de nombreux voyages, et récemment encore à la suite de Chauvin, et qui avait relevé toutes les fautes commises dans les entreprises précédentes. Il le fit accompagner par Samuel de Champlain, autre capitaine dans la marine de l'Étal, homme de tête et de main, déjà éprouvé par ses exploits dans les guerres de la Ligue, et par deux ans et demi de séjour dans une autre partie de l'Amérique ; déjà connu pouï l'énerpc de son caractère et pour son esprit d'investigation. 11 n'eut d'autre charge que a de veoir le pays et » ce que les entrepreneurs y feroient » : c'était un observateur et UQ découvreur de profession qu'on attachait à l'expédition '.
Le roi était l'âme de tous ces desseins et de toutes ces résolutions. 11 avait arrêté de concert avec le commandeur de Chastes le choix de du Pont-Gravé et de Champlain, si même il ne l'avait dicté. Il délivra une commission à ces deux officiers; il leur paya leurs appointements etla pension dont il gratifiait en outre Champlain, comme s'ils eussent continué à servir dans les ports de France : il reçut Champlain, conféra avec lui, «luy donna com-
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» mandement d'entreprendre ce voyage, et luy en faire V fidèle rapport '. » Il s'était fût présenter deux sauvages ramené» par du Pont-Gravé du Canada dans son précédent voyage, et destinés à servir d'interprètes et de gnides aux nouveaux émigrants *. Après les avoir gagnés par ses bons traitements et ses dons, Henri leur prescrivit d'annoncer à leurs compatriotes, lorsde leur retour parmi eux n qu'il leur vouloit du bien, et désiroit peupler leur n terre, faire leur paix avec leurs ennemis qui estoient T> les Irocois, ou leur envoyer des forces pour les vain- » cre '■ » n donna des instructions dans le même sens à du Pont-Gravé et à Champlain. Il avait donc choisi les hommes, et disposé les moyens, de manière à adorer la réussie d'un voyage d'exploration, et à préparer l'établissement des colonies et de la domination française dans l'Amérique septentrionale.
L'expédition placée sous la conduite de du Pont-Gravé dut mener de front l'exploration nécessaire à l'établissement colonial, et la traite réclamée par l'intérêt commercial de la Compagnie. Du Pont partit de Honileur le 15 mars 1603, passa le 6 mai auprès du cap Sainte- Marie, non loin du cap de Raze, au sud-est de l'île de Terre-Neuve, entra dans le golfe Saint-Laurent en passant entre l'Ile de Terre-Neuve et l'île du cap Breton, et se trouva à l'embouchure du fleuve Saint-Laurent le 21 mai *. Il remonta le Qeuve dans im espace de quatre-
< Voyagea de ChuDplaÎD, Ut. 1, cb. 7, p. 40.
* P. Cayet, Oiroii. «ept., )lv. VI, t. II, p. 361, 163, d'après lei relatione conUmporùueB. v Le ûem du PontftTBit amené deux sauvage» » qui y bi^iteot, lesquels U présenta au roy. a
* Des Sauvages, on Voyage de Samaet de Champlain, de fironage, fait en la France nouTelle.l'an 1SD3. Paris, Claude de UoBstrœil, 16t4, diap. 1, folio i recto.
^ L'Ile dacap Breton se nommait alon Ue SaiAt-lianrBDt, et le flauTs
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vingt-dix lieues, jusqu'à Tadoussac, où il débarqua avec ses compagnons. Là, par Ilintermédiaire des deux Canadiens qu'il avait précédemment conduits en Europe, et qu'il ramenait avec lui, il contracta amitié et alliance au nom de la France avec trois nations sauvages, les Montf^us, les btéchenûns, les Algonquins. H laissa une division au port de Tadoussac, centa'e sinon exclusif au moins principal du commerce des Français avec les sauvages : cette division, tout« occupée des intérêts de la Compagnie , commença aussitôt la traite des castors , des martres et autres fourrures. Du Pont, en compagnie de Champlain, se mit à la tète de l'autre divisiou, et remonta le cours du Saint-Laurent, dans uu espace qu'aucun voyageur n'avtût parcouru depuis Jacques Cartier. En partant de l'embouchure de la rivière S^uenay, où se trouvait Tadoussac, du Pont fit sur les deux rives du fleuve une nouvelle et exacte reconnaissance de tous les lieux où l'on pouvEÙt s'établir et se fortifier, et dont les principaux étaient l'Ue d'Orléans, Québec, une Sainte- Croix, différente de celle dont on aura bientôt occasion de parler, l'Ile Saint-Ëloi, la rivière de Foi ou les Trois- Rivières ', la rivière des Iroquois, Montréal, le saut Saint-Louis, voisin de ce dernier lieu. Le saut Saint- I/iuis était la limite à laquelle Jacques Cartier s'était arrêté : du Pont et Champlain s'efforcèrent de le firanchir, mais ils ne purent y réussir alors. Us regagnèrent Tadoussac, d'où ils partirent bientôt pour une double exploration. Us parcoururent d'abord la rive sud ou rive droite du Saint-Laurent, depuis le point situé en face de
StOat-Lanrent la graDde rivière da Canada, comme le témoigne Ghani' plain dans ion premier ouvrage inlilulé : Oea Sanvages, chap. 1"', folio S recto el Ter«o; chap. 10, folio 19 bîa.
' Cartier nomme rivière de Foix le cours d'eau que Champlain ^tpelle Us Troie-BlTièrea.
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Tadoossac jusqu'à l'embouchure du fleuve ; puis les c6tes du golfe ^ùnt-Lanreut, nommées Gachepé on Gaspé, baie des Morues, ile Percée, baie de Chaleur : ils reconnurent que dans les trois premiers de ces pays il se faisait une pâ(jie abondante de poisson frais et à sécher, complètement indépendante et distincte de celle de l'île de Terre-Neuve, et ils détachèrent le sieur de Prevert pour aller découvrir, sur la cdte d'Acadie, des mines dont le rapport des sauvées leur avait appris l'existence. Us visitèrent ensuite la rive nord ou rive gauche du Saiut- Laurent, et ils s'assurèrent que près du petit port de Lesquemiu, à huit ou dix lieues avant Tadoussac, les Basques faisaient depuis longues années la pêche de la baleine. Cette dernière exploration les ramena à Tadoussac, oîi ils retrouvèrent leurs vaisseaux, et la division des Francis qu'ils avaient chaînés de la traite des pelleteries avec les sauvages. Quand la traite fut terminée, quand on eut chargé sur les navires cette utile cargaison, toute l'expédition se rembarqua. Elle parHt de l'embouchure du Saint-Laurent le 2i août, et elle entra au Bâvre le 20 septembre 1603, après une traversée qui n'avait duré que vingt-sept jours.
Ce voyage d'exploration n'avait pas beaucoup ajouté en étendue aux découvertes de Jacques Cartier. Mais entrejo'is et exécuté d'après les règles d'une précision savante, il avait donné pour résultat : 1° des renseignements exacts sur quelques points de l'tle de Terre-Neuve et des lies du golfe Saint-Laurent; 2° la description complète de la côte ouest du golfe Saint-Laurent, depuis î'Acadie et l'tle Saint-Jean jusqu'à Gaspé, et des deux rives du fleuve Saint-Laurent depuis son embouchure jusqu'à Montréal. C'était une étendue de 450 lieues de pays. Les chets de l'entreprise avaient recueiUi tous les renseignements propres à gtiider les marins et à rendre
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la navigation sûre '. Leur relevé comprenEÛt aussi des indications détaillées sur les terrée, sur leur latitude et leur climat, sur les rivières et les lacs qui les arrosaient, sur les arbres et les fruits qu'elles produisaient, sur les animaux qui s^ rencontraient, sur les peuples qui les habitaient, avec la description de la manière de vivre et' des usages de ces nations. On sut dès lors que ces pays, en Y comprenant l'Ile de Terre-Neuve, se divisaient en deux régions distinctes. La première, comprenant l'ile de Terre-Neuve, le golfe Saint-Laurent et ses lies, la portion du Canada située entre l'embouchure du fleuve et Québec, soumise à des froids rigoureux qui se prolongeaient jusqu'à la fin du mois de mai, offrait peu de terres propres à la culture ; mais les pêcheries pour la grande pêche, les pelleteries, les bois de construction potu* les vaisseaux, y aboudaient. La seconde région, se compo* sant des pays situés entre Québec et Montréal, présentait tout ce qui fait la grande et durable prospérité d'un établissement colonitd. Pour l'habitation et l'agriculture, un climat très-sain, tempéré une grande partie de l'année, comme le prouvait la présence de la vigne, suivant la remarque qu'en faisait alors même en Europe Olivier de ferres, des champs fertiles, de bonnes prairies, une grande quantité d'arbres et d'arbustes, les uns portant des fruits, les autres servant à la charpente, à l'ameublement, à la construction des vaisseaux tout ensemble ; des plantes et des animaux, dont la plupart étaient semblables à ceux d'Europe, dont quelques-uns étaient particuliers au pays ; des populations demeurées dans l'état sauvage, mais pratiquant un commencement d'agriculture, prisant
* On trooTe dans le premier onrrage de Champlain intitulé : n Des SaaTBges, b le relevé des aiuee, porU, rivière», baies, Uee, rochers, ba»4ondi, avec l'iodicnUoii des d^igera à éTiter,deB endroits où peuvent aborder les vaiMMiu, delà taUtade des principaoz lieux.
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l'industrie de l'Eun^ , disposées à nouer et à entr^enir des relations avec les Français. Pour le commerce, les emplacements et les facilités nécessaires pour rétablisse^ ment de plusieurs traites nouvelles de castors et antres pelleteries. Pour l'exploitation métallui^qne , deox mines de cuivre et une mine de platine, que l'on plaçait d'abord d'après les indications de Prevert , dans un rayon de dix lieues, sur la cAte occidentale d'Âcadie, par le 44' degré de latitude et quelques minutes , et qui , vérification faite plus tard, se trouvèrent par le 45* degré 2/3 '.
■ Pont l'eoMmble de ces dam pangraphea, voir les b«iie chapitre* da premier ouTrage de Cbomplain ayant pour titre ; Dca SauTages, ou Voyage de S' de Champlain en la nouvelle France.éditiondelGCt. P. C«7et a copié cette relation dans la Chrou. sept., li*. VI, p. 161 et MiiYaDteg,saDB nommer GbamploiD. Voici nu certain nombre de citalions portant anr les pointa principaux. Cbap. 10, folio iO verao .* R Tous ces dits lieux de Gachepaj, baye des Morues et isle Percée ■ sont les lieux où «e taict la pttiAe du peitio» me et vtrd. • — Chap. 11, Tolio (2 reno: « Ces lies sont environ k demie lieue deLes- B qnemin qui ett un fort mauvais port entouré de rochers... Cu peu H ploi haut, il y a une rivière qui va quelque peu dans les terres : B c'est te lien où les Basques font la peaela des bolaintt. » — Cbap.B, folio 15 recto : a Nodb vinsmea moniller l'ancre à Québec, qui est un B destroit de la rivière de Canadas... Tout le reste est un pays un; et B beau, il y a de bonnes terres pleines d'arbres, comme chesnes,cy- B près, boulles, sapins et trembles, les autres arirct/Hiied'rrisanvBge* i> il vignes, qui font qu'imou opinion, ai elles estoient cultivées, ellM B seroient bonnes comme les noatres. a — Ghap. G, folb 15, verso et IG : a Saincle-Crois, distante de Québec de 15 lieues : c'est use pointe B Iwsse qui va en haussant des deux eostei. Le pays est beau et uny, B et les terres meilleures qu'en aucun lieu que j'eusse ven, avec B quantité de bois, maisfortpeu de sapins et de cyprès :il s'y trouve B qoantilA des vignet, poires, noysettea, seruea, groseilles rouges et B vertes, b Folio 17 ; ■ Aux Troia-Rivières, il commence d'y avoir N température de temps quelque peu dissemblable 1 celui de Sainte- B Croix, d'autant que les arbres y sont plus advancéa qu'en aucun B tieu que j'eusse encore veu. n Cbap. 7, folio 30 verso, SI : s A trois B lieues de la rivière des Irocois... nous costoyames la bande du nord B où le bois est fort clair, et tonte bonne terre pour cultiver. Je me
D,q,z.-3bvGoOgle
RBTODn DB CHAWLAIN: SA CONFÉRENCE AVEC LE ROI. 561
Les chefs du voyage d'exploration revenaient dans notre pays avec des preuves évidentes , multipliées que quelques colonies, maistenaot à établir par la France dans cette région de l'Amérique septentrionale, pouvaient devenir pour elle le principe de possessions d'une haute importance, le commencement d'un empire nouveau fondé sur l'agriculture, la grande pèche de la baleine et de la morue, le commerce des fourrures et des cuirs, dont le développementseproportionneraitàla persévérance et aux efforts de la nation. Cbampkio passa du Havre où il était débarqué, à Hoofleur, et suivant l'ordre formel qu'il avait reçu du roi , il se rendit sans retard auprès de lui. a. Je )> n'arrestay guères , dit-il , en ce lieu de BonneÛexu:. u J'allay trouver Sa Majesté, à laquelle je as veoir la n carte dudït pays, avec le discours fort particulier que » je luy en fis qu'elle eut fort agréable; promettant de •a ne lidsser ce dessein, mais de le faire poursuivre et
D meJB duiB on canot à la bande dn «ad, où je veii quantités d'isles, B leaqacU^ sont lertiles en fruieU, comme vignes, uoii, noiiettei, a une maoiËre de troict qui semble à det chastaïgnes, seriseB, chein nés, trembles, pible, [peuplierT] houblon, tresoe, érable, heatre, cjn prei. fort peu de pins et de »apins : il y a aussi d'autres arbres que H je ne cognais point, lesquels sont fort agréables ; il s'; trouve qnan- ■ lité de traises, framboises, groseilles rouges, Terlea el bleues, avec B force petils fruicts qui y croissent parmy grande quantité à'her- D bages. Il y a plusieurs bestea sauvages, comme originsla (ëlaos}, » certs, biches, daims, ours, pores-épics, lapins, reguarda, ea*lort, > loutTu, rail mu*qué>, et qaelqaes autres sortes d'animaux que je ne a co^oia point, lesquels sont bons ï manger et de quoi vivent les s saavsiges. b Folio 31 verso : ■ Nous passasmes par quantité d'autres B isles qui sont trte bonnes et plaisantes pour U quantité des prairiet a qu'il y s, tant du costé de Is lerre terme que des autres ialea. b Pour les deox mint* de cuivre et ta mine de platine, Champlain n'en parle dans son ouvrage Dti Sauvages que sur le rapport de Prevert, dootilcitele témoignage au chap.lS, folio tt. recto et verso, SB recto. Dans «es raj/aget, Uv. 11, cb. 1, p. Be, édil. 16S9, il pUce les mines de cuivre par le *B* degré l/a de latitude. Au chapitre 6, folio IS, il indique la lien des Trois-RiviËres comme propre A l'établissement d'une nouvelle trtùte poor les pelleteries.
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» fovoliser'. v Champlain publia dès 1604 c« diacours, cette corietise relation sous le titre de : i Des Sauvages, ou Voyage de Samuel de Cbamplain ^t en la Fraiice nouvelle l'an 1603 *. »
Pendant le cours de l'expédition, le commandeur de Chastes était mort. Le roi pourvut à ce que ce malheur n'apportât aucun obstacle, aucun retard à l'établissement des projets de colonisation. Il remplaça dignement le commandeur en lui donnant pour successeur le sieur de Monts, signaléparses anciens services envers lacouronne, gentilhomme ordinûre de la Chambre, gouverneur de Pons. Nous sommes parvenus au moment où le roi fit connaître par des actes officiels et publics ses desseins définitifs relativement aux établissements fruiçais dansl'Amérique septentrionale, traça les limites qu'il voulait leur donner, arrêta tes moyens de les fonder et de les organiser : toute sa pensée se trouvait dans les lettres patentes des 8 novembre et 1 8 décembre 1 603, et la déclaration du 8 février 1605.
D déclarait que l'anneûcnà la France des pays de l'Amérique du Nord, dont il avait résolu l'occupation, était essentiellement propre à propager la foi chrétienne et à tirer les sauvages de leur brutale barbarie ; à étendre et à amplifier les limiles de la couronne, et k foire l'honneur et la grandeur de ses états et seigneuries; enfin, à assurer et à développer les diverses iHtinches d'une industrie et d'un commerce lucratifs, dès longtemps établis par ses sujets dans le nord de l'Amérique '.
■ Voyage de CbampUIn, éditûm de letl, cbap. T, p. tl.
* Cest an volame in-lS, pnUié par Claude de Honstreil, uns dile an titre. Le privilège relaté an TeTsodn titre est da IS noTembre IMI. Od troDve ud exemplaire de l'ooTrage i la bibliothAqae dd l'Aneoil BOUS Is n' 11&9 H.
■ n Comme DOatre plu» grand aoiji et traTsil loit et ai«t tonjosn a eaté, depuis nostre Hvéoemeat à ceiU coaronoe de la maîaleDW el
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Les pays qu'il plaçtùt soas l'autorité du ûenr de Monts ne dépassaient pas au sud le 40* degré de latitude, et la région située un peu au-dessous de la rivière qui a porté successivement le nom de rivière des Traites, d'Orange, d'Hudson. Le roi abandonnait ainsi le Brésil et la Caroline, dont la France avait autrefois occupé les cAles, mais que le Portugal et l'Espagne alors réunis ensemble réclamaient : il laissait intacte la Virginie où l'Angleterre avait fait des essais de colonies. En poussant si loin le respect pour les droits et même pour les jvélentions douteuses des nations avec lesquelles il était lié par des traités de paix ; en ne jetant son dévolu que sur des contrées qui n'étaient habitées par les sujets d'aucun {«inœ chrétien, comme il l'avait déclaré naguère, il mettait les établissements projetés par la France à l'abri de toute contestation et de toute attaque , sauf le cas de violence de la part des puissances étrangères '.
Dans l'intitulé et dans le corps des lettres patentes con-
B coiuener dacs son ancieDae dignité, grandeur, splendeur, d'estena dre et d'amplifier, auUnt que IdgttiiueuieDt se peut fnire, les bornes a et limites d'icelle, aoa» eslaDl dè^ ioagtemps informes de la litnau Uoa et coDdiLoQ des paya si lerritoire de l'Acadie, etc... Nous esa pérooH an grand bien dsToir réussir du snccei de ceste affaire à la I gloire de Dieu, salut des barbares, honoeur et greadeur de nos ea- B tais et seigneuries... Ajaut aussy dès longtemps recogneu ccHnbien B peut estre fructueuse, commode et utile & noos, i nos estais et sub-
■ jeets la demeure, possession et habitation d'icenx lieux, pour le B grand et qiparent profit qui se retirera par la friquentatiou et ha- B bitnde que l'on aura avec les peaples qui sy trouveut, et le trafSc B et le commerce qui se pourra par ce moyen seurement traiter et • négocier. » (Pages iSl, Ut, 410.)
1 Commission du roy au sieur de Honts du 8 noTembre IBOS, p. BU. « Nons vous establisscHU nostre Ueutenant général pour représenter
■ nostre [irsoune aux pals, territoires, costes et confias de la Cadie 9 (sic), à commenetr déa le quarantièmt degri jtuquf ou qtutranUt ttxiimt. » — Edit du roy contenant le pouvoir et commis^on donnée par Sa Majesté au marquis de la Hocbeduli janvierlSSS, p. (16.
■ Lesquelles terres estant de grande longueur et esteoduede pals,ran(
■ ktUet alrt liabitéei par nibjteU de ntti prùtM thrtttit»-»
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teoant la commission de de Monts, il n'était question que des territoires sitaés entre le id' et le i&' degré de latitode. Cela comprenait seulement la région maritime de l'Amérique septentrionale depuis le pays situé au-dessous de la rivière des Traites (Hudsoo) jusqu'à l'Acadie ; la presqu'île de l'Acadie; le pays des Etéchemins ou de Norembei^e, qoi en est séparé par une baie ; enfin, la portion occidentale du Canada, depuis Québec jusqu'au saut Saint-Louis et k Montréal, point où les découvertes s'étaient arrêtées. La raison de cette délimitation restreinte ét^t que de Monts ne voulmt établir son gouvernement, et fonder des établissements coloniaux que dans des régions où il supposait qu'il trouverait partout un climat tempéré.
Mais le roi entendait donner une bien plus grande étendue aux possessions françaises, comme on le voit par le privilège de commerce accordé quelques jours après à de Monts et à ses associés. Dans ce privilège sonl nommément désignés tous les pays que le roi déclare soumis à la souveraineté de la France, et ces pays s'étendent du 40' au 52' degré de latitude. Ce sont la ré^on maritime à partir du 40* degré, le cap de Raze au sud-est de l'Ue de Terre-Neuve, toutes les côtes de l'Acadie, la terre et cap Breton, la baie de Saint-Qer, la baie de Chaleur, l'île Percée, Gacbepé, Chichedec, Mesamichi, Lesquemin, Tadoussac, la rivière de Canada, tant d'un c4lé que d'un antre , et toutes les baies et rivières qui enG*ent au dedans desdites cdtes'. Or, la c6te de Cbichedec, et la
< « Commission dn roy &n «enr de Monta pour Hubitation et lerrei n de la Cadie, Canada et autres endroicts en la nouTelle France. > (Page iii.) — n Faire on [aïie taire k «este fin. la desc(m*erte et Il reeognoiasance en l'étendue des cosles marilimes et autres contrits D de la terre terme qae vous ordonnerez et presciirei en l'espace eata dict du quaranliimê degré jutgutt au quaraitte-iiiaèma ou rmirt- • mnl, et ti avant qu'il $t ptmrra le long detditei coetu at e> ta tem
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grande baie située au aord-est du golfe de Saint-Laurent et couduisant à ]a cdte de Chichedec, se trouvaient situées par le 52* degré de latitude '. Par conaéqueot, les possessions françaises comprenaient actuellement et présenlemeot : 1" les régions de 1* Amérique septentrionale baignées par l'océan Atlantique, depuis le pays situé audessous de l'embouchure de la rivière des Traites (Hudson) jusqu'au fond de la baie qu'on a nommée succesûvement baie Française et baie de Fundy ; 2* la presqu'île de TAcadie bornée à l'ouest par la baie Française, à l'est par l'Atlantique, aa nord-ouest par le golfe SaïnlrLaurent ; 3* la cdte méridionale de l'Ile de Terre-Neave, les iles et les côtes du golfe Saint-E^aurent, notamment la cdte occidentale qui s'étend de l'extrémité de l'Àcadie jusqu'à Gacbepé ou Gaspé ; 4* le Canada , depuis l'emboachura du fleuve Saint^Laurent jusqu'au lac Ontario, dont le fleuve sort. Ces pays correspondaient, d'une part, aux provinces maritimes de la moderne république des États- Unis, depuis New-York jusqu'à l'extrémité du Maine : ils correspondaient encore à la meiUeure partie des possessions anglaises actuefles, à l'Ue de Terre-Neuve et à toutes les lies du golfe Saint-l^urent, à la Nouvelle- Ecosse, au Nouveau-Brunswick, au bas Canada, à une petite partie du baut Canada. A ces contrées devaient se
B ftrm». B(Page 45ti.j — s Préqaenler, negatier et communiquer dn- 0 raiit ledict espace de dix uu depuis le cap de Roia jasqnes aa qaaa ruttièiDB degré, comprenant toute la coste de Cadie, terre et D inp Breton, baies de Sainct-Cler, de Chaleur, isle Percée, Gacbepé, ■ Cl.lchedec, Hessamichi, Lesqnemin, Tadoussac et la rivière du , ■ Canada, tant d'au coaté qne de l'autre, et toutes les bayes et ri- • Tières qui entrent an dedans desdites costes. » (Page 46E.)
■ Les indication* fournies par le priTilège concédé à de Uonts anr l'étendue des paja soumis i la aouverûneté de la France sont complètement d'accord avec la commission délivrie à de Chastes, prédécesseur de de Monts. Voir ei-desius la citation à la note de la pige B5(.
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joindre tontes celtes que de Monts, par lui<4nème ou par ses officiers , jugerait opportun de découvrir et d'occuper dans rintérèt da roi et de la France, d'après le pouvoir discrétionnaire qoi lui était donné à cet égard dans sa commission.
' Le roi adoptait pour ces contrées la dénomination générale de Nouvelle-France que Champlain leur avait donnée le premier. Ce nom était seul exact, seul rationnel. En effet, le nom vulgaire, populaire, de Canada, même en donnant au Canada la plus extrême extension , n'aurait compris, comme les contemporains nousen préviennent', ni la cdte du golfe Saint-Laurent depuis ta baie de Chaleur jusqu'à l'Acadie, ni l' Acadie, ni la contrée matitime de l'Amérique depuis l'Acadie jusqu'au delà du moderne État de New-York. Le nom de Nouvelle-France était de plus une déclarationdel'importanceque le gouvernement attachait aux nouvelles possessions, et de la protection qu'il était décidé à leur accorder comme à une partie désormais intégrante de notre territoire. La préférence donnée au mot Canada par les historiens modernes, doit être attribuée à l'inadvertance, ou à l'ignorance de la moitié des pays dont se composait l'établissement colonial résolu et commencé sous Henri IV.
Tous les pays désignés dans la commission dévalait être placés sous la domination de la France , soit par des traités conclus avec les chefs indigènes, soit par û conquête : des villes et des forts devaient être iiâtis pour assurer notre occupation*. De nombreux moyens forent
1 CommisBion dn ùeur de Uonta, pages W, iSt. a En icelle éteo- » dna on partie d'icelle, Unt et gi svant que &ire m pourra estahlir, ■ «étendre et fsjre cognoietre noatre nom, paiesance et utoriU. Et à » icelte BuubjecUr, Boubmettre et faire obAir tooB les peuples de 1»a dicte terre et le* circonvoiaini .. Faire baetir et constrairs on ou
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préparés pour faire réussir l'eatreprise. Le roi conféra à de Monts le titre de lieutenant général et de vice-amiral arec autorité absolue sur ceux qui s'établiraient dans la colonie, et sur les mardiands qui viendraient y trafiquer. Il lui fit une délégation de la souveraineté en lui donnant le pouvoir d'entreprendre la guerre, de conclure la paix et les alliances ; de Dommer pour la première fois, luimême, tous les officiers de l'armée, de la justice, de la police, et de désigner ensuite au roi ceux qui seraient nommés; de faire des lois, statuts, ordonnances, avec le concours des principaux colons quiraccompagneraient, en conformité, autant que possible, avec celles de France, et sous la sanction et l'autorité du roi '.
D était impossible de ménager une plus grande liberté d'action et un plus grand pouvoir au chef d'une ocpédition. Les ressoarces matérielles lui furent fournies avec une égale libéralité. Le roi l'autorisa à prendre sur les terres conquises la portion qui serait à sa convenance , et à distribuer le reste aux gentîlshonmies, à titre de fie& divers, d'après la hiérarchie féodale ; aux roturiers, à titre de concessions* : c'était un moyen dont lesconquètesfaites au moyen âge prouvaient la puissance, dont tous les essais subséquents d'étabUssements coloniaux ont démontré l'infaillible efficacité. De Uonts avait continué avec les négociants de Rouen, de la Rochelle et autres villes, la
■B pliuiean forts, places, villes, ports, havres, letrùctes et logementa n qae vont cdgnoistrei propres et utiles à l'eiécution de lodicte entreu prise. ■ — Pour les traita, page tas.
■ ConuDiasion de de Utints, pages 4S4,(SB.
« Commission de de Monts, pages ISS, lES. « Retenir, prendre, rés server et vous approprier ce que vous verrez vous estre plus com-
• mode et propre à vostre charge, qualité et usage desdictes terres;
* en deepartir telles parts et portions, leur attribuer tels titres, hon- B neare, droicts, pouToin et facultés qne vous verrai besoin ealre,
■ mIoq les qaalitei, conditions et inâritAS des persomiea dn pajs od
■ autres. >
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Compagnie fonnée par le commandeur de Chastes < . H va de soi que l'autorité presque illimitée conférée i de Monts [Rvfitait & la Compagnie. Le roi leur accorda de plus, à l'exclusion des autres citoyens, le commerce de pelleteries et autres marchandises précédemment concédé à Chauvin et à de Chastes ; il l'étendit à tous les pays soumis i la souveraineté de la France, dont on vient de voir l'énumération, et il en fixa la durée à dix ans. Protégé par les colonies qu'on allait fonder, favorisé par les comptoirs, devenu sédentaire et régulier, facilement étendu â de nouveaux lieux de traite et à de nouveaux objets, tels que les cuirs et les bob , ce commerce , pour peu qu'il fût tait avec activité et intelligence, était appelé à donner d'énormes produits. Le roi et les intéressés euxmêmes jugeaient qu'il devait couvrir les frais d'un établissement colonial et laisser eucore des bénéfices considérables'.
Le roi avait mis à la disposition delà Compagnie française tous les pouvoirs, tous les moyens de succès que les Hollandais avaient donnés à leur Compagnie des Indes orientales et y avait ajouté la concession des terres. £n échange, il lui imposât d'établir des coloniesdans le plus bref délai, et defonder leur solidité et leur duréesur la culture des terres. «Vousdevez, lui disait-il, surtout peupler, » cultiver et faire habiter lesdites terres le plus prompte-
■ Voyages de Champlain, ch. 8, p. 4S.
■ a DelfeiueB du roj à toos tes nibjecls antras que le rieor de MoniB u et ses AiBOciéB de trsIBquer da pelletaries et antres choses avec les a sauvages. Pour (acUiter l'enlrepTise du sienr de Uonti et k ceux qui u se sont joints avec lu;, «I leur donner, qatlqut moytn tt eommodiU a d'ea lupporler la deiptnM, nous avons en agréable de leur permetn tK et asseurer qa'n ne seroït pennis à aaenns antres de dos sob- » jecls qu'à ceux qui eub^roieiit en association avec lu; pour Uin a ladicte despense, de irafflcqaer des pelleteries et autres marchao- D dises, durant dix années, es terres, pals, ports, riTières et avennes D de l'Atendae de ta charge, p (Pages «et, tfiS.)
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» ment, le plus soigneusement et deztrement, que le » temps,leslieuxetcominoditez le pourront permettre*. » Le privilège accordé à de Monts et à ses associés ne comprenait que les pelleteries et autres denrées dont on commerçait déjà ou dont on pouvait trafiqua avec les sauvages : il laissait entièrement libre à nos marins et à nos négociants la pèche de la morue et de la baleine à rile de Terre-Neuve, dans l'Àcadie, dans le Canada. Le privilège ne devait durer, de plus, qu'un espace de temps limité, n n'affectait donc que médiocrement et passagèrement la liberté du commerce. H était légitime et même indispensable, puisque en donnant les facilités nécessaires pour fonder la puissance de la France dans l'Amérique du Nord , il fournissait en même temps les moyens de défendre et le commerce des pelleteries lui-même, et la grande pèche, contre les entreprises des Anglais et dus Hollandûs, dès lors menaçantes, comme les faits le prouveront bientôt. Le roi ne se chargeait pas des frais de l'établissement colomal pour deux grandes raisons , indépendamment de i'insufiSsance des ressources dont il disposait. Tous les essais de colonies tentés depuis François I" jusqt^à Charles IX, n'ayant pour niobUe et pour stimulant que l'intérêt public, avaient échoué : il fallait essayer si, en recevant pour principe l'intérêt privé avec ses ardentes passions, ils ne réussiraient pas davantage. D'une autre part, en associant intimement les opérations d'une Compagnie k la fondation d'ime colonie, Henri voulmt habituer les Français aux combinaisons réfléchies, au rapprochement de volontés et de capitaux, aux efforts énergiques et soutenus qu'exigent lès entreprises com-
■ CotnmiMioD da raj «□ liear de Uonti, ptfle W. — Mercore rnnçoU, t. [, fi>Uo 194 recto, c Le ùenr de HonU obtint da 107 B QOQTalle conflno&UoD de pririlège pour la tr&lcte du culora en la I iioa*elle France, afin qu'il autt moyen d'j mienx alablir à i'adoe- ■ m> *M eoloniu, »l y eommnctr du répMiqut$. >
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meruiales en grand ; habitudes que les Hollandais possédaient depuis longtemps, et qui chez eux prodoisaient des merveilles.
Pour seconder les vues du roi, &ire la fortune de la Compagnie dont les intérêts lui étaient confiés , réhabiliter en France les projets de colonie dans t'Amérique septentrionale, compromis par les vains essais des r^nes précédents et par les tentatives malheureuses toutes ré— ' rentes du marquis de La Roche et deChauvin, de Monts avait besoin d'un succès obtenu dès le premier effort. Il lui était d'autant plus imposé de ne pas faillir, qae le privilège dontilavaitétégratiGé devait provoquer les réclamations hmneusee des intérêts momentanément froissés, et que si Henri était favorable à son entreprise, Sully s'y montrait contraire, comme il s'était montré hostile à l'introduction du mûrier et des manufactures de soie. Ses secrétaires lui disent dans ses Œconomies royales : « Nous » joindrons à ces faits quelques autres choses du dehors •V royaume, comme la navigation du sieur de Monts pour » aller faire des peuplades en Canada , du tout contraire » à vostre advis, d'autant, disiez-vous, qu'on ne retire » jamais de grandes richesse^ des lieux situez au-dessus « de quarante degrez'. « L'histoire de l'Amérique du Nord placée au-dessus du 40^ degré, et formant aujourd'hui la pOTtion incomparablement la plus riche des États- Unis et des possessions anglaises , s'est chargée depuis deux siècles et demi de répondre à l'assertion de Sully,
■ Dans rédition originale du (Econ. roy., t. Il, ch. SS, p. m, reprodnito daos l'édition de M. Hidiaud, tbl tu, t. I, p. S, S B, on Ut la fia de ce passage de la manière luiveate : • Des Ueuz ûtuAs au » dtttma de 40 degrés, a Au-d»ttou* au lieu A'au-desm parait une faute évidente d'imprewioD, comme il y en a tant dans l'édition originale dei (BconomieB royales, & moina que, par uq abtu de langage, raoleur n'ait tooIu dira : des lieux qui ne aa troaTeot paa daiu les quarante premiert degrés de laUtad«.
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et de montrer combien, dans cette partie de l'économie politiqne, comme dans plusieurs autres, les vues de Heari IV l'emportaient sur celles de son ministre. Quant à de Monts, son seul moyen de défense contae ce toutpuissant adversaire, et contre les marchands libres, était de n'agir qu'à coup sur et de réussir. Pour arriver à ce résultat, il avait à choisir entre deux partis. Ou bien il devait conduire la nouvelle émigration dans la région du Cfinada située entre Québec et Montréal, où. l'on savait, depuis le voyage d'exploration de 1603, qu'on trouverait des terres fertiles et un climat, sinon doux, au moins tempéré. Ou bien, s'il voulait s'établir dans un antre pays, il devait en faire d'avance une exacte reconnaissance pendant la durée d'un hiver : le choix d'un homme sur et une dépense de quatre mille livres, lui auraient fourni les renseignements et les garanties dont il avût besoin. Champlain lui donnait le conseil de prendre une de ces résolutionsetdenerienaventurer'.DeMonlscrut pouvoir remplacer l'expérience par des calculs plausibles, par des suppositions en apparence parfaitement fondées. Lui-même tout le premier, la Compagnie française, tout le système de colonisation payèrent cher cette erreur.
Dans le reste de ses préparatifs , de Monts mit beaucoup de soin et d'intelligence, et remplit ses engagements avec une scrupuleuse loyauté. Le choix des hommes qui devaient prendre part à l'expédition fut fait avec discernement et sévérité. On comptait parmi eux bon nombre de gentilshommes qui, comme le sieur de Poutrincourt, avaient résolu de s'établir dans les terres dont la concession leur serait faite par de Mont5;les autres colons étaient des laboureurs , des artisans de toute sorte , d'honnêtes familles, des soldats en minorité, mais en quantité suffi-
1 VqjogM A» Champlain, Ut. I,ch. S, p. 47.
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santé pour défendre le Doavel établlsaemeDl. Parmi les émigrants se trouvait Champlain : le roi lui ordonna de faire ce voyage a pour toujours en voyaol et descouvrant » Iny en faire un Gdèle rapport. » Trois vaisseaux foris et soigneusement armés, Ku%nt équipés au Havre et à Honfleur : rartillehe dont on les garnit , considérable pour le temps , provenait selon toute apparence d'un don ou d'un prêt du roi , d'après les lois alors en vigueur dans le royaume. Quand ils s'éloignèrent des cdtes de France , on crut aux Pays-Bas qu'ils allaient jeter du secours dans Ostende , dont le siège fixait alors l'atlentitHi de l'Europe entière '.
Ils partirent du Havre les 7 et 10 mars 1604. L'un alla & Tadoussac commencer la traite des peUetmes. Les deux autres , moulés par de Monts et par du Pont-Gravé, cinglèrent vers la côte orientale de l'Acadie où ils capturèrent cinq navires, un normand et quatre basques, qui faisfdent le commerce des fourrures, contrairement à l'édit du roi , au préjudice de la Compagnie , à la rnine de l'entreprise coloniale. Dès lors commencèrent les plus violentes attaques contre de Monts *. Le commerce libre ne savait ni se contenir, ni se discipliner : il ne voyait que le gain présent qu'on lui àtait, parfaitement indifférent à l'intérêt de France, aux moyens de protéger contre l'étranger le commerce des pelleteries, et même la grande pécbe , qui lui était laissée.
Après avoir quitté le rivage oriental de l'Acadie, de Monts entra dans la baie qu'il nomma Françùse ( baie de Fundy ) . A gancbe se trouvEÙt la cAle des Ëtécbemins
■ Vo7a«M de ChamplalD, 1. 1, ch. t, p. tl, 44 ; 1. III, eh. t , p. 98. — Letcarbot, 1. Il, ch. M, p. 471, et ch. S6, p. 504. — P. Caye^ OtrOD. sepUn., 1. VII, p. lift A.
■LeKBrbot,!. Il,ch. Il,p, tTB, 477. — Vojagea de ChampkiD,!. I, ch. a, p. U.
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(Maine et Nouveaa-Brunswick); à droite, la cdte occidentale de l'Acadie. Le premier pays ofEratt dans pluàeuTs districts de bonoes terres ; le second était généralement d'une prodigieuse fertilité, riche par sa pèche, pourvu d'an grand nombre d'escellenls ports. Ces deux contrées étaient donc appelées à recevoir des habitations , mais à la seconde époque de la colonisation, an temps où Ton pourrait s'aider des ressources de la civilisation de l'Europe pour vaincre les obstacles naturels : elles se prêtaient mal au contraire k un premier établissement. Comme elles se trouvaient à une laUtude plus méridionale de deux degrés au moins que Québec et les régions voisines du Canada, de Monts en concluait qu'on y trouverait une température plus douce. L'hiver, au contraire, y était infiniment plus rigoureux et plus long , parce que les vents et les glaces de la mer du Nord se portaient sur leurs rivages, jusqu'à la Un du mois de mai. Quand de Monts eut découvert sur la côte des Étéchemins , par 45 degrés 1/2 de latitude, l'Ile Sainte-Croix, à l'embouchure de la rivière du même nom , lieu fort d'assiette et de facile défense, situé près de terres propres à la culture, il y établit la colonie. Il employa une partie de sa troupe à construire un fort et une redoute , et h élever des maisons de charpente ; l'autre parUe à défricher les terres voisines et à y semer des grains : il remplissait ainsi ses engagements avec promptitude et ponctualité, fondant la colonie sur l'agriculture, et préparant, dès le premier jour, des ressources pour l'avenir. 11 eut soin aussi de renvoyer à la Compagnie , sous la conduite de Poutraincourt , les vtûsseaux chargés d'une cargaison de fourrures. Les pelleteries jointes à la capture des vusseaux surpris en fraude constituaient des bénéfices suffisants aux associés pour la première année. Mais ces premiers commencements, tous heureux de l'entreprise, se
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démentirent bientAt d'une oumière cruelle. L'hiver arrivé, une neige de trois pieds de haut couvrit la terre pendanl cinq mois, et le froid fut ù rigoureux , que le cidre gela duis les barils. On ne trouvait dans l'Ile ni eau douce, ni boiii de chauffage ; il fallait les aller chercher sur le rivage voisin. Parmi les colons , les plus paresseux burent de l'eau de neige, passèrent l'hiver dans des habitations humides et glacées , manquant non pas de vivres , mais de viandes fraîches. Trente- six d'entre eux , atteints du scorbut, y succombèrent ; la mort avait moissonné près de la moitié de la colonie '.
Les prévi8Î9ns de ChamplEÙn étaient cruellement réalisées. Pour avoir trop donné i l'incertain et à l'inconnu, sur la foi des apparences et de l'opinion commune, de Monts n'avait fait qu'ajonter un désastre à tous les désastres précédents, alors que la destinée entière des établissements coloniaux dépendfdt presque entièrement d'un succès. Son honneur de gentilhomme se révolta de rester sur uu pareil résultat, et il travailla avec ardeur, avec persévérance , à en préparer un plus heureux et à réparer ses torts. Il employa le printemps de l'année 1605 à chercher un port situé plus au midi et dans un pays phis chaud. 11 parcourut la cdte de l'océan Atiantique occupée par deux peuples nommés Ëtécfaemins et Annouchiquois, à partir de Sainte-Crpix jusqu'à Malebarre. et du 45' degré 1/2 de latitude au 42*, dans un espace de plus de cent lieues , en y comprenant les sinuoâtés de la cdte. Mms cette première reconnaissance s'effectua it la hâte , sans recherches exactes, faute de moyens suffisants , et de Monts ne trouva pas d'emplacement qui lui convint pour y - former un établissement. Les vivres , de
, p. 4t, a. — Le^cutot, I. n.
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plus, commençùent à manquer, quand il retourna à Sainte-Croix. Il était donc une seconde foi» déçu, et il avait devant lui la désolante perspective de ramener en Francesor les navires péchears de Terre-Neuve ses compagnons décimés, sans avoir rien fait en Amérique, L'arrivée de son lieutenant du Pont-Gravé, avec un vaisseau parti de Honfleur, quarante hommes de renfort, des vivres et des marchandises d'Europe, le tira de ces extrémités. Aidé de ce secours, il put continuer l'établissement colonial ; mais il fallait quitter Sainte- Croix et son séjour inhospitalier. Il transporta l'habitation des Français au Port-Royal , lieu ainsi DOmmé parce que l'on y trouvait un excellent port de huit lieues d'étendue, sur la côte occidentale d'Acadie, à droite et au premier tiers environ de la baie française, sous la hauteur de 45 degrés de latitude. Dès qu'il vit les travaux d'installation commencés, il s'embarqua pour la France, et y ramena un second chargement de pelleteries, dont les bénéfices devaient soutenir la Compagnie et la colonie tout ensemble. Eu sou absence, les émigrants , sous l'active et intelligente direction de du Pont et de Cbamplaîn, construisirent au Port-Royal des maisons : ils élevèrent de plus trois forts et des redoutes , garnis de quinze canons , à l'entrée et sur divers points du port. Tout était achevé avant l'hiver. Bien garantis contre le froid, qui fut, du reste, moins rigoureux dans ce nouveau séjour, pourvus de blé et de viandes fraîches , les colons souffrirent peu : la mortalité diminua parmi eux d'une manière sensible , puisqu'ils ne perdirent que ^x hommes cette année, et moins encore l'année suivante. Pendant l'hiver, les sauvages se rendirent de divers points et de fort loin à Port-Royal, apportant en grande quantité, outre des chairsfralches, des peaux de castors, de loutres, d'élans qu'ils troquaientcontre des marchandisesd'Ëuropc de peu
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de valeur. Les peaux d'élans donnaient d'excellents cuirs pareilsàceox desbufiles. Après le marché de Tadoussar, un second lieu de traite était donc établi pour la France, et le commerce portait non plus seulement sur les pelleleries , mais aus» sur les cuirs '.
En 1606, dès que la mer fut navigable, du Pont tenta une nouvelle reconnaissance des câtes maritimes du continent américain, en se dirigeant vers le sud; mais ce projet de découvertes , traversé par les tempêtes , u'eut pas de suites. Pendant ce temps de Hoots travaillait en France à renforcer la colonie. 11 recueillit alors le premier et amer fruit de sa faute. L'émigration en Amérique était décriée par la mortalité de l'hiver de 1604, par la nécessité où l'on s'était trouvé de transporter l'habitation deSainte-Croix àPort-Royal; les offres de transplantation étuent partout accueillies par des refus. L'activité de de Monts, le zèle de Poutrincourt stimulé par le sentimeut religieux et par le désir de voir peupler le Port-Royal , non lom duquel il avait obtenu une vaste concession déterres, coml^ttirentces répugnances : l'offre de gages élevés les surmonta , et une troupe de bons ouvriers partit de la Rochelle pour la Nouvelle-France, sous la conduite de Poutrincourt. Arrêtée par des obstacles imprévus à sa sortie du port et dans le cours de sa navigation , elle n'arriva en Acadie qu'au moment où do Pont désespérant de sa venue , s'éloignait déjà de la contrée et s'apprêtait à conduire les hommes qu'il commandait, sur deux barques qu'il avait fait construire, jus-
> Usrcure rrao^îB, t. I, loi. Ses reclo et veno. — Lescarbot, 1. Il, ch. S6, p. S3S-SS7. « Le» aanTsges du pa;» s'aseenbloient de bien loin n an Port-Rojal pour troqaer ce qu'ils avoieDt atec les FraDçoi», lea
■ a.at apportant de* pellelerieB de caatAra et d« tdotred, qni sont celles
■ dont on pent faire plus d'estat en ce lieu It, et auasi d'élans de»u quelles on peut faire de bons buffles. » -~ Voir de plus la carte du Port-R07al, p. tSO. — VojageB de ChamplaiD, I. 1, ch. 8, p. 4t, 46.
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qu'aux navires terreneuviers pour repasser ea Europe. Les deux corps parvinrent à se réunir et occupèreuf « denouveaule Port-Royalle dernier jour de juillet 1606'.
Du Pont et Champlain avaient construit les logements et le fort du Port-Royal. Poutrincourt, lieutenant de de MoQts cette année, dès le lendemain de son arrivée commença le défrichement des terres , et après deux labours, fit les premières semailles de blé , chanvre, lin, plantes dont on tire l'huile , légumes de toute espèce. Il donna également ses soins à l'établissement d'un moulin à eau qui remplaça le travail si pénible des moulins à bras *. Suivant les principes arrêtés dès le début, dont une première application aVait été faite à Sainte-Croix, dont une seconde avait lieu maintenant au Port-Royal, l'établissement colonial était fondé sur la combinaison féconde des défrichements et de l'agriculture d'une part , du commerce de l'autre.
Poutrincourt et Champlain employèrent l'été et l'auloomede 1606, elles six premiers mois de l'année 1607, à étendre , à compléter les explorations commencées depuis l'année 1604.L'exacUtude et la précision que Champlain apporta dans le relevé et la description des lieux qu'ils visitèrent, donnèrent à ces explorations le caractère de véritables découvertes, fournirent à toutes les nations de l'Europe des renseignements également sûrs et indispensables pour les relations qu'elles devaient entretenir désormais avec l'Amérique septentrionale. Ces découvertes embrassèrent dans leur ensemble deux régions très distinctes. La première comprenait le pays des Étéchemins on la cAte occidentale de la baie Françuse
< Ifercare françols, t. I, Toi. tSB Terso, ses. -- Lescarbot, I. Il, ch. 39, 40, 4S, 4B, p. Hl-hH, 5S1, GS1-5Rt.
* Lescarbet, 1. Il, ch. (S, 46, p. SSS, 583, eiB, 636. — Uercuie tnafoia, 1. 1, fol. ses.
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(baie d« Fundy), et toutes )ea cdtes de l'Âcadie, depuis le fond de la baie française jusqu'au port de Omcean. Nous De reproduirons ici aucun desrenseignements fournis par Cham^^n sur cette ré^on, parce que nous en donnerons plus tard le résumé en le combinant avec les indications fournies par le journal de l'un des colons. La seconde région était formée par la câte maritime du continent américain, depuis la rivière Suote-Croix etle45* 1/2 degré de latitude , jusqu'au H'. Nous allons reproduire les principales observations auxquelles cette région donna lieu dans les deux voyages de découvertes exécutés en 160( et 1606.
Champlain parcourut d'abord la câte où les rivières Sainte-Croix, Peroetogofit dite encore Noremb^ue, et Quinibéquy ont leur embouchure : il indique que dans cet espace on ne rencontre qu'un terrain généralement ingrat, des peuples nomades et vivant d'une chasse précaire. Parvenu à la rivière Choûacoet, dans le pays des Armouchiquois, environ à i3 degrés 3/4 de latitude, il ,trouva un changement subit et complet, et voici dans quels termes il décrit les coutumes et les occupations des habitants, la nature et les produits du sol.
1 La riTiére B'ippelle Jet babilaols du pt^ ChoQacoet. Ili Ubonrenl et cultivent la terre, ce que nous n'aTioDs pas encore veu. Au lieu de charrue, ils ont uq iostruraent de bois fort dur fait en façon d'une besche. Je fus i terre pour voir leur labourage, sur le bord de la rinère, et Teis leurs bleds qui sont bleds d'Iode (maïs). Ils les font en jardinages, semans trois ou quatre grains en un lien, après quof ils assemblent tout autour quantité de terre, puis à (rois pieds de 11 en sèment encore autant, et ainsi consécutivement. Parm; ce bted, 1 chaque touffeau , ils plantent iroig ou quatre febves .du Brésil qui viennent de diteraes couleurs. Estant grandes, elles s'entrelacent autour dudit bled, qui lève de la hauteur de cinq Ji six pieds. Ils tiennent le diamp fort net de mauvaises herbes. Nous y vismes force citrouilles, courges et pelun qu'ils cullivent aus&j. Il ? a aussi grande
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quantité de vignei auxquelles il ; iToit de fort beaux ^ins... La dtmeun anatét, te labourage, et.ta beaux arbret, mt firent jugtr que [air y est plur tempéré et meilleur que eeluy où noue hyvernaetaee et qu'aux autres Utux de la caste (depuis Sainte-Croii) '. •
De la rivière Cboûacoet jusqu'au 41* degré, dans un espace de soisaDle-dix lieues environ en droite ligne, Champlain rencontra partout, mais plus marqués et plus développés encore, les avantages de cette première localité. Les côtes foisonnident de poissons pareils à ceux de l'Acadie : on pouvait y établir la grande et la petite pèche du jour où on les occuperait. Les terres se iiartageaient en forêts pleines de noyers, de cyprès, de chênes, de frênes et de hêtres ; en prairies propres à nourrir un nombreux bétail ; en terrains bons pour la culture, couverts en outre d'arbres fruiUers et de vignes si fécondes, que les habitants apportaient aux Français des paniers de joncs remplis de raisins parvenus à leur pleine maturité. La population plus nombreuse et plus agglomérée avait des demeures fixes, pratiquait l'agriculture, défrichait chaque jour de nouvelles terres, conservait une partie de sa récolte de blé pour la nourriture de l'hiver, exerçait quelques arts d'utilité inventés par elle, entre autres la poterie, la préparation des cuirs, la vannerie, et la fabrication grossière du cuivre *. Ces peuples entièrement sortis de l'état sauvage, tendaient même à s'élever audessus de l'état barbare. Il y avait là pour la France tous les élémenlâ d'une magnifique colonie, d'un nouvel em-
• Vojages de Champlain, 1. tl, oh. (, p. 73, Ti.
» Voyages de CtumpUiD, L II, ch. S, 8, 7, p. 17-93. — Lescarbot, I. II, cb. 44, ii, p. 60i, 606. a Les sauvages appoiioient du poisson et 1 des TBisins pleins des panten de joDc, pour avoir en échange quel- D que cboae de nos denrées. Le sieur d« Pontrincoart vit \k des reiu siiis beaux à maneille. r — Plus pour les arts de» Amèricuns, I. III, cb. ]7, 18, p. Tgft, 791.
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pire. La fertilité, l'admirable situation de cette région da continent américain située sur l'Atlantique, provoquait, commandât, en quelque sorte, la fondation de nouvelles villes. Ces cités maritimes, placées juste en face de la France, étaient inévitablement destinées à lui envoyer l'excédant sur et prochain des produits indigènes, à recevoir d'elle les produits de l'industrie européenne , et à les répandre dans l'Amérique du nord tout entière. Cbamplâin, de Monts, Poutrincourt, qui concevEÛent l'établissement colonial sur ces données, sentaient l'immense importance des points maritimes. Aussi se livrèrent-ils à la recherche des baies et des ports avec l'ardeur passionnée, l'infatigable attention, qu'on apporte à l'accomplissement d'un grand dessein qu'on veut fûre réussir. Qu'on en juge par les détails que l'on trouve dans la relation de Cbamplain :
■ Ce jour, dit-il, nous relournumei deux ou trois lieues deren Ghoûicoet, juiques i un cap qu'avons nommé le port aux Isles, boa pour des vÛBseaui dn cent tonneaux, qui est parm]' trois isles. Het- UdI le cap au nord-est, quart du nord, proche de ce lieu, l'on entre en DU antre port oA il u'jr a aucun passif (bien que ce soient islea), que celui par où on entre, où i l'entrée il ; a quelques briuns da rochers qui sont dangereux. Ce port aux Isles est par la hauteur de 43 degrei 25 miqfites de latitude... On trouve un port très-beaa et irèsbon, où il y a de l'eau assez pour les jraisseaux, et où on se peut mettre à l'ahri derrière des islea. I) est par la hauteur de 43 d^rei de lalitade, et l'avons nomma le Beau-Port... Ou envoja la chaloupe pour sonder vers un terroir qui est aaseï haut, et où ou jugeoit j avoir beaucoup d'eau, et de ïiict on y en trouva sept brasses. Nous j fusmes mouiller l'aochre, et aussitost nous appareillumes la chaloupe avec neuf ou dix hommes pour aller i terre voir un lien où jugions j avoir un beau et bon port. Estant recogneu, nous ; en- Irasmes A deux, trois et quatre brasses d'eau. Quand nous fusmes dedans, nous en trouvasmes cinq et ûx. 11 y avoit force huistres qui estoient très-bonnes, ce que noua n'avions pas encore aperceu ; nous le nommasmes le port aux Huistres, et est par la hauteur de Udegrei
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de btitude. Le lendemain, i oclohre, arriniBmes defuil MalleWra, que nous trooTasmes ettre un port fort dangereux i cause des basea et bancs où nous tojoos bràw de toutes parts. 11 j descend une petite rivière, qni esl asaei belle, ou de basse-mer il j a enTiran 3 pieds 1/S d'eau, et y a deux ou trois ruisseaux bordei de prairies ; ce lieu est Iris-beau, si le havre ettoit bon. J'en pris li hauteur et trouva; i2 de^i de latitude, [fous nommasmes ce lieu le port de Msllebarre = ... C'est un lieu fort propre pour j bastir et jeter les fondements d'une république, si le port estoit un peu plus profond et l'entrée plus seure qu'elle n'est. Il fut nommé le port Forlunj. Il est par la bauteur de 11 degrés un tiers de latitude, k treize lieues de Hallebarre. Nous visitssmes tout le pajs drconvoisin , lequel est fort beau. Partants du port Fortuné, et avant fait six ou sept tieues, noua eusmes cognoissance d'une isie que noua nommasmes la Soupçonneuse. Rangeant ta coste au sud-ouest, près de douie lieues, passasmes procbe d'une rivière qui etl fort petite et de difficile abord, à cause des bases et roches qui sont i l'entrée, que j'ai nommée de mon nom '. i
De Monts, Poutrincourt et Champlaia avaient donc découvert et recoonu, avec le dessein arrêté d'une prochaine occupation, la cAte maritime de l'Amérique septentrionale, depuis la rivière Sainte-Croix elle 4S* 1/2 degré de latitude jusqu'au 41*. Ce soat les lieux mêmes où plus tard ont été élevées les villes, où ont été creusé? les ports de Portland, de Boston, de Providence, de New- York. Poutrincourt et Champlain étaient persuadés que la France, conseillée par ses plus chers intérêts, ne pouvait manquer d'occuper à court délai celte terre féconde, ce rivage privilégié. Aussi lors de l'exploration de 1606, d'une part ils contractèrent des alliances avec d ivers chefe et diverses nations harbares; d'une autre, dans la prévision d'un prochain établissement par de Monts, ou par tout autre chef avoué du roi et de la nation, ils firent défricher un vaste terrain qu'ils mirent en état de recevoir des grains, et où de plus ils plantèrent de la vigne, sur la
< Voyages de Champlain, I. Il, cb. &, t, T.
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ctHe du cap aux Des, à ^ale distance de Choûacoet et de Malebarre *.
Les légitimes et magnifiques espérances qui se présentaient dans l'avenir à la suite de ces découvertes, furent traversées et presque ruinées par l'opposition égoïste de l'intérêt privé, les attaques de la critique, le malheur d'un premier revers que le teifaps n'avait pas encore permis de couvrir et de réparer. Dès que la Compagnie française entra en jouissance du privilège excluûf des pelleteries, les marchands basques, rochellois, bretons, normands, restés en dehors de l'association, se répandirent en plaintes violentes, disant « qu'on les privait de choses qui leur avaient toujours été libres, que toute leur navigation s'en allait perdre, leurs femmes et leurs enfants devenir pauvres et misérables, et contraints à mendier leur vie. » Tandis qu'ils s'attachaient ainsi à rendre la Compagnie odieuse, les pamphlétaires du temps l'ébranlaient par le ridicule. Sous le nom de maître Guillaume, ils i^pandaient dans le public des opuscules, où ils prodiguaient les sarcasmes à de Monts et à ceux qui partageaient avec lui les travaux de la colonisation, et s'égayaient sur l'inolilité de leurs efforts. Un jour arriva où le gouvernement trouva une dangereuse fermentation répandue dans les populations des provinces maritimes du royaume, et ropinionpubliquepartieflottanteetindécise, partie hostile aux projets d'établissements d'outre-mer. L'affaire fut alors portée au Conseil du roi. Les marchands libres demandèrent que le conseil abrogeât le privilège accordé & la Compagnie, comme portant atteinte aux droits et
' Lescarbot, ch. 41, p. B02.«DnraDt le temps que le lienr Potitrinu court fQt It, Mtaot en donle n le ûem de Monts TiendtoU point B tbire une habitation en cafte coile, comme il en avoit désir, ■ il j St cnlUTer an parc de terre pour y eemer du bled et planter de » la Tigne. ■ ~ Pour le» ollianuei, voir p. sas, 997, 600, 601.
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liberUs dont tous les sujets du roi devaient joujr indis- ^ tÎQCtemeDt : soit par l'apparente solidité des raisons qu'ils faisaient valoir, soit par argent, ils int^^ssèrent & leur cause un personnage très-puissant dans le Conseil '.
De Monts et la Compagnie française étaient désarmés au moment de cette violente attaque. Pour imposer silence à la malveillance et à l'intérêt privé, ils auraient eu besoin de l'un de ces succès de prime abord qui firapp(a)t tes imaginations et flattent l'orgueil national, et ils ne présentaient à notre public , le plus impatient et le plus léger des publics, que la malbeureuse tentative faite à Sainte- Croix et les essais encore incertains de l'établissement du Port-Royal. R)ur combattre davantage égal dans le Conseil du roi, il leur aurait fallu suivre les intrigues, répondre aux attaques, multiplier les démarches et les sollicitations, gagner des partisans, et ils consacraient alors même leur temps, leurs efforts, les fonds dont ils pouvaient disposer, h faire un second essai de colonie mieux combiné et plus sérieux, La persistance de leurs efforts, et les prodigieuses difficultés des commencements dans toute entreprise, les défendirent mal. Le Conseil du roi, saisi de la j^amation des marchands basques, rochellois, bretons, normands, [annonça en leur faveur. Par suite de cette décision, le privilège de commerce que le roi avait accordé à de Monts et à la Compagnie française, leur fut retiré au commencement de l'année 1607, après trois années seulement de jouissance. La décision du Conseil qui, au premier abord, peut sembler extraordinaire, n'était de la part de ce corps, ni une usurpation, ni un conflit avec l'autorité royale. On trouve dans notre histoire administrative un précédent qui justifiait entièrement sa conduite au point de vue de la légalité. En 1588, le
■ Voyages de Champlain, ]. 1, ch. 8, p. Kt, 45. — Leecubot, ■■ H, eh. 36, p. M4, édit. leofl.
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' Conseil du roi avait annulé un privilège de commerce concédé aux neveux de Jacques Cartier par le roi Hemi m ' . Sous le rappcnl de la haute administration et de la politique, le Conseil de Henri IV imitait ce qu'Elisabeth avait feit en 1601 : il donnait satisfaction au peuple des mai^ chanda, pour ftûre tidre leurs clameurs et calmer leurs ressentiments, qui étaient un danger pour le gouvernement, sacrifiant à cette nécessité présente quelques-uns des grands intérêts de la nation dans l'avenir.
La Compagnie française fut frappée du retrait de son privilège au moment même où d'autres coups portés par ses ennemis l'avaient déjà affaiblie. Si l'année 1605 lui avait donné de beaux bénéfices, l'année 1606 avait été stérile pour elle. Les Basques, qui se plaignùeat d'être dépouillés par elle du commerce des pelleteries, avaient, contre les défenses du roi, troqué avec les sauvages et enlevé plus de six mille castors sur la cdte d'Acadie, jffès deCanceau. Les Hollandais, qui depuis si longtemps ne se soutenaient contre TEspague, ne vivaient que des largesses du roi et des subsides de la France, n'avaient pas rougi d'acbeterun traître, Normand d'origine, et<x)nduit5 par lui, d'aller, au préjudice des Français, s'emparer des castors et des autans pelleteries dont la traite se faisait sur les bords du Saint-Laurent *. La Compagnie françmse, frauduleusement privée de ces bénéfices, tandis qu'elle subissait des dépenses considérables pour l'établissement d'une colonie, avait été constituée en défiât pour l'année
' Voyagea de CSumplain, 1. 1, cb. S, p. tt, 4S. — Leeeirbot, I. IV, cb. 17, p. SB( de l'édition de 1618. a Joint qD'sii cooseil do ro;, poor D rniaer cet affaire, on avoit DoaTellenient rëToqoë le privilège oc- D trojé aa aient de Hont», pour la U«iote des caglora, cbosc que l'on B n'eût januia eapérée d (Î laquelle on ne devait paa s'attendre). — • Plus pour le f^t se rapportant au régna de Henri 111, 1. Ill, ch. SI, p. (ai, 409.
1 Uscarbot, 1>IL cb. 41 et (7, p. ili, 630 de l'édiUon de ie09.
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1 606. Elle n'aurait pu couvrir ses pertes, et se roéuager pour l'avenir de légitimes et nécessaires bénéfices, que dans le cas où son privil^ lui aurait été maintenu et où elle serait parvenue à le taire respecter. Or, ce privilège venait de lui être retiré. Dan? cette situation, elle prit le parti de se dissoudre pendant les premiers mois de 1607, et elle envoya an navire pour ramener en France les émigrants qu'elle avait établis au Port-Royal ■. '
Les mauvaises passions des uns, la déplorable légèreté des autres avaient bien pu faire ce tort grave aux intérêts du pays, au développement des grandes institutions commerciÊdes ; mais le mal ne devait être irréparable qne si elles trouvaient pour (wmplices le découragement des cbefs de l'entreprise et l'indifférence du xo\. Il n'en fut pas ainsi. Poutrincourt ne voulut rentrer en France qu'ayant entre les mains de quoi confondre les ennemis de la colonisation et de la compagnie. Il laissa le fort et les bâtiments du Port-Royal à la garde du sagamos ou chef sauvage Membertou et de son peuple, avec lesqueb il avait fait alliance et qui, au départ, accompagnèrent les Français de leurs larmes. Les 15 et 30 juillet 1607, il dirigea par troupes successives et sur des barques soigneusement préparées d'avance, tous les habitants de la colonie vers le vaisseau qui devait les ramener en France, et qui mouillait à cent cinquante lieues de là, dans le port de Canceau. Il ne partit du Port-Royal, lui neuvième, que le 11 août, après avoir recueilli les grains semés la précédente année et parvenus à une entière maturité. Le 30 septembre, il débarquâtes émigrants à Saint-
1 Leacarbot, 1. tl, cb. il, p. 630, esi. « Le Bienr de Uonta et se a n atMciéB Mtoient en perle, a — Mercure françoii, I. I, fol. 196 verso. « La aociété du sieur de Honte n'estant si profitable à ses coron pagnons, comme ils espéroient, ils la rompirent, tellement qa'il tost a contrainct de renvoier quérir le aienr de Pootrinconrt. ■ — Voyagea de Cbomplain, 1. 1, eh. B, p. U.
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Malo, sans avoir perdu ud seul homme au départ et dans la traversée '.
Les reoseigneoients que l'on avût recueillis, les faits qui s'étaient produits, pendant les trois années et demie de séjour que les Français avaient fait à Sainte-Croix et au Port-Royal , établissaient d'une manière solide la nature et la quantité des produits d« première nécessité que le royaume pouvait tirer, soit pour l'usage de ses habitants, soit pour son commerce avec les nations des deux mondes, soit pour la fondation d'une grande* colonie et d'un nouvel empire, des contrées de l'Amérique septentrionale auxquelles le nom de Nouvelle-France avait été imposé. L'abondance et la richesse de ces produits étaient immenses. La traite des castors et autres pelleteries, sur les cAtes d'Acadie et dans le Canada, occupait chaque année plus de quaU-e-vingts vaisseaux marchands *. La pèche des morues sur le banc et sur la cMe méridionale de l'île de Terre-Neuve 'et dans les parages de l'Ile du cap Breton, était énorme. La pêche de ce poisson n'était guère moin8*con3idérable, guère moins fructueuse sur les rivages de l'Acadie. Canceau était le port le plus vulgairement connu et le plus généralement fréquenté par les marins et par les marchands, et le vaisseau qui ramena en France la colonie du PortrRoyal, y fH-it une charge de cent milliers <le morues ^. Miûs les autres
■ Lescarbot, L 11, cb, 48, p. 643-649.
* Voyagea de ChampUin, 1. 1, ch. 8, p. ts. <• Pour récompense des n pertea du sieor de UonU, I117 fat ordonné par le Conseil de Sa H Uajeslé 6,000 livrea ï prendre enr U» oaitttanx qui iraient Iraffln quer du pelleleriti. UaU quelle despenee luy east-îl talln taire en D tons les ports et harrea pour recouvrer ceste Bomme, a'intormer de n ceux qui auroienl traitU, et le département (répartiUon) qu il faa~ u droit, tur plut de guairt-virtgli vaisseaux qui fréqutnUnl c*t
' Lescarbot, 1. H, di, il, p. eso : n On mandoit au ûenr de Poua tiinconrt que pour aider k sauver les frais du voyage, le navire,
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havres de l'Àcodie étaient tout aussi poissonneux, et si cette cîrconstemce restait encore ignorée du gros des navigateurs, elle était déjà connue des capitaines les plus expérimentés : plusieurs y avaient établi une pèche qui leur procurait des bénéfices certains et considérables. Voici ce qu'on lit dans le journal de l'un des colons, parlant de leur traversée du Portr-Royat à Canceau : « Ah cap de Sable, en une demi-heure, nous pouvions prendre des morues pour quinze jours, et des plus belles et grosses que i'aye jamais veuea, iœlles de couleur de carpes ; ce , que je n'ay onques reconeu qu'en cet endroit environ du dit cap de Sable... Nous demeurâmes deux jours à la Hève , et dans le port même nous voyions mordre la morue à l'hameçon... Nous arrivâmes à quatre lieues de Canceau à un port où faisoit sa pècherïe uu bon vieillard de Saint-Jean-de-Luz, nommé le capitaine Savalet. Ce bon personnage noiw dît que ce voyage étoit le quarantedeuxième qu'il faisoit par de là, et toutefois les terreneuviersn'en font tous les ans qu'un. Il étoit merveilleusement content de sa pêcherie, et nous disolt qu'il faisoit tous les jours pour cinquante escus de morue , et que son voyage lui vaudroit dix mille francs (environ 40,000 francs d'aujourd'hui]. Il avoit seize hommes à ses gages, et son vaisseau étoit de 80 tonneaux, qui pouvoit porter 100 milliers de morues sèches '. » La grande pèche présentait donc dans ce pays des ressources inépuisables de ricbesses à la France, si l'on avait soin de la développer et de l'assurer. L'agriculture lui en offrait d'autres. Quelque temps après son retour en France, Poutrincourt pré-
n qui étoit encore U Joaat, a'arrAtaroit aa port de Cuicean, pour y » faire petchehs de morues; les marcbaode aetociie dn tieur de M UoDt<, ne sachant pas qu'il y eut peecberie plue loia que ce litu. » Cbap. 48, p. et9 : ■ Lt Jonat, ootre Dotre charge, portoit cent mil' i> itère de mornes, que eèchee, qve vertes, n I Lescarbot, 1. lt, ch. 4S,p. 6tt, «45.
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seota au roi les fruits de la terre défrichée en Âcadie, autour du Port-Royal, et epécialemeot des grains, £romeut et seigle, oi^e et avoine. Le seigle étîùt venu de la hauteur d'un homme, et un grmn poussé à l'écart avait donné cent cinquante épis comparables en beauté à ceux de Beauce et de Sicile. Une partie seulement de cette récolte avait été rapportée en France : le sauvage Membertou remplit sept barriques desblés qui avaient été laissés dans les champs voisins du Port-Royal, et en réserva . un autre pour les Français, dont il attendait le retour. Tout dans cette partie de la Nouvelle-France se reproduisfùt avec la même abondance, etl'on démontra que la colonie, en supposant qu'elle fût demeurée en Âcadie, aurait dès la troisième année pourvu à sa subsistance avec les récoltes qu'elle aurait obtenues, et n'aurait plus eu à tirer aucunes provisions de la métropole ; qu'au delà elle aurait obtenn un excédant sur ses besoins, et que cet excédant, sans cesse multiplié, serait devenu pour elle un objet de commerce et de bénéfices considérables '.
Sur un précédent que foiumissait notre propre histoire,
■ UBcarbot; 1. U, ch. 48, p. 6tt-6S«: 1. III, ch. 14, p. 841, Mit. let». c Dieu a béni ncWe tniTaÏJ, et doob s baillé de beaux froments, » uiglei, orgeB, aToines, pou, thym, chauTres, navetUa, et berbef n de jardioB ; et ce, si plAnlareoMment qne le seigle ertoit aiuai n haut qae lu plua grand homine qui se puisse voir, et craignions s qne cette baotenr ne l'empeschest de grener. liais il a li bien proo- » été qu'un grain de France, U planté, a rendn cent cinquante éjûcs n teU qae la Sicile ni la Beausse n'en produisent pas de plus beau. ■ — Denye, gouverneur pour le roi et propriélaire dans ane partie de l'Acadie, qni a tu tont ce qu'il décrit, dans si Description géognphiquo et bialorique de l'Amérique eeptenIrioDale, ch. S, t. 1, p. 79, cite sous l'année 16U un lait relatif an blé absolument sembbble an renseignement fourni par Leicarbot lur le seigle. — Lescarbot, ajoule, 1. Il, cb. 47, p. B>1 : <• Passé une autre année Os troisième], D il ns folioil plus entretenir l'habitation : la terre eatoit suffisante de a rendre lea nëcewités de la vie, » édition IflW. — Champlaia, dans ses Voyages, 1. I, cb. 8, p, 47, rend t' '
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snr l'exemple donné par Elisabeth en 1601, le Conseil du roi pour cidnier les colères intéressées des négociants de □os provinces maritimes, avait bien pu retirer leur privilège à de Monts et à la Compagnie française de l'Ame* rique. Mais il était impossible que Henri renonçât à l'établissement des colonies dans le Nouveau-Monde, aux immenses avantages commerciaux et politiques que la France devait retirer de cette fondation. Quand bien même il n'aurait pas eu à cet égard des idées et des desseins dès longtemps arrêtés, les efforts tentés, les succès obtenus alors même pai- les autres puissances de l'Europe, lui auraient tracé la conduite qu'il avait à suivre. L^ Hollandais étendaient chaque jour leurs possessions et leur commerce aux Indes , et depuis 1605, les fonds que la Compagnie hollandaise avait placés dans cette entreprise, lui donnaient un bénéfice de 75 pour cent par an. Les Anglais, nous l'avona vu, avaient fondé des comptoirs aux Indes en 1601, et ils reprenueut en 1607 d'une manière active leurs projets d'établissements dans l'Amérique septentrionale. Les premières colonies qu'ils avaient envoyées en Virginie, en avaient été chassées par la misère et les souffrauces, et ramenées par Drack en 1587, époque depuis laqudle ils avaient abandonné ce pays. Mais en 1607, plusieurs nobles et marchand anglais, de concert avec leur gouvernement, avaient résolil de l'occuper de nouveau et d'y envoyer deux colonies : au commencement de 1608 j la première de ces colonies, composée de cent familles tirées de Londres, se disposait à partir sons le commandement de Wincfeld'. On voit par ces détails que si chez tontes les nations de l'Europe, les établissements coloniaux étaient alors formés à leur début par un bien petit nombre d'émigrants, comme en
* Hercnre Trançob, t. I, fol. 37t vereo.
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France, chez toutes lanéceasité d'en fonder, pour rivaliser avec l'Ëspagae, était comprise.
Ces faits contenaieDt de graves avertisBements dont le roi profita. U pourvut, au moyen d'un expédient, à ce que les essais de colonisation frauç^ae en Amérique coatiauassent sans interruption. Il releva le courage de de Monts et l'existence de la Compagnie par une mesure momentanée et transitoire, en attendant qu'il put régler définitivement les intérêts contraires de la Compagnie et du commerce libre. Sur la présentation des fruits de la terre d'Acadie, il continua pour un an à de Monts et a ses associés le privil^ de la traite des castors et autres pelleteries '.
Aidés et excités de la sorte, de Monts et la Compagnie firent de nouveaux efforts, d'où il résulta que l'intérêt colonial ne fut affecté qu'un moment, et que ses développements ne furent pas arrêtés. Au mois de mars 1C08, les associés dirigèrent sur l'Amérique septentrionale trois nouveaux navires chaînés de bons ouvriers et de familles, pour commencer des républiques cbrétieDoes et françaises, comme parlent les contemporains. L'un des lieutenants de de Monts, Champdoré repeupla en Acadie le Port-Royal qui avait été momentanément abandonné'. L'autre, Champlain, jeta les fondements de Québec dans le Canada, le 3 juillet de cette année. L'emj^cement de la ville naissante était admirable : aussi Champlain , depuis 1604, n'avait-il cessé de demander qu'on l'occupai. L'établissement se trouvait sur la rive gauche du fleuve ^int-Laurent, à portée des nations sauvages avec lesquelles on pouvait faire la traite des pelleteries : après
■ Le«carbot, I. Il, ch. 4B, p. BS3, édîUoD 1609 1 1. V, ch. S, p. 613, édition IBtB. — Mercure trônçois, t. I, fol. 19e verso.
« Lescarbol, I. Il, ch, 48, p. 65Ï, édiliiMi 1609. — Uercure françoU, l. I, toi. «96 venu, Ï97.
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Tadoussac, il formait un s^ond centre pour ce commerce qu'il doublait. Gel avantage présent, quelque considérable qu'il fût, était le oioindre de ceux qu'il présentait. En effet, c'était le seul lieu du monde où les plus grands vùsseaux trouvassent assez d'eau pour aborder, à la distance de cent-vingt lieues de l'embouchure ' du fleuve qu'ils remontaient : d'où il résultait quela ville qu'on y élevait devait devenir à la fois un port de refuge de premier ordre et un entrepôt de commerce intérieur. Québec seul, mettait déjàsous la domination Française près delamoitiéduGOursduSaint-Laurent; en se combinant, en se reliant avec Montréal, où trois ansplus tard on projetait un autre établissement, il nous assurait le cours entier du fleuve, à partir du golfe Saint-Laurent jusqu'au lac Ontario. Tout concourait au [ovmpt développement, à la rapide prospéiité de Québec, pourvu qu'on sût y aider. L'habitation éttùt éloignée des mers qui rendent l'hiver si rigoureux sur la côte d'Acadie, et sur les deux rives du Saint-Laurent jusqu'à Tadoussac ; le climat parfaitement sain, sans être doux, était tempéré :1e territoire d'alentour, où croissaient naturellement et en abondance les noyers et la vigne, était d'une grande fécondité, et se prêtait à la culture des grains , des légumes ef des fruits'.
Sous la conduite de Champlain , les émigrants se partagèrent les travaux de l'établissement de la colonie. Les uns construisirent des maisons de bois, un magasin pour la conservation des vivres apportés de la métropole, un
1 Voyages de Champlain, 1. 1[1, ch. G. n Depuis Tadoussac jusqu'à n Gospé, cap Breton, ule de Terrs-Neuf e el graade baie, lea glaces et H oiges ; aont enuores en la plus pari des endroicts jusque* à la fin • de mai, auquel temps quelquefois Teotrée de la graade riviire n (Saint- Lauréat) est scellée de glace. Uaiï i Québec, il n'y en a » point, qui monstre une estraoge différence pour cent vingt tieues ■ de cbemiD «n loi^tude. b
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fort. Les autres plaotèrent (Ie3.aii>re3 fruitiers également apportés de France, et tes vignes du pays soumises dès ce moment à une cultiu*e régulière : ils défrichèrent les (erres voisines de l'habitation, où Champlain fit semer au mois d'octobre du blé et du seigle, dont la réussite dépassa toute espérance : ils ae livrèrent enfin à l'élève da bétail, dont le chef de la colonie avait eu grand soin également de charger les navires de transport. L'hiverarriva au milieu de ces travaux. Champlain employa le printemps et l'été de 1609 à reconnaître de nouveaux pays, et à commencer la domination pacifique de la colonie sur les populations environnantes , en intervenant dans leurs intérêts, et en remplissant la promesse que le roi leur avait faite de leur ménager l'avantage sur leurs ennemis, s'il ne parvenait à accommoder leurs différends. Champlain avait, dès l'année précédente, contracté d'étroites relations avec trois peuplades sauvages, les Algon^ quins, les Montagnais, les Ochatéguins ou Hurons, qui avaient leurs habitations sur la rive gauche du Saint- Laurent, celle oii (juebec était située. Pendant l'été de 1609, il se joignit à eux, avec quelques colons, au moment où ils allaient attaquer les Iroquois leurs ennemis fixés BUT la rive droite du fleuve, et il contribua puissamment à leur victoire par ses conseils, son courage, la supériorité de ses armes àfeu.RevenuàQuébec, il pourvut, de concert avec du Pont, à ce que les Français passassent l'hiver dans des habitations bien chauilées, et se nourrissent de viandes fraîches : dès ce moment l'état sanitaire de la colonie qui, durant le précédent biverj avait laissé encore . à désirer, devint excellent et ne cessa plus de l'être. Ces soins accomplis, Champlain repassa en France , et y débarqua le 13 octobre 1609. a J'allai, dit-il, trouver le sieur de Monts, auquel je représentai tout ce qui s'étoil passéennostrebyvernement.etcequej'avoispucogDoistre
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et apprendre des commodilez que t'oD pouvoit espérer dans le grand fleuve Sainct-Laurent. Il m'occasionna de voir Sa Majesté, pour lui en faire particulièrement le récit auquel elle prit grand plaisir. » Henri se disposait alors à marcher contre les deux branches de la maison d'Autriche, et la prudence lui défendait de laisser derrière lui en France des germes de mécontentement et de sédition dans quatre provinces. H ne put donc pour le moment, et sans modification, continuer à de Monts et à la Compagnie le privilège exclusif du commerce de la Nouvelle- France ; mais il leur fit connaître ses projets pour l'avenir, dont on trouvera plus loin l'énoncé. Justement rassurés par les garanties qu'ils j trouvaient, ils substituèrent à une compagnie privilégiée une compagaie libre , et ils équipèrent trois navires pom* une nouvelle expédition en Amérique. L'un des vaisseaux portait une seconde division d'artisans , d'ouvriers , de laboureurs , qui parvint à Québec à la fin du mois de mai 1610, se joignit aux premiers émigrants, et constitua dès lors la colonie d'une manière solide et durable. Au mois de février de la même aonée, Foutrincourt, sur les instances du roi, partait ' pour r Acadie, et conduisait dans les vastes domaines qui lui avaient été concédés près du Fort-Royal un certain nombre d'honnêtes familles et une troupe d'artisans : cette émigration donnait une pareille consistance à la seconde colonie française de l'Amérique septentrionale. ' En Acadie et dans les pays voisins, comme à Québec, la France établissait son empire et son influence bienfaisante sur les nations environnantes. En 1608 et ' 1609 , Champdoré avait établi la paix entre les Étéchemins et les Armouchiquois : en 1610, Poutiincourt présida au baptême du sagamos ou chef Membertou et de vingt sauvages, qui abandonnaient leurs supersti-
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tioDs et leur vie barbare pour la foi et la cÎTilisatioD chrétieoDes ' .
Pour compléter ce sujet, il nous reste h préseater le tableau des nouvelles découvertes de Cbamplain, auxquelles se lieDt l'établissement de quelques comptoirs et. la préparation d'une nouvelle colonie très-importante, ^ à rassembler les derniers détails relatife au commerce de l'Amérique septentrionale sous ce règne. Les nouvelles découvertes de Cbamplain se portèrent dans l'intérieur des terres de l'Amérique septentrionale, sur les deox rives du Saint-Laurent, et à plus de deux cents lieues du cours de ce fleuve, en partant du point où il sort du lac Ontario. Elles eurent donc pour tbé&tre la portion de la Nouvelle- France nommée proprement Canada, la plus vaste sans comparaison des possessions françaises. Ces découvertes commencèrent dans les deux dernières années du règne de Henri IV. Nous ne les arréteroQs pas à l'année 1610, et au moment précis où ce règne finit ; nous les prolongerons au contraire jusqu'à l'année 161 5, parce que tout ce qui fut exécuté dans ce laps de cinq ans, fut fait en conformité des plans arrêtés par le roi et par les bommes qu'il employait, et avec les moyens qu'ils avaient imaginés.
Dans la guerre qui eut lieu en 1609 entre les Àlgon-
* Hercore trançois, 1. 1, fol. 396 verao, 1S7. « Cbampdaré a repenti pl6 Poit-Ro7>l, et Cbamplain a faict noe nourelle faabiUtion k » Québec, a — Leacaibot, daiu l'édition de 1609, 1. U, ch, 48, p. fifit. . <■ La BÎeut Cbamplain est en une autre part (que le Port-Ro;al), tça- D voir en la grands rivière du Canada, là où it l'eat torti&é, ayant • mené des ménagea avec du beatial et diveraes lortea d'arbre* tniî- ■ tien. D Page 65S : a Le eienr Ghampdoré alla jusqu'il Choûakoet, » commencement de la terre des Armoucbiquols, Û où U pacifia s celte Dation arec les Étéchemina. » — Plus dana l'édiUoD de 1616, I. V, cb. i-6, de la page 6i> A la page 6B6. — Voyages de Cbamplain. I. [Jl, cb. >, S, e, pour les autres détails conlenns dans lea deux demie rs paragraphea.
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quins et les Iroquois, guerre à laquelle il prit une part si active et si glorieuse, Ghamplaio se trouva conduit à l'entrée de la rivière des Iroquois qui se jette dans le fleuve SaÎQt-Laurent. Il découvrit et occupa au nom de la France l'embouchure de cette rivière^ nommée plus tard rivière Richelieu, son cours entier, le lac Champlain qui la termioe et qui lui donne naissance, « lieux où aucuns cbresi> tiens, dit-il, n'estoient encore parvenus. » L'année suivante 1610, dans une seconde expédition contre les Iroquois, où il fut blessé et où il donna la victoire aux Algonquins et autres tribus alliées de la France, il compléta la reconnaissance des localités situées à l'embouchure de la rivière des Iroquois '.
A partir de ce moment et de ce point, il découvrit et occupa des territoires pour la France, non au hasard, mais d'après un système réfléchi et une règle invariable, qui était de ne se porter en avant qu'après s'être affermi dans les régions qui précédaient ; et de ne choisir pour les établissements coloniaux présents ou h venir que les lieux les plus favorables par la force de leur assiette, la fertilité de leur territoire, les facilités qu'ils présentaient pour étendre le commerce. Il consacra l'année 1611 à des travaux de colonisation exécutés au saut Saint-Louis et à Montréal, qu'on trouvait à soixante lieues de Québec et à une faible distance de l'embouchure de la rivière des Iroquois, en remontant le fleuve Saint-Laurent. Au saut Saint-Ldub, il bâtit un fort, établit un nouveau comptoir pour la trwte des castors et autres pelleteries, et commença une nouvelle habitation de Françtûs, parce que le saut était voisin de plusieurs rivières qui remontaient assez avant dans les terres, et qui permettaient d'établir
<Va;>ge> da Chimpteim, 1. IH, ch. 7, S, 9, 11, p. ta«-lU, m-161, iii-4«, AdH. 1«S1. — Uuwbot, 1. V, ch. 3, 4, S, p. 817-6aS, ' S19-BH.
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des relations avec l'intérieur du pays ' . Dans 1q voisinage du saut Saint-Louis, il reconnut comme essentiellnnait propre à l'emplacement d'une ville nouvelle, soit la partie de la rive gauche du Saint-Laurent qui se trouve au pied de la montagne nonunée Mont-Royal ou Montréal ; soit les lies situées au milieu du fleuve, etdont la plofigrande a emprunté son nom à cette montagne. Champlain signala les ressources qu'on pouvait tirer dans cette localité d'une pÂche et d'une chasse ^[alement abondantes, et de fertiles prairies. Dans un vaste emplacement qu'il ^pela ia Place-Boyale, il fit défricher des terres propres à ta culture, et y sema des grains qui poussèrent avec une merveilleuse promptitude ; il fit façonner d'autres terres en hriques, et laissa comme essai uu mur de quatre pieds d'épaisseur et de soixante pieds de long. D avait akisi tout préparé d'avance pour la subsistance des habitants, et pour les constructions publiques et particulières d'une ville *.
Dès l'année 161 1, avec l'tdde de quelques sauvages, il reconnut le saut Stdnt-Louis. II s'assura que é l'on ne pouvait le franchir qu'avec des peines et des dangers
Ot,l. V, ch. e, p. «17, et», édit. 1618. ■ CeU et le dénr de
■ décon?Ttr dw terrée nouvellei b fait résoudre Cbamplùn de fair« a on lorlprèB ledit eant^Mut Saint-Louis), étant le tien fort commode, B d'aatuit que da^b et delà le grand fleuve (SaiutrLanreDt) tombent » des riviArei qui fODt twei STaot dans les terres.! — Voyages de Champlain, Ta&lt pour cognoiitre la lieux rtmar^uablei ett cutteartt, p. S, Q' TB : a SiTiàre des Prairisa qui vient d'un lac an sanlt Sainct- • LonjB ; là on j a tait la traite plnsieart années avec les saOTage*. > — Plus, 1. IV, ch. 6,p. S4g.
*Vo;age» de Champlain, 1. 111, ch. IS, p. 1B7-16S. — Plus la Table pour cognoistre les lieux les plus remarquables, lettre E. s Ide de s Ilont-Rèal, au sault de Saincï-Louja, qui contient quelques hnil fc
■ neuf Leaee de circuit. ■ N" 7S, 7e : « Isie de Uont-Réal, au sault » Saincl-Louya, ta fleQTe3ainiit-Laurânt.Eiviâre desPrûcies qui vient
■ d'un lac au sauit Sainct-Lonjs, où il ; a deux islea, dont celle de
■ HoDt-Bèal ett noe. a
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extrêmes dans des embarcations, il était possible, en portant les barques et les canots à bras d'homme sur la rive voisine, dans l'étendue du saut, de continuer ensuite la navigation sur le cours du Saint-Laurent, et en remontant ce fleuve et ses affluents, d'arriver jusqu'aux lacs qui alimentent cet immense cours d'eau. Dans les années 1614 et 1619, il découvrit successivement : l*le tac des Nipisierij (lac Nipissing), ayant vingt-cinq lieues de long et hnit de lai^, et ùtué parle 46' degré 1/4 de latitude; 2° le lac des Attigouatans (lacs Huron, Michigan , Supérieur] auquel il assigna par une appréciation fort près de la vérité Trois cents Ueues de longueur d'orient en occident, dont il fixa le commencement par le 44* degré 1/2 de latitude, et qu'il appela la mer Douce, nom qu'il a conservé jusqu'à aujourd'hui dans les géographies les plus savantes ; 3* le lac des Entouhonorons (lac Ontario), dont il dit : t L'un des bouts du lac, tirant à l'orient, est l'eu- '» trée de la grande rivière Sainct-Laurent, parla hauteur » de 43 degrez de latitude... le lac a quatre-vingts lieues n de long et vingt-cinq de lai^e '. n
n releva et indiqua partout les Ueux que leur fertilité et l'abondance de leur pèche et de leur chasse désignaient pour recevoir de nouvelles habitations de Français, et il en prit possession, selon le droit public de ce temps, en élevant des croix et en y gravant les armes de la France. Partout il lia des relations avec les sauvages, et prépara la légitime domination de notre patrie sur eux, en leur distribuant des présents, en leur donnant des secours contre leurs ennemis, en leur enseignant à mener une
•Voyages de Champliin. 1. IH, eh. IS, p. IBS -17!. — Uv. IV, efa. 6, 7, p. Iil-lt6, SII3, SU. — Table pour cognoistre iM lieux remsrqaaUes, p. 8, et la earl« de la Kûavelle-France , dreaséB pat Champlain et jointe fc l'édition de ki Vojages de ISSI. — Leicarbot, aict. de la Notrrelle.Fraiice, l.V, ch. 7,p. 6«6-6t7.
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vie meilleare avec le secours des arts de l'Europe dans lesquels il les initia, et sons l'empire de la re%ion chrétienoe. Après avoir consacré chaque année la belle saison k faire ces découvertes , à jeter les fondements d'un vaste établissement colonial, à donner à la colonie de Québec en particulier les soins administratifs qu'elle rédamût, l'hiver, il repassait en Europe, instruisait le gouvernement des résultats déjà obtenus , des efforts à faire et des desseins à poursuivre daos l'avenir, des erreurs et des mesures dangereuses à éviter. On peut le considérer comme l'agent par excellence, comme le ministre {vincîpal dont Henri se servit pour l'exécution du prt^et qu'il avait formé de constituer une nouvelle France dans l'Amérique septentrionale.
n ne reste plus qu'à exposer quels développements le commerce fronçais avait pris par l'effet même des découvertes et de la colonisation ; (uns quelles erreurs et quels excès il tomba durant les dernières années de ce règne ; à quels moyens dut recourir le gouvernement pour cotriger ces abus, et pour sauver en même temps la Compagnie française d'Amérique, dont la chute devait entraîner celle des colonies, à moins que l'État, changeant de maxime, ne se chargeât de soutenir leur existence.
Avant les entreprises de de Monts, la traite des castors et des autres pelleteries, quoique importante déjà pour les provinces maritimes du royaume, comme nous l'avons vu, ne se faisait cependant que sur quelques points de l'Ile du cap Breton et de l'Acadie, et au port de Tadoussac : des contemporains et des témoins oculaires, nous apprennent que ce port n'était primitivement fréquenté que par un petit nombre de navires marchands. En i60S et 1608, deux nouveaux lieux de trûte, et deux comptoirs réguliers furent ouverts au commerce des pelleteries
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au Port-Royal et à Québec : le commerce des cuirs s'y joignit, et telle derint l'activité des transacticnis, qu'en 1608, quatre-TÎQgts VEÛsseaux français fréquentaient les ports de l'Acadie, le golfe et le fleuve Saint-Laurent. L'érection d'un fort et d'un troisième comptoir au saut Saint-Louis , en 1611, donna encore de nouveaux développements à cette industrie, et en quelque lieu que se transportât Cbamplain pour ftûre des découvertes, il trouvait toujours à ea suite une douzaine de barques chargées de marchands, qui essayaient d'organiser la tndte des castors et autres pelleteries, avec les tribus sauvages chez lesquelles on pénétrait pour la première fois '.
Mus on pouvait prévoir que ce commerce déjà si étendu, destiné chaque jour à prendre de nouveaux accroissements , serait en moins de trois années perdu pour les négociants libres et pour la nation entière, par la même cause qui avait menacé de ruine le commerce des épiceries chez tes Hollandais , par la concurrence e£Erénée,si le gouvernement ne se hâtait d'extirper le vice qui le rongeait dans son germe. Le privilège exclusif accordé pour la seconde fois à de Monts et k la Compa-
I Non» donnons ici en entier un texte de LesurïKt, dont noua avons extrait on passage, page GBT. L'ensemble de ce pnuge et le timoigntgs de CbampUin, cité pins bauC, montrent quelle extension le commerce des pelleteries et des coirs avait prise sons le règne de Henri IV. Lescarbot, Histoire de la NotiTeUi> •France, édition 161B, 1. V, ch. 6, p. 637. ■ Aient les entreprises da sieur de Monts, k peine B aToit.onjiu1 perlË de Tadoussac, ains les SauTBfles, par manlËre d'ac- D qnit, Toire seulement cenx des premières terres, venolent tronver les » pécheurs de morues vera Bacailloa (lie du cap Breton] et U Iro- D quoient ce qa'ils avoient presque pour néant. Ueûb l'envie et la rau pacité les a aujonrd'bni portés jusquee au sault de la rivière de B Canada {sent Saint-Louis), et ne sçanroit Chempiain j aller qu'il a n'ait nne domaine de barques & sa queuE, pour lui ravir ce que son n travail et son industrie lui devroilavoir acquis, b — Pour les quatrevingts Tasseaux fréquentant les ports d'Acadie, le golte et le fleuve Saint-Laorent en 1608, voir ci-deimu la ùtation de Cbamplain, p. B8B.
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gnie le 7 janvier 1608, expira le 7 jaDvier 1609, et dès ce moment la liberté fut râidue au commoi» des pelleteries et des cuirs. Voici quels effets produisit en un an cette liberté, dégénérée en licence dka le principe, bote d'avoir été réfj^ée par le pouvoir et d'avoir su se diad^ner elle-même.
« Aujourd'hui, dit nn contemporain, depuis la liberté n remise, les castors se vendent au double de ce que le v sieur de Monts en retirait. Çai Tavidité a été si grande, » qu'à l'envi l'un de l'autre, les marchands ont gité le » commerce. Il y a hait ans que pour deux gâteaux ou » pour deux couteaux, on eût eu on castor, et aujour- » d'hui il en faut quinte ou vingt. Et il y en a, cette an- » née mil six cent dix, qui ont donné gratuitement toute f leur mmhandise aux Sauvages, afin d'empêcher l'en- » treprise sainte du sieur de Poutrincourt, tant est grande i> l'avarice des hommes. Tant s'en faut que cette liberté » de commerce soit utile i ta France, qu'au contraire, B elle y est extrêmement préjudiciable'.» Les marchands s'étaient fait les uns aux autres une telle concurrence, en achetant la denrée aux naturels du pays qui en étaient détenteurs, que le prix de la denrée était devenu huit ou dix fois plus élevé que dans le principe. Les marchands, comme on vient de le voir, faisaient payer tout ou partie de cette différence aux consommateurs. Mais il devait arriver, de toute nécessité et en peu de temps, que les consommateurs, trouvant le prix excessif, renoncer^ent h l'usage du castor dans les chapeaux, reviendraient à l'emploi des matières et étoffes foulées dont on s'était serri autrefois , que dès lors les castors resteraient entre les mains des marchands une matière dont ils ne pour-
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raient se défaire ; qu'il en serait, à plus forte raison, de même pour les autres produits du nouveaa monde ; que, par conséquent, le commerce des pelleteries et des cuirs serait peiâu. Les choses suivirent précisément cette marche, puisque Champlaih nons apprend, dans UQ passage qu'on trouvera cité un pen plus loin, que dès 1612 tous les marchands étaient constitués en peiïe. Or, si les colonies, si les possessions' de la France en Amérique, restaient unies, comme ellesl'avaient été jusqu'alors, aux destinées de ce commerce , elles devûent succomber en même temps que lui ; l'intérêt politique , l'intérêt comluercial p^clitaient également.
Le roi et les hommes supérieurs qu'il employait, par- Ucnlièremeat Champlain , avaient reconnu dès 1610 les vices du commerce d'Amérique : de plus, leur sagacité avait prévu les prochaines et inévitables conséquences que ces désordres devaient entraîner. Ils ne voulaient ni laisser périr un commerce qui intéressait au pins haut point la classe des négociants, et les fipances de l'État par le cdlé des douanes, ni permettre que l'esprit et les établissements d'association mourussent en France. Rs prétendaient de plus s'assurer par une dernière expérience si les compagnies, qui déjà avaient foadé le Port-Royal et Québec, ne pourraient pas, mieux organisées et plus fortes , multiplier les colonies , et donner à la France de grandes possessions, et tout un empire nouveau dans l'Amérique septentrionale. Pleins de ces idées, ils formèrent un projet qui devait d'une part sagement régler le bon exercice et la liberté du commerce, d'un autre concilier les intérêts du commerce avec les intérêts politiques de la colonisation. La combinaison étcdt de reconstituer une Compagnie privilégiée, mais d'y admettre sans distinction au principe tous les négociants du royaume et tous les autres citoyens qui voudraient y entrer, en ap-
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[Kirlant aae mise de fonds fixée d'avance, au Lieu de restreindre l'association aa petit nombre de ceux que choisiraient les chefs de l'entreprise, comme de Chapes et de Monts avaient eu la faculté de le faire. Tous tes marchands et tous les citoyens indistinctement pourùeot donc participer d'une manière générale aux opérations et aux bénéfices de la Compagnie en se portant pour actionnaires. Hais ils n'intervenaient pas tous dans les transactions : les opérations que personnellement et directement ils auraient souvent conduites d'une manière insensée, en obéissant à de faux calculs et à la passion, étaient faites désormais avec prudence et lumières par leurs représentants. Cette constitution nouvdle de la Compagnie était la même à peu près que celle que le n» avait donnée à laCompagniedesIndeswientalesenlfiOJ. Dans l'exécution de cet excellent projet, le roi, nous venons de le voir, avaitpouraidedès 1610, les réclamations des consommateurs et d'une partie de la boui^eoisie. D voulait de plus avoir l'acquiescement des marchands, iJes habitants des villes maritimes, au lieu de leurs mécontentements et de leurs murmures, mauvais en tout temps, dangereux au moment où il allait entrer en guerru avec les deux branches de la mmon d'Autriche. Il aurait suffi au roi de patienter et d'altendre deux on trois ans pour obtenir cet acquiescement des marchands et des popula^ tions maritimes du royaume , et pour pouvoir étabhr la Compagnie sur les bases nouvelles qu'il avait arrêtées. En efTet, nous allons voir que dès 1613 les marchands reconnaissaient l'incalculable dommage qu'avait fait k eux-mêmes et au commerce une liberté illimitée, et qu'ib étaient disposés à 7 renoucer. Mais Henri fut frappé à mort avant ce terme d'attente que sa sagesse avait fixé. Ghamplain avait eu le secret, et il reçut le dépdt de la combinaison économique projetée par le roi . Avec la pn>-
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tection du prince de Coodé, il parvint à la faire mettre à exécution en 1613, pendant la régence de Marie de Médicis. Le gouvememeiit nomma le prince de Condé viceroi et protecteurdesétabUssemeDts&aQçais en Amérique. Le princ« conféra à Champlain la lientenance, c'est & dire le gouvernement militaire et politique, et de plus l'intendance ou l'administration civile de ces pays, et lui donna chaîne de former une association entre les personnes qu'il jugerait les plus capables de servir à la fois la colonisation et le commerce. Champlain établit en peu de temps nue nouvelle compagnie, d'après le plan arrêté sous Henri lY. La faculté d'y entrer au moment de la formation, sous la seule condition de contribuer au capital social, fut offerte non-seulement à tous les marchands dn royaume, mais encore à tous les bourgeois et à tous les nobles, puisque Champlain et de Monts , qui apparteniùent au corps de la noblesse, en devinrent membres, et que de Monts donna procuration à Champlain « de le » faire entrer en ceste société de telle somme qu'il ad- » viseroit estre bon pour luy. » La Compagnie, une fois constituée, devait avoir le privilège exclusif du commerce de rAmérique en ce qui concernait les castors et autres pelleteries.
• Quelques brouillons, dît Champlain, qui n'avoient aucune ioterest en l'affaire, importunèrent monseigneur le pnuee de 1> faire casaer, lui faisant eateadre le prétendu inleresl de tous les marchands de France, qui n'ovotenl aucun tujtt de te plaindre, attendu gv'un chacun etloil rteeu tn fatiociatiim, et par ainii Ton ne te pouvait jtuletnent offenier. C'est pourquo;r leur malice estant reconnue, ils forent rejettei, avec permission seulement d'entrer en la société... Je donnaj li entendre k pluMeurs marchands le bien et l'ulilité qa'apportoit une compagnie bien réglée, et conduite sons ranthoritë d'un grand prince qui les pouvoit maintenir contre tonte sorte d'envie; qu'ils eutuni à contidirer ce que par U deriglentent d» patii ili avoient perdu, et metnut en la prétente année, à l'enei le* un* da
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*utn4. Jugeant bien (ou* «m i&*nt», il* m« promirent de veor em cour |Mur former leur compignie, mur certiinet cooditiont. Qnelquu jours aprèt , ceux de Seiat-Helo et de Narmandie h IrouTèreol préli, mrâ ceux de li Rochelle manquèrent. Je ne laissa; de faire la iociété i Parii, réaerré le lien aux Rochetloi*, avec stipulation qu'an caa que dans un certain temps ils n'j Toulusaent entrer, ils n'y seroieot plus receu*. Ils furent ai longteinp* en ceste aJ&ire, qye ne f enana paa au temps, ils furent d^mis, et ceux de Rouen et de Sainl- Malo prirent l'albire moitié par moitié. •
Ghatnf^n nous apprend ensuite que l'organisation et le privil^e de ta nouvelle Compagnie furent soumis aux Étals généraux de 1614, et reçurent la solennelle sanction de cette assemblée nationale ' .
Dans l'histoire de la fondation des colonies françaises en Amérique, nous avons compris tous les détails, fouinis par les auteurs du temps, qui pouvaient servir à faire connaître la Nouvelle-France. Mais ces délais ne s'étendent pas à tous les points et à toutes les matières qu'il importe de connaître, et ne donnent pas une vue d'eusemble. On ne peut bien apprécier quelles ressources et quels développements ces contrées devaieut fournir à la puissance et au commerce de la France, et embrasser par conséquent les projets de Henri IV dans toute leur étendue, qu'en recourant à deux descriptions de la Nouvelle- France, qui ont été faites dans la période qui a suivi immédiatement le règne de ce prince. L'ime a pour auteur ■ Denys, gouverneur, lieutenant général pour le roi, et propriétaire des terres et lies qui s'étendent en Acadîe depuis le cap de Canceaa jusqu'au cap des Rosiers. L'auteur n'a rien écrit qu'il ne l'ait vu par lui-même , et il a laissé de plus la réputation d'un admimstrateur coasoronié dans les matières qu'il traite. Nous extrairons de
< Voyages de Gluunplian, I. IV, ch. i, p. 319, lSS,iS7,3S9. — Lesoaitotfl. V, ch. T, p. 640.
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sa description géographique et historique composée en 1 635 ce qui se rapporte à l'Acadie, l'une des quatre régions dont se composaient les possessions françdses. L'autre description, antérieure de trois années seulement, est due à Ch&mplain : outre les renseignements spéciaux qu'il fournit sur le Canada, elle contient des ohservaUons générales sur la Nouvelle-France dans un vaste ensemble. Les deux auteurs sont guidés évidemment par les grands principesd'économiepolitiquequeHenri IV appliqua dans la fondation et l'organisation des premières colonies françaises : ils les reproduisent et les font revivre presque à chaque ligne.
Nous aBons d'abord présenter la description de l'Acadie, d'après Denys. Pour la plus grande partie desdétails, Dous résumerons exactement l'intelligent exposé de cet auteur; pour quelques points particuliers, nous citeron» textuellement son témoignage '.
> L'étendue de l'Acadie, dit-il, est de deux cent cinquante lienes de circuit, entre les 43 et les 46 degrés de latitude nord. Le climat j eat asseï doux et fort «ain. 11 y a en quelques endroits des mines de euim, et en d'autres, des mines de charbon de terre. A trou quarts do lieue de l'tle Hénane, qui sert de Gèconnaissement ani Taîsseanx pour entrer dans la ririère Saint-Jean, on trouve un rocher presipie toujours couvert par la mer , lequel est de lapis-lazuli. Le commandeur de Razilli en avait détaché un morceau qu'il envoya en France, et qui fut estimé dix écus l'once.
* Il n'y a peul-étre pas de contrée qui puisse fournir plu» abon' dammeot que l'Acadie A toutes les nécessité* de la vie. L'on n'y a encore trouvé que des terres d'une fécondité surprenante. ' H. de la
* Tour, continue-t-il, a une habitation en la baie de Sable. En 1636, 1 je passai par U ; je fus voir le jeune de la Tour : il arriva un père
• Recollet qui me fit le récit de son jardin, et me convia de l'aller
< Description gèi^apbique et historique des cAtsa de l'Amérique septentrionale par Denys, gouverneur, llentenant-gènéral pour le roi, et propriétaire de toutes les terrée et Usa qui sont depuis le cap de Champaeaux jasqu'au cap des Rosiers, t. I, oh, i, p. Bd-VS.
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> Twr. Nmib triTeralmM ta btie, Dons amvtnes la jaHin : û me
■ dit qu'il l'afoit dérrichd tout wul. Il pouvoit avoir deini-ai|»eiit de
> terre. Il y «Toit quiotiti d« loutei sorte* d'herbee pot^irea el de
• légumei. Il ; aToit quelques pommiers et poiriers quiesloienl bien
■ pris et tris-beaux, n'ayant ealé plant^^ que l'année prée^ente. Je
> fui content de voir tout cela, mais bien plus, lorsqu'il me montra
> ses pois, et son rroment qu'il ivoit s«mé. Les poû me ravissiûeiil
• â voir leur hauteur, et si couiert* de gousses que cela ne te pent
■ croire i moins de le Toir. Le froment de meame. 11 n'y iroit gnia
• de bled qui a'eusl sept i huit pailles les moindres, les autres doute
• ou Ireiie, le moindre épj de demi-pied de longueur, bien (bonii
• de grain. Hais entre autres il me montra un grain de bled qaiealoit
• venu i l'écart, qui avoit cent emquante pailles toutes portant épj , t et que je comptij. 11 y avoit un grand cercle, ou cerceau de bari-
• que, qui les eotouroit pour les maintenir et supporter de crainte
• d'eatre couchés par le Tent '. •
Le pays doooe, outre les grains, tout ce qui est néceasiire i It nourriture des habitants : les rivières foisonnent de poisson d'eau douce; les bords des riviires sont remplis d'un gibier inSni. Après la quantité de grains prélevés pour les besoins de la population, on aurait un excédant considérable pour le commerce. Dans la plupart des localités, on trouve d'immenses forêts foomissaut le boia de chauffée, le bois de construction pour les babilations et pour les vaisseaux *.
Les poissons qu'on pécba le plus communément sur ces câlei sont la morue, le saumon, le maquereau, le harang, la sardine, l'alose, b truite, le gaparot, le bar, l'esturgeon, tous poissons qui se peuvent saler et transporter. Le loup marin, la vacbe marine, la baleine j sont en très-grande quantité. On assure que, dans le seul pwi de Uoucouadi, on pourrait pécher en une senle saison asseï de baleines pour la cargaison de plusieurs navires, t Le négoce des pelleteries
■ avec les Sauvages n'est qu'un accessoire au capital de ce qui peut
■ se faire dans le pays, lequel est la pescbe sédentaire, et la culture
• de la terre '. *
> Tome I, oh. 8» p. 79, 80.
■ Il donne sans cesse des détails pareils an snivant, qu'on trouve à la page Sfl : « En ces endroits tout le bois n'estoit que de cbesnes... B En deux années j'eus quantité de merrain, de poutres pour lee s baatiments, tontes eacaries, aussi bien que des solives. »
s Tonte I, ch. 8, p. 9k.
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Li liluatioD de l'Acadie est «dmirible pour le cammerce. C'est ta léle de l'Amérique septentrionale, et l'enlrepAI te plus proche, la plni SÛT, le plus commode pour le commerce dei Indea oecidenUlei. Les couranU ae sont pas râcheux, et l'on y navigue de tous «eats. Il ii'y a peut-être pas au monde de pajs où l'on rencoalre de plus ~ beaux, ports. 11 faut citer entre autres le Port-Royil, le Pert-au- Houlon, le port de la Haive [Halifax}. ■ ILn'j a«oit qu'une pointe à
■ doubler pour entrer dans le luTre de la Haive. A son entrée , k le ( ganche, il j -a une isie qu'on appelle l'iile aux Framboises i i * droite, en entrant, il y a un gros cap de roche, qu'on appelle la
■ cap Dori. L'entrée est entre l'ile et le cap, elle n'est pas bien 1 large. Epiant dedans, on trouve «n beau baftin où il tiendrait bitrt
■ mille VI '
Pendant la période qui suivit la tnort de Henri IV, tous les projets conçus par ce prince pour la prospérité et la grandeur du royaume au dehors, la fondation d'une domination française dans l'Amérique septentrionale, comme l'abaissement de la maison d'Autriche en Europe, furent déplorablement ajournés. Sous un gouvernement faiblu et corrompu, le royaume fut d'abord en proie à de nouveaux troubles, et quand le pouvoir passa entre les mains de Richelieu, il Ait employé pendant plusieurs années à étouffer la guerre civile. En t632, tes factions étant vaincues, la paix rendue à la France, les affaires publiques conduites par un homme capable de reprendre et de suivre les pensées du grand rot, Champlain se hâta d'appeler fortement son attention et sa sollicitude sur nos colonies d'Amérique. Il composa dans cette intention un ouvrage où il révéla au ministre-roi l'ntilité et l'importance de ces établissements, et rétablit dans leur intégrité et leur grandeur les plans du règne précédent. Voici les considératioas générales et le tableau qu'on trouve en tète de son livre, où il évoque les souvenirs et embrasse les travaux de vingt-sept années *.
e nhampinii; a aoitfferla uiz dewou-
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• HoDMignenr , vous verret dans ce« relitioiii les grand* e> périlleui TOjaget qni ont esté enlreprins duu li NoaieUe-Fniice, l'éteodae da ces terres aon moins grandes quatre toit qne U France, leur disposition, U facilité de l'useuré et important commerce qui t'y peut faire, la grande utilité qui s'en peut retirer, la poesesaion qoe nos Bo;r* oiit prinse d'une bonne partie de ces pajs, la miasion qu'il* y ont faite de diien ordres religieux et leur progrei en la conversÏMi de plusienrs eauTages, le défrichement de quelques-unes de c«* lerres par lequel vous 'cognotstrez qu'elle^ ne cèdent en aucune bçon en bonté i celles de France, enfin les habitation* et forts qni j ont esté conslraictt sous le nom françois.
■ 11 se peut dire que le pays de la Nouvelle-France est un nouveau monde et non nn royaume, beau en toute perfection, et qui a des situations lrés>commodes, tant sur les riTages du grand fleure Saint- Laurent, l'ornement du pays, que des autres riTières, lacs, ruisseani, ayant une iaRnité de belles isles accompagnées de prairies et bocciges fort plaisants et agréables ; les terres très-ferliles pour toutes sorte* de grains, les ptsturages en abondance ; la commuoicatian des grandei ritièrea et lacs qui sont comme des mers trateraant les contrées, et qui rendent une grande facilité à toute* les découvertes dans le profond des terres, d'où l'on pourrait aller aui mers de l'Occident, de l'Orient, du Septentrion, et s'étendre jusqnes au Hidy. Le pays est rempli de grandes et hautes forests, peuplé de toutes les mesmes sortes de boii que nons avons en France ; l'air lalubre, et les eanx excellentes, sur les panlléles d'icdle (France) '. >
Telles furent les possessioiis de seize cen\s lieues de long sur cinq cents lieues de large, d'après l'estimation de Champlaiu*, tel fut l'empire dans l'Amérique septentrionale que Henri travailla à donner à la France comme annexe de Eoaterriloire.développementde son commerce, accroissement de sa puissance. C'était en grande partie
» verte* de plusieurs terres, lacs, rivières et isles de U nouvelle D Fraooe, tUpuù vingistpt ont, ne luy ont point tait perdre con- ' rage. » (L. 1, eh. I, p. I.)
I Les voyagea de la nouvelle France occidenlale, dicte Geuada.taita par le sienr de Cbamplaiu. Dédicace au cardinal de Sichelieu, p. t ; 1. I, ch. I, p. S; Paris, 1631, ia-4<>.
* Voyage de Cbsmplain, 1. 1, cli. 1, p. 2.
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par la fondation de ses colonies, par l'occapatioD des colonies portugaises, que l'Espagne s'était assuré, peodant tout le svi« siècle, la supériorité des ressources et de la force sur les autres puissances de l'Europe. La Hollande et r Angleterre tentèrent de rétablir l'équilibre, la Hollande en conuDençant ses établissements dans les Indes orientales de 1598 à 1601 ; l'Angleterre en fondant ses premiers comptoirs dans l'Inde en 1601, et ses premières colonies en Amérique l'an 160S. Henri veilla à ce que soQ royaume prit part à ce grand mouvement dès 1598. Dans la carrière des agrandissements au debors, oii les nations de l'Europe entraient à la fois, il fit tout pourque la France regagnât l'avance que l'Espagne avait sur elle, pour qu'elle marchât de front avec la Hollande, pour qu'elle prévint l'Angleterre.
Le moyen dont il usa pour lui assurer des possessions en Amérique est digne de remarque. Il cbargea une Compagnie dont la formation et le perfectionnement l'occupèrent sans relâche, de fonder nos premières colonies, et lui ménagea les ressources nécessaires à une pareille entreprise, en lui concédant un privilège sur une branche de commerce extérieur pourun espace de tempsdéterminé. Une Compagnie privilégiée a conquis à la Hollande l'empire du littoral et le commerce de l'Inde, qui ont fait de ce petit*pays de marécages l'une des cinq grandes puissances de l'Europe durant le xvii* siècle. La Compagnie privilégiée anglaise des Indes orientales, devenue dans l'espace de cinquante ans la première puissance de l'Asie, a donné à sa patrie plus de cent millions de sujets et les plus riches contrées du monde. SI la liberté de commerce a de nos jours opéré des prodiges dans les Etats-Unis et en Angleterre, le privilège n'a pas produit de moins merveilleux effets. Ce qu'on a longtemps flétri du nom de monopole, et qui se confondait avec le privilège, s'appelle
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anjourd'bui commerce de réserve et de conceasion. Amnistié par l'économie politique même la plus avancée^ il s'applique encore aujourd'hui à une foule d'entreprises ; il est reconnu et proclamé pour l'un des agents les plus puissants et les plus actifs qu'un gouvernement puisse employer, dans certuns cas et dans certaines circonstances données. Le génie de Henri IV devina ces ressources, les mit en œuvre malgré les résistances de l'intérêt particulier et des préjugés, s'en servit à la fois pour fonder nos colonies, créer chez nous l'esprit d'association, inaugurer le concours de l'État et de l'industrie privée dans tes grandes entreprises d'utilité publique.
Les lieutenants du roi et les capitaines de marine qu'il chargea de diriger les émigrations, préparèrent tout pour la prochaine formation d'établissements français sur la côte de l'Amérique baignée par l'Atlantique et située entre le 41* et le 45' degré 1/2 de latitude, la reconnaissance exacte et détaillée de la contrée, le signalement des ports, le défrichement de quelques parties du sol , les relations ouvertes avec les nations indigènes. Dans la contrée attenant à cette cAte, dans l'Acadie, ils fondèrent le Port- Royal, approprièrent à la navigation son pdrt excellent, relevèrent les nombreux avantages de la position de la Haive, demandèrent qu'on y bâtit une ville , signalèrent son port comme capable de recevoir mille vaissewix. Dans le Canada, ils firent de Gaspé et de Tadoussac deux comptoirs, deux centres d'opérations commerciales suivies et actives ; fondèrent Québec , préludèrent à la fondation de Montréal, et par leurs admirables découvertes, étendirent les relations de la France jusqu'au lac Supérieur. Partout ou ils pénétrèrent ils introduisirent l'agriculture, décuplèrent la grande pèche et la traite des pelleteries, commencèrent le commerce des cuirs et des bois de construction. On voit dans les traités de géogra-
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phie et de statistique moderne quelles oot été les destinéesdeces établissements. Les pays situés sur l'Atlantique entre le 41* vt le 45« degré 1/2 de latitude, sont devenus les plus florissantes provinces des États-Unis d'Amérique, depuis New-York jusqu'à l'extrême Ërootière du Maine. En Acadie, le Port-Royal auquel on a imposé le nouveau nom d'AouapoUs, est encore aujourd'hui la prindpale ville de la baie Française ou baie de Fundy ; son port eat resté célèbre pour sa sûreté et sa vaste étendue. lia Haive, transformée en Halifax, est devenue l'une des villes les plus importantes de l'Amérique par sou port sur l'Atlantique ouvert en toute saison, et servant de station aux flottes en temps de guerre, par son chantier pour laconstrucUon des vmsseaux , par sa nombreuse marine mar^ chande. Dans le Canada , Gaspé et Tadoussac n'ont reçu qu'une population peu nombreuse , mais sont restés des centres tr^ actifs par leurs porlsetleurcommerce. Québec et Montréal ontcbacune 40,000 habitants, tiennent le premierrangentreleavillesderAmérique anglaise, et comptent de plus parmi les plus fortes places etles plus grands centres du commerce deTAmérique du Nord. La Compagnie des pelleleriesde la baie d'Hud&on,compo6éede deux anciennes compagtùes , dont tme seule entretenait avant la réunion 3,000 individus, comme agents, focteurs, chasseurs, est la plus puissante association de ce genre qui existe dans le monde entier '. Voilà ce que sont devenues les fondations coloniales qui eurent lieu sous Henri IV. Que pouvaient-elles, que devaient-elles devenir dans un avenir rapproché, si les événements eussent suivi leur cours naturel? Il ne faut dans l'examen de cette question ni dépasser le but ni rester en deçà. D faut se garder de toute exagération en plus comme en moins.
■ Malte-BniD, Géographie, I. VI. — Balbi, AbrAgé de gëograpbU, p. 1101-iias.
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L'histoire de la Compagnie hollandaise des Indes on^k~ taies absoloment contemporaine de la Compagnie {rançaise d'Amérique, nous semble fournir tons les éléments d'une exacte appréciation, en oft'ant des moyens de comparaison sûre. En 1604 , la Compagnie hollandaise possédait déjà les Moluques ; en 1619, elle dominait sur une partie de l'Ue de Java, et fondait Batavia dont elle fit la capitale et le centre de tous les établissements hollandais. Pour que les colonies françaises d'Amérique reçussent des développements égaux, il suffisait ouque le r^ne de Henri IV se prolongeât de vingt années, ou que Je gouvernement qui succédait au sien, surveillant, excitant, dirigeant la compagnie française , exigeât et obtint d'elle ce que la Hollande tirait dn la Compagnie des Indes orientales. L'impulsion étant ainù une fois donnée, et le progrès incessant, la France devait avant la fin du zvu* siède, posséder dans l'Amérique du Nord un magnifique empire colonial.
Aucun n'aurait été aussi solide, n'aurait fourni à la métropole des ressources aus^ sûres et aussi constantes. L'Espague et le Portugal avùent fondé exclusivement leur richesse et leur organisation coloniale sur l'exploitaUon des métaux précieux, sur la production et la vente des denrées de luxe. Au temps de Henri IV, ces principes et ces idées dominaient encore chez toutes les nations de l'Europe. Les Hollandais courùent dans l'Inde à la conquête des épiceries qui sont une denrée de luxe ; les Anglais cherchaient exclusivement des mines d'or et d'argent, dans la colonie qu'ils fondaient en Virginie l'an 1608, comme letémoignentlescontemporains*. Henri IV
> Mercure frsDtoU, 1. 1, fol. 37t rerw, )7>. ■ Vincleld et lea non- • veanz habituils comme Dcèrent à fûre dq fort et courir è la » rtaberche da minièrti : lia trouTèrenl du cbrjstsi el quelipiea ini-
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et les hommes éminents qu'il employait , par une sapériorilé de vues qui étonne , devioèreot seuls alors et apidiquèreot un système différent d'économie politique dans la fondation des colonies françaises en Amérique. Ds firent reposer toute la richesse et toute la prospérité de ces colonies sur le développement de l'agriculture, sur la [voduction ou la recherche et sur le commerce des d<mlées de première nécessité. C'étaient les graine etles bestiaux, les bois de construction, la pêche de la morue et de la haleine, la chasse des castors et des autres animaux donnant des fourrures et des cuirs, tout ce qui fournissait à la nourriture, à l'habillement, aux premiers besoins des deux mondes. L'Eqmgne, les colonies soustraites à sa domination, ta Hollande ont vu fléchir et baisser, dans des proportions ruineuses pour elles, le produit des mines de métaux précieux ; le commerce des épiceries de l'Inde, dont d'autres habitudes ont si fort restreint l'usage; l'industrie même et- le commerce du sucre , dont une plante d'Kurope a fourni tout à coup la matière première aussi abondamment que la canne des Antilles. L'industrie et le commerce portant sur les denrées de première nécessité se sont au contraire sans cesse accrus et développés, les exploitations agricoles et l'extension donnée à la grande pêche ont toujours été en augmentant, et font aujourd'hui la principale richesse des Espagnols à Cuba, des Hollandais à Java, des Anglais dans l'AustraUe et la Diéménie, de la république des Élats-Unis sur le continent américain '. Henri IV et ceux qui concouriH^nt avec lui à la fondation des colonies de la Noavelle-
i Dfraox qa'Us doandreat à Neoport pour apporter en Anglelerre; u mais ces mlnérauz se trouTèrent estre peo de chose, a
' Voir les tableaoz slatistïqDes du plus haat inlérél qoe doiiD« U. Balbi dons son Abtégë et ses Éléments de giographle ginirale, pageatn, SOI, BM.Ul.
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Fraoce virent d'avance ce que rexpérience de deux siècles et 4eim a prouvé : cette prévision est le privilège du
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Nous présenterons dans ce chapitre le tableau des grands établissements intérieurs dont la France dut à Henri IV la fondation ou le développement. Nous les rangerons sous trois chefs. Dans le premier, nous comprendrons ceux qui avaient pour but de défendre l'État et d'établir sa puissance au dehors , ainsi que d'assurer la société au dedans. Dans le second, figureront ceux qui servaient à protéger la vie des citoyens ; à soustraire la santé publique aux dangers qu'elle avait courus jusqu'alors, à rendre les habitation^ particulières plus smnes et plus commodes, à changer à la fois et à décorer Paris. Dans le troisième, seront réunis ceux que le gouvernement de Henri destina à ranimer le sentiment religieux et la pratique de la religion; à orner et à embellir la société , à développer la civilisation en France. Il nous semble que rien de sérieux et de complet ni même d'un peu étendu , n'a été entrepris sur ces sujets, malgré leur importance. Nous essaierons de combler cette lacune avec l'aide des originaux, et sur quelques points avec les recherches des érudits des deux derniers siècles.
g I. ÉlabUtsementi ayant pour but la défense de l'Etal et la tûrelé de la loeiété.
Dès que l'augmentation des revenus de l'État et la réa-
618 Liv. Tii. CH. VIII. Etat hiutairb de u francben 1597.
lisatioD d'économies annuelles fournirent à Henri les moyens de supporter eu grand les dépenses du plus indispensable, maifi du plus coûteux des services, il oi^^anisa une force militaire, suffisante d'abord pour défendre le royaume au debors et pour le maintenir en pais au dedans, capable plus tard, par des accroissements pn^^essifs, d'assurer sa prépondérance en Europe. Les réformes et tes créations du roi s'étendirent k la fois i, l'armée de terre et h l'armée de mer. Dans cette partie de son administration, comme dans les finances, il reçut de Sully un concours si actif et si utile, que dans tout ce qui fut fait leurs efforts et leurs noms doivent se confondre.
Nous porterons d'abord notre attention sur les travaux qu'ils entreprirent pour l'organisation de l'armée de terre. Henri se servit de sa longue expérience à la guerre, et des lumières de sa haute intelligence pour déterminer, d'a- [K^ l'état militaire actuel de l'Europe, quel mode devait présider de préférence à la composition des armées; quelles armes avaient la supériorité sur d'autres; quelles qualités essentielles et principales devaient posséder les troupes. Une fois arrêté et fixé dans ses idées sur ces trois points , il régla en conséquence les réformes et les transformations qu'il avait à f^re subir à notre état militaire.
n avait fait toute la guerre de la Ligue avec deux espèces de troupes françaises très-différentes : les troupes soldées, cavalerie et infanterie, et les troupes non soldées ou libres, servant seulement dans la cavalerie. Les troupes nou soldées se composaient exclusivement de gentilshommes qui, se portant au secours du roi et de la patrie en danger, et faisant le service féodal, le service du ban et de l' arrière-ban par exception et dans ce cas extraordinaire, étaient venus grossir son armée. Cette nobles.%, incomparable par sa bravoure en un jour de combat, et qui avait puissamment contribué an gain des batailles
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rangées, avait en dix circonstances fait écliouer les opérations militaires qui demandaient la présence prolongée da guerrier sous le drapeau, par ses départs précipités, par sa brusque retraite dans ses terres, lorsque la dépense, la fatigue, l'eDoui, qd intérêt contrûre l'avuent tirée hors du camp. Dès qu'il s'agissait d'une campagne qui excédait uo ou deux mois, on ne pouvait plus compta: sur elle, même en France, i plus forte raison à l'étranger.
Le roi se rendit compte avec un soin pareil de la supériorité de certaines armes sur d'autres, et des qualités qui produisaient l'excellence soit de l'infenterie, soit de la cavalerie. Les campagnes en France du duc de Parme qui, avec une cavalerie faible, était parvenu à faire lever successivement les sièges de Paris et de Rouen et à rompre tons les desseins du roi; les victoires de Henri durant la IJgue, la guerre de Savoie, les campagnes et les sièges dans les Pays-Bas, avaient établi que la grande force des armées consistait désormais dans l'infanterie, l'artillerie, le génie militaire ; et que le concours de la cavalerie , toujours nécessaire, décisif dans certfùnes circonstances, n'était cependant en général que secondaire.
Depuis le règne de Henri II, l'homme de guerre lançais salarié, fantassin et cavalier, n'avait été qu'un brigand , terrible au paysan , fléau des campagnes et de la richesse publique, mais médiocrement redoutable à l'ennemi, parce que, malgré la valeur exceptionnelle de quelques régiments, la plupart des capitaines et des soi* dats ne possédaient que dans une mesure restreinte le courage, le sentiment de l'honneur, le dévouement, ainsi que les habitudes de la discipline et de la tactique. Divers faits prouvent cette infériorité des gens de guerre salariés en France. Notre infanterie était au-dessous de celle de la plupart des nations voisines. Elle ne pouvait le disputer & l'infanterie espagnole dont l'exceltence remontait aux
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cunpagnes d'Italie, du temps de Cbarles-Ouiot, et qui, perfectioDoée encore par le duc de Parme, passât à juste titre dans ce temps pour la première de TËurope. Au siège d'Amiens, en 1 597 , tout à fait à la fin de notre lutte contre Philippe H, qui aurût dà nous aguerrir, dans deux sorties faites par l'enoemi au moisde juin, les régimeuls Françûs sont deux fols vaincus par les Espagnds, et le régiment de Picardie, entre autres, est presque entièrement taillé en pièces. Le désastre se serait étendu à toute la division àlaquelle ces régiments apparteniùent, si nos troupes n'eussent été promptement secourues par les Anglais nos alliés '. Les Espagnols et les Anglais n'étaient pas les seuls peuples dont l'infanterie l'empcnlàt sur la ndtre. Pendant la Ligue, le parti royal et le parti lorrain avaient également soudoyé des régiments d'infanterie suisse et d'infanterie allemande, considérés comme très-supérieurs à presque tous les ré^ments français de la même arme. Le fantassin étranger étut excellent, parce qu'il avait intérêt à l'être. Ne trouvant pas de quoi vivre dans son pays, infiniment moins riche que la France, il avait embrassé la profesûon des armes au dehors comme moyen d'existence. Mais il n'était [^is ou gardé au service de l'une des puissances de l'Europe que sous condition de la très-bien servir : par conséquent, le courte, et l'habileté acquise par suite d'une longue pratique, étaient pour lui une nécessité. D'un autre cdté, quand il possédait ces qualités, il en tirait un tiès-bon parti, une solde très-élevée. Le fontassin français n'étùt dans aucune de ces conditions, comme on va le voir, et
< ThoanDS, lib. 118, g S, t. V, p. SSO, édit. Lond. Voici ce qu'il dit da la derniire sortie hite par les Espagnols : « Htspani daobns lotàa n impresaionem fecere, et totam fere Picardicam le^onem ad intenieu cioDem trucidanuit, Montignio, Fleasano et Foqaerollio tribnoia mi- B litnm occisii : sed tandem ab AngUs eaperTemenlibiu repulsi bosle* » plus LU ex saie amisenmU ■
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c'était la grande raison de sa médiocrité. Notre cavalerie soudoyée, ou gendarmerie, ne valait pas mieux que notre infanterie. La Noue et tous les auteurs s'accordent à dire qu'elle était tombée dans une complète décadence pendant le temps des guerres civiles. Malgré l'irrégularité et le caprice de son service, la noblesse seule, pdhni les troupes françaises, s'était héroïquement montrée à Ivry et sur quelques autres champs de bataille, el dans une circonstance solennelle, devant les Notables assemblés à Rouen, elle mérita que le roi lui rendit le témoignage qu'elle avait contribué à sauver la France de la domination de l'étraDger. Il n'avait eu aucune parole d'éloge pour nos troupes salariées, pour notre armée permanente, et son silence témoignait assez du peu d'aide qu'elles avaient donné à la patrie en danger, et du peu de fond qu'il y avait à faire sur elles pour l'avenir. EUIes manquuent donc des qualités de l'infanterie étrangère et des qualités de la cavalerie libre, de la cavalerie noble de la France.
Le roi termina en 1601, parle traité conclu avec leduc de Savoie, la série des guerres qui se succédèrent sans interruption depuis son avéuement, et dans lesquelles il avait été réduit à se servir de l'état militaire du royaume, tel que ses successeurs le lui avaient légué, en se bornant à apporter dans quelques parties des améliorations de détwl. Depuis ce traité, n'agissant plus par nécessité, mais par choix, devenu entièrement libre de ses déterminations, il régla et ordonna la force publique de la France par des principes fixes et des mesures d'ensemble. La composition générale de l'armée l'occupa d'abord. Eu premier lieu, il ne fit entrer dans l'armée que comme une minorité presque imperceptible , la cavalerie noble , le reste de la milice féodale , qui avait joué encore un rôle important dans la guerre de la Ligue. D'une part, le
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service de cette caraterie ne pouvait satisfaire aax conditione de la guerre devenue chaque jour plus savante, plus stratégique ; demandaDt chaque jour plus impéneusement que tous les corps de l'araiée fussent entre les mains du général un instrument complètement docile, et aussi longtemps docile que ses plans et ses combinaisons l'exigeaient. D'un autre cdlé , la prolongation de l'existence de )a milice féodale offrait des dangers pour la paix publique que le roi voulait conjurer. Un fait décisif prouve l'exclusion presque entière donnée à la cavalerie noble, en tant que cavalerie libre et milice féodale, dans la composition de la force publique , pendant la seconde partie du r^ne de Henri IV. Lors de la première grande levée de troupes faite depuis la paix de Vervinset le traité avec le Savoie, brs des préparatifs rassemblés à la fia de 1 6 09 et au commencement de 1610, pour l'abaissement des deux branches de la maison d'Autriche, l'année que le roi va conduire dans les duchés de Glèves et de Juliers contre la branche allemande, se compose de 37,000 soldats, dont 5,000 cavaliers. Tous les fantassins sont soudoyés : parmi les 5,000 cavaliers, il y eu a 4,000 de soudoyés. Sur le nombre total de 37.000 soldats, il n'y a que 1,000 seigneurs et gentilshommes qui entrenutt dans la cornette blanche du roi, qui serviront à leurs frais et comme volontaires, qui guderoQt la liberté de leurs déterminations. Us pourront se rebuter et quitter l'armée, sans que les opérations militaires eu souffrent, sans que la cavalerie même reste inférieure à celle de l'ennemi. Henri se garda bien d'exclure des rangs de l'armée les gentilshommes dont il prisait les rares et brillantes qualités, et surtout le sentiment de l'honneur, principe fécond des actes héroïques. Bien loin de là, il leur réserva dans l'infanterie, comme dans la cavalerie, presque tous les grades et commandements. De plus, il en composa à peu
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près excIosivemeDt la caTalttrie , parce qu'il les trouva disposés à y entrer. Hais ils n'y furent plus admis, comme caete, comme corps, avec la réserve de leur libre arbitre : ils y furent reçus comme particuliers enrôlés au service de l'Etat, servant dans les troupes régulières, pleinement soumis à l'autorité du général et aux pouvoirs publics *. £a second lieu, Henri admit dans la composition de l'armée les troupes étrangères, Suisses et Allemands; mais en continuant à user de leurs services, il diminua leur nombre et détruisit leur importance. Les troupes étrangères avaient été depuis Louis XI une des principales forces , souvent la principale et presque la seule forée de nos armées : désormais leur concours ne fut plus qu'accessoire, et leur rAle tout-à-fait secondaire. Ainsi dans la composition de cette même armée, levée en 1609 et 1610 pour aller défendre les duchés de Clèves et de Jnliers, et attaquer la maison d'Autricbe en Allemagne, sur le nombre total de 37,000 soldats, et sur le nombre partiel de 32,000 fantassins, les Suisses et les landskenets, ne figurent que pour 12,000 bommes. De plus, toutes les garnisons laissées dans le royaume sont françûses, et le roi prend ses mesures, comme le disent les pièces offieielles, pour que le fonds de l'état militaire du pays soit
I Tous ces faits sont établie par les témoigDaget téania des pièces officielles, et de l'hiatoiien SciplonDupleii.VoicJ ce que l'on trouve dans VEslat da armén que le roy veut former et entretenir, état officiel et présente par Sully aa roi, reproduit par les OBcod. roy., ch. S11,t. Il, p. iiS : a Plus, le roi veut avoir cinq mil chevaux, sçavoir mil eu sa a cornette blanche, composez de tout ce qu'il y a de princes, eein gneura et braves genlilahommee, non ayant charge, et quatre mil » chevaux smtdoyet. a Dopleii, dit de son cAté, dans son Histoire de Henri le Grand, p. S9B, § 11, édiUon 1G6>, in-tolio : ■ Le roy en per- B sonne faisoit estât d'atler grossir l'armée degiwfre mille gentibhom-, s met, et du régûnent des gardes, s 11 est évident que les quatre mille ubeTSUS soudoyés dout parle l'état officiel sont tous ou presque tons des gsotilsbommes, et qae la cavalerie noble, la milice féodale est passée à l'état de corps aoodojé et de troupe permanente.
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frauçus. Si dooc le roi, par ces mesures, ne rompit pas tout-à-ùiit avec les derniers restes du système féodal, avec les pratiques du moyen-&ge et du commencement des tempe modernes , il s'affranchit du moins complètement de leur dépendance, et réalisa ce que François I** avait projeté, mais sans succès, par son organisation éphémère des légions. L'armée françuse fut désormais établie prioûpalement et presque exclusivement sur les deux bases du service permanent, et de la nationalité des soldats '.
11 bllfût que le roi donnât a cette année toutes les qualités de la cavalerie féodale et de l'infanterie étrangère, qu'il n'appelait plus que cooune auxiliaires. La tâcbe était trè&-compliquée et très-difficile. Dès le conuoencement de son règne, il avait mis quelque frein aux violences des gens de guerre , par une discipline plus exacte introduite dans son camp, et par une attention constante à pourvoir à leur subsistance : plus tard et la guerre civile terminée, en usant de la sévérité nécessaire des ordonnances du 24 février 1597 et du i août 1598 , sur le port d'armes, il les avait entièrement corrigés de leurs habitudes pillardes et sanguinaires. Hais cette réforme, indispensablement nécessaire dans l'intérêt du paysan et dans l'intérêt public, non moins nécessaire à l'honneur et à la considération de l'armée, devait par d'antres c6tés la frapper des coups les plus sensibles, si le roi n'avait soin en même temps de prévenir par d'autres mesures les conséquences rigoureuses que la réforme avait pour le
< Eslat des armées que le roy veut tonner et eolreteiÛT (OBeoa. rof-, L H, ch. 317, p. 417, m). « Premiârement le ro; tail eelat de » mettra en campagne vingt mille hommes de piad français. Sa Ha- >• jeslé ne voulant pae lever davantage de la nation, outre les garni- B sons ordinaires, afin de lajatr totijoui-t un fondt de Ktdati fronçait u dam le royaume. — Pins pom- buil mi! Soisses et quatre mil lausa quenets on Wallona.... 3,031,000 livree.a
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soldat. Ed effet, depuis que le plat pays aVEÛt cessé d'être une proie pour les gens de guerre, la milice n'avait plus pour eux l'attrait puissant du gain, et la misère les attendait. Or, l'Etat ne'ttrera jamais que de mauvais services de ceux qu'il traite mal. Écoutons à ce sujet les témoignages réunis de Henri IV et de Sully, a Le roy, dit » Sully, n'estimoit pas que des capitaines mal payez, des » soldats négligez, levez k coups de bastou , retenus au » camp et en devoir par la crainte des prevosts, des prin sona et des potences, portassent jamais grande amitié » à ceux qui les employeroient, ny combattissent de cœur » et de courage , comme il appartient , et supportassent » gayement les peines, périls et fatigues de la guerre '. » On le voit par ces paroles : jusque-là le métier de soldat avait été le dernier des métiers; il fallait en faire un état digne par les avantages qu'on y attacherait, et des pénibles services rendus au pays , et des dangers affrontés en le défendant. Ce n'était qu'à ce prix qu'on pouvait avoir une bonne armée : l'intérêt public, autant que la justice et l'bumanité, réclamait cette grande réforme.
Henri et son ministre y pourvurent par des mesures qui sont indiquées en détail dans la suite de ce passage, a Le roi se résolut de préparer des moyens pour les soul- » doyer suffisamment, et leur subvenir en leurs néces- '» sitez, playes et maladies; et pour y parvenir de mesnan ger tellement ses revenus , et régler de sorte ses des- » penses non absolument nécessaires, qu'il put faire tous I) les ans quelque réserve de deniers, n Ainsi en échange du pillage des campagnes qu'il leur avait dté, le gouvernement leur donnait des moyens d'existence assurés. Sully nous apprend ensuite que les premières économies faites sur les exercices de 16Û3 et de 1604, après l'entier
> Snll;, CEcon. roy., ch. US, t. I, p. eto B.
III iÛ
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acquittement des dépenses publiques, furent déposées à la Bastille et non versées i l'Epargne ou trésor public, et qu'elles reçurent en grande partie cette noble et utile destination, n rapporte la déclaration rendue en cette occasion par le roi '. Ainsi le changement complet que Henri avait projeté dans le sort de l'armée commença par une augmentation de solde pour les officiers et pour les simples soldats, qui s'accrut de 1 604 à 1 610 avec les économies faites par le gouvernement , et qui leur permit de subvenir désormais à leurs besoins d'une manière suffisante et digne. Une lettre du roi du 27 février IGIO prouve qae la solde du fantassin était alors par jour de huit sous du temps , environ trente sous d'aujourd'hui *. Outre leur solde, beaucoup d'officiers recevaient du roi une pension assignée sur divers fonds, comme on le voit par les exemples de Champlûn qui avait fait toutes les campagnes de la Ligue dans l'armée de terre, par c«lui de de Uoots, et de beaucoup d'autres capitaines de l'armée de terre et de ta flotte '.
Le roi et Sully commencèrent en 160J , et achevèrent en 1606, une fondation ayant pour effet d'assurer toute une partie de l'existence du soldat, et de donner une preuve publique , une marque éclatante du haut intérêt et de la reconnaissance de la France envers ses défen-
' Sully, (Econ. roy., ch. 1*8, t. I. p. 8M B.
^Leltre da roi dn S7 février 1610, daui les (Baoa. roj., ch. 301, 1. 11, p. ITg. n Ua commis du trésorier de l'eitraordinAire dea gaerres D fera bailler boit sols par jour i cbaacun soldat. »
* Vojages de Cbamptain, 1. 1, ch. 7, p. 30, tO : a Je di> u com- » nuDdeur de Chagles que j'estois son serviteur : que pour me Uceo- » cier de moy-meame à entrepreudre ce vojnge, je ne le ponvois hJN B MDS le commandemeot de Sa Majesté, à laquelle j'estois obligé tant B de Qaiasance que d'aue ptnsion de laquelle elle m'Aonoroil pour H avoir nutyta dt m'tnirtttnir prit d'elle, n — Sully, (Ecod. roj-, ch. m, t. Il, p. 4HS, iS7. o De Monlf a, en 1609, une peuaion de 4«0 D escus, 1100 livret du tempe. ■
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seurs. Jusqu'alors le militaire ^p mutilé, ou trop vieux et trop faible pour servir plus louglempa, n'avait été traité que comme un membre inutile , rejeté de l'armée , abandooaé par le pays , qui allait tendre la maui à la charité publique, jusqu'à ce qu'il terminât dans la honte une vie abrégée par la misère. Celle inhumanité révoltante , et dangereuse par le découragement qu'elle jetmt dans l'armée , cessa : les blessures et la fatigue furent désormùs comptées et payées aux gens de guerre. Adoptés par la patrie au moment oiî ils ne pouvaient plus la défendre, ils finirent leurs jours à l'abri du besoin , dans un repos honorable. Au mois de jain 1606, Henri mit la dernière main à l'institution destinée à opérer ce grand changement « par son édit pour la subsistance , nourri- » ture, entretien des pauvres gentilshommes, capitaines » et soldats , estropiez , vieux et caducs. » Un vaste bâtiment, sis rue de l'Oursine , construit sous Henri HI, fut restauré et approprié à leur logement : tous ceux que les dernières guerres ou l'âge avaient réduits à n'être plus que de glorieux débris, y furent admis et reçurent l'hospitalité royale : des places furent préparées pour ceux qui deviendraient plus tard les vétérans de l'armée. Leur nourriture et leur entretien furent assignés sur un fonds spécial , lequel fut forihé des deniers provenant du reliquat des comptes des divers hospices et hôpitaux du royaume ; des biens considérables enlevés à ces établissements par usurpations et aliénations, dont il serait fait recherche, et du revenu de ces biens ; des deniers enfin qui proviendraient des places et pensions des religieux laïcs, qui en chaque abbaye et en chaque prieuré du royaume étaient à la nomination du roi, le roi s' abstenant désormùs de rempUr ces places. L'asile ouvert à nos soldats reçut la sanction do ta reUgion , et fut placé sous le palronage le plus auguste et le plus propre à en assurer
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l'existence. D fut nommé la Maison de la charité chré— tienne. L'édit qui le créa établit en même temps une Chambre de la charité chrétienDe , composée des plus grands seigneurs et autres notables personnages, et présidée par le connétable. La Chambre rendait des décisions souveraines, défendait les intérêts de l'établissement , veillait avec sollicitude à sa conservation et à sa durée '. Ce n'est pas sans attendrissement que l'on voit quelques années plus tard les hâtes de cette maison , les soldats estropiés , vêtus de deuil et les larmes ans yeos, assister aux funérailles du roi, et suivre jusqu'au tombeau' les restes de leur bienfuteur *.
Le roi combla la mesure des rémunérations et des encouragements envers l'armée, en étendant ses bienfaits aux veuves et aux enfants des militaires qui étaient morts, ou qui succomberaient désormais au service de l'Etfd. L'un de ses historiens nous dit :' o Davantage le roy voulu! que les veuves et les enfants orphelins de ceux qui estôient morts en son service aux guerres passées, feussent exemptez de toutes les charges pubhques ^.b
Les gens de guerre, de brigands et de pillards avaient été transformés par le roi en défenseurs de l'ordre public et du territoire : en cessant d'être passibles de châtiments qui abâtardissent le courage, le cceur chez eux s'était , élevé, et l'honneur avait grandi. L'augmentation de la solde, la distribution des pensions, la fondation delà maison de refuge avaient fait naître en eux l'attache-
■ Divergea paitiet du texte de cet édit et lea dèlsUa historique* rel>> tib k redit sont doDDte par le Uercnre fmiçois, année 1606, t. I, fol. lOB recto et Tersoj par Legraio, Décide de Henri le Grand,!. VIU; par Delamarre, Traité de la police, L IV, tit. H, ch. 2, 1. 1, p. 60«.— Anciennes lois franc., t. IV, p. 391.
* Uercure François, aiinëe teio, 1. 1, toi. 4TS Teiao. a Uarelioiant H apri«... les soldats estropiez leitiu de deuil, s
* Legrain, Décade, 1. VIII, p. ilB, édit. 1614.
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meQt'aux devoirs de leur état, le dévouement aux intérêts de la France. Le roi développa ces sentiments par la création de divers établissements, eotre lesquels plusieurs devaient servir en outre à instruire et à former les officiers , et à leur donner le degré d'babileté qui constitue en partie la supériorité d'une armée.
Il fonda deux établissements d'instructi<m pour les jeunes gens se destinant à la profession des armes, et il les appropria à l'état de la noblesse et k l'état de l'année tout ensemble. Après les seigneurs, la plupart riches , venait la classe nombreuse des simples gentilshommes, parmi lesquels beaucoup ne jouissaient que d'une médiocre fortune, ou étaient même réduits à la pauvreté. Pour ces gentilshommes , l'éducation gratuite accordée à leurs enfants était un bienfait. Si dans l'armée , la plupart des grades étaient occupés' par tes gentilshommes, il s'en fallait de beaucoup qu'ils le fussent tous : les historiens contemporains signalent, soit au temps de la Ligue, soit après, plusieurs roturiers comme commandant des compagnies et même des régiments, en qualité de capitaines et de colonels '. Il fallait donc de toute nécessité que le roi fît acception de ces officiers roturiers et de leurs enfants, dans les institutions qu'il fondait : il eut cette attention paternelle.
Quand il donna aux Jésuites, en 1604 , le château qui lui appartenait à La Flèche, pour y établir un collège jouissant de tous les privilèges attribués aux universités, il réserva des places dans ce collège pour bon nombre de
> De Thoa el le Discours au Tray, etc., inséré dans les Hémoires de Dapleasis Uoraaj, t. V, p. 1, ligoaleot le capitaine Roullet on Dorolel, commandant dans la ville et fort du Ponl-de-l' Arche, qui ee rendit au roi, comme ud soldat de fortune très brave. — P. Cajet, 1. 1, p. 171, et liv. IV, p. B58-860, nomme comme capitaincB commandant des compagnies, Gaunaj, Perdrier etJacqaes, et comme colonel conunandant nu régiment, Boniface. '
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fils de gentilshommes, et il leur assura l'éducation gratuite en payant leurs pensions. Leur instruction embrassa les connaissances et les exercices qui derûent former la plupart d'entre eux à la profession militaire, et quelquesuns à des professions civiles. L'élude des langues en fut la base , parce que le roi savait par sa propre expérience, et disait que les lettres ouvrent l'esprit à tout : celte disposition est d'autant plasremai\}uable qu'une partie considérable de la noblesse se faisait encore gloire de son ignorance , et que le connétable ne savait pas signer son nom. La prospérité du collège de La Flèche , due aux libéralités du roi, qui en 1606 lui accorda la somme énorme de 300,000 livres du temps, cette prospérité toujours croissante profita aux fils de gentilshommes que la munificence royale y avait placés <.
Henri ne s'en tint pas là. 11 établit dans sa cour et sous ses yeux une académie, une école où il prit soin de faire instruire la jeunesse noble .et aittre jeunesse , c'est-à-dire nécessairement les enfants appartenant à la bonne bourgeoisie, qui se destinaient à la carrière des armes. L'éducation qu'il leur donna en fit des officiers pour l'armée, très-exercés dans tout ce qui regardait l'infanterie et la cavalerie, et de plus des hommes d'un esprit cultivé et d'une moralité irréprochable. Un contemporùn parle dans les termes suivants de cette institution : a Le roy, dit-il, a aussi établi en sa cour une académie pour la
' Sully, CEcon. roj., ch. m, 18î, i. 1, p. 610 A ; l. B, p. 16* B. - — P. Cajet, GhroQ. sapten., 1. VU, année leoi, I. Il, p. 37«. H Le liani' de 1% Vuenne rapptia Sa U^jeaté de fonder de noarean on H collège daoB La Fliche en Anjou, avec pareil prÎTilËge que le» » autres uniieraités de ce rojAume. Ce que le loj fil de fondalion » royale, et leor donna eb propre maison, aaec pttuioiu pov l'iBf H IraclioH d* bon iwnbrt de jeuntt gtntilthomma, qne Sa MejesU u Touloit 3 estre nourri* et intlivilt ta touttt profmiora, langiitt tt u exereittt. n
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noblesse et autre jeunesse, ayaat ordonné une compagnie de maistres , les uns pour les lettres , les autres pour les amies , les autres pour monter à cheval , les autres pour la musique, les instruments et la danse, bref pour tout honneste exercice , afin que la jeune noblesse fût instruite en toute les choses vertueuses , mais surtout en la crainte de Dieu, Car il faisoit chercher ces mûstres fort sages, et desquels les jeunes gens ne pouvoient tirer que bon exemple ' . »
Henri devina l'immense parti qu'un gouvernement pouvait tirer des glorieuses et utiles distinctions attachées aux ordres militaires, pour fortifier et stimuler le sentiment de l'honneur et le courage chez les gens de guerre. Il effectua sous ce rapport des réformes et des créations utiles, et il forma le projet d'une grande institution qui n'avait pas de précédents. Il rendit son lustre à l'ordre de Saint-Michel, prodigué et avili sous Charles IX, en n'y admettant plus, sauf de rares exceptions, que des hommes recommandables par leur naissance et leur mérite. D donna la plus grande importance h. l'ordre du Sainte Esprit, dont il fit des promotions en 1592, 1595, 1597, 1599 et 1608. D institua, en 1 607 , le nouvel ordre militaire de Notre-Dame-du-Mont-Carmel ; il l'unit et l'incorpOTa la même année à l'ordre de Saint-Lazare qui remontait aux croisades *.
Les perfectionnements et l'extension que réclamaient dans l'intérêt public les ordres militaires , et l'académie
< Legrain, Décude du roj Henri le GrsDd, 1. VIII, p. (28, in-folio; Paria, Iei4. Lea détails fOanjia par Legrain sont conflrmés par nu aatre cootemporain. Morisot, dam son livre intitulé: Btnricuimagmu, cap. i6, p. 161, s'exprime ainii : « Acadenùas et coUegia instituendc » javentnli ad arrria, rguos... erexit oniavîtque. ■
> Saill^Foix, Hiitoirs de l'ordre dn Saint-Esprit, I. 1, p. (B-SO; t- II, p. 135 et iniv., (2S-4tl. — Delomarre, Traité de te police, l. IV, Ut. 12, eh. l, p. e07.
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OU école militaire ébauchée, l'occupèrent jusqu'à sa m<wi. Les ordres existants, et celui même qu'il avùt créé, ne pouvaieut le satisfaire. Dans chacun d'eux , le nombre des chevaliers ou des commandeurs était limité à cent : , l'ordre du Saint-Esprit, le plus recherché de tous, marque de la plus haute distinction , étut restreint aux seuls nobles de nom et d'armes , de trois races paternelles au moins. Tous ces ordres s'arrèlaient à la classe des seigneurs , aux officiers supérieurs , à l'aristocratie de l'état militaire de la France : le roi, au contrùre, voulait faire pénétrer les distinctions honorifiques dans tous les rangs de l'armée indistinctement, pour y porter le dévouement et l'héroisme. Aussi conçut-Û le projet d'un nouvel ordre de chevalerie française, dans lequel entreraient tous ceux qui , sans distinction de naissance , et sans limites de nombre , quand les dévouements se multiplieraient, présenteraient au prince et à la patrie d'utiles services Imguement continués, ou des actions d'éclat sous le drapeau. Il forma également le dessein de développer et de Iransformer en établissement national l'académie, ou école milltùre , instituée pour la jeune noblesse et pour les fils des familles recommandables, en donnant a cette école des bâtiments à part , des fonds assignés sur le trésor, des règlements et des statuts spéciaux. En effet, on voit figurer les deux articles suivants parmi les projets, plans et devis que le roi , en 1 609 , ordonne à Snlly de rassembler et de mettre sous sa main , et qu'il veut exécuter dès que les circonstances le permettront : « Un devis » et description bien particulière des propositions faites » pour former un ordre de chevalerie d'honneur ; et pour' » dresser uue académie et un collège jmblic pour la no- » blesse seulement : le tout très-utile pour les particuliers » qui pourront y être receus , et très-avantf^ux pour » le roy , d'autant que ce deviendra comme une pépi-
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» nière de vrais gens de guerre , vivans par ordre et r> police '. »
Autant Henri avait mis de soin à préparer et à former de» ofBciers expérimentés, autant Û s'appliqua à bien choisir les soldats , et à leur donner les qualités qui- distinguaient les troupes espagnoles , suisses et allemandes. Ses préoccupations pour la formation de la nouvelle armée , dès 1603 , se plaçaient partout , perçaient partout : dans une réponse qu'il adressait au premier président de Harlay, il parlait des instructions données par lui à ses capitaines pour le choix sévère et intelligent des soldats ' . 11 veilla à ce qu'on les astreignit dans les garnisons aux habitudes de la discipline militdre, et à ce que l'on en fît par des pratiques réfléchies et calculées des troupes résistantes et parfaitement exercées. Il projeta de compléter leur instruction durant la paix , en réunissant successivement les diverses divisions de l'armée , ainsi que les diverses armes, infanterie, cavalerie, artillerie, dans un camp oîi toutes les manœuvres auraient lieu *.
Quelque utiles que fussent ces pratiques, quelque bons résultats qu'elles donnassent , il voyait et désirait plus et mieux encore. Il chercha les moyens les plus propres à faire de la guerre un art soumis à des r^les qui embrasseraient les trois grandes parties de la discipline , de la
■ Sullf, (Ecoo. roj., cb. 191, t. Il, p. 393 B, »t A. — Dus un autre état dus propoNlions ttile» au roi en leoS, et qui Bail celui qui vient d'Aire cité, on IrouTe no second énoncé plus ^régédecesdeux iaslitutioas, p. 194 A : « Académie royale pour la noblesse et les gens [le guerre. — Chevalerie françaixe de nouTcl ordre, n
< H Quand je fais des troupes do gens de guerre, je rem que l'on n ctioisiase les meilLeors aoldala. a (Scipion Dapleiz, RisL de Henri le Grand, p. Si7, § T, in-foUo. 1608).
*SuU;, CBcoD. ro;., nh. lai, t. Il, p. S9i. A. — «Plus un devis bien a particulier des propositions qui ont esté biles poor entretenir un Il camp ordinaire de slt mil hommes de pied, mil chevaux, une bonde H d'arUllerie de six pièces, bien équipées et servies i poinct. »
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tactique, de lastraté((îe, et qui deviendraient des guides BÙrs et constants |iour les soldats, les officiers, et même les généraux. Il ordonna de consulter soit les ouvrages , soit les lois et règlements qui avaient en la guerre pour objet , chez les nations anciennes et modernes, et d'en tirer un traité complet de l'art militaire, dont le gouvernement devait ensuite prescrire et surveiller l'application dans Ions les rangs de l'armée. On le voit occupé de ces soins en lfi09. Conformément aux instructions qu'il leur a données, « ses ministres se livrent à une exacte recher- » che de toutes les onionnances, règlements et ordres, » qui ont esté faits en divers temps et lieux , pour la po- » lice et discipline militaire , afin de faire un recueii des » articles plus convenables au temps présent, à la façon i> de guerroyer dont on use maintenant , et dont l'exécu- » tion et la pratique seront reconnues plus utiles, tant n pour ce qui regarde les exercices ordinaires et façon de » vivre des soldats, que pour la forme des divers esca- » drons et bataillons , pour se mettre en posture , rangs , » files et ordre de bataille, marcher, loger, camper, com- » battre, suivre la victoire , faire à propos une retraite, i> assiéger et estre assiégé, et autres bctîons de guerre <.» Les finances ne pouvaient se rétablir que par de grandes économies. Henri fut donc réduit , entre les années 1601 et 1 609, à restreindre dans des limites sinon étroites, au moins bornées au strict nécessaire, le personnel de l'armée et l'état militaire du royaume. Mais même durant cette période, il se ménagea les moyens de les porter en peu de temps au point où la dignité et les intérêts de la France pouvaient le demander. H garda sous le dralieau un nombre suffisant de soldats, en forma par les mesures dont nous venons de présenter le tableau des
> Sull;, CECOD. roy., ch. 191, U II, p. 19S A. § «.
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cadres excellents de régiments et de compagnies, et n'eot qu'à compléter ces corps par des recnieG, poiir avoir une grande et forte armée ' . C'est ce que l'on vit quand les finances étant resiaurées et de grandes économies faites, le roi résolut à la fin de son règne d'attaquer corps à corps la maison d'Âudicbe. 11 augmenta déjà d'une manière sensible le nombre des troupes, infanterie et cavalerie , h partir de l'année 1 609 , comme le prouve le compte de cette année*. D l'accrut bien davantage dans les premiers mois de l'année 1610. 11 eut alors 51,000 hommes déjà levés et sous les armes, aux frontières de l'Allemagne et de l'Italie :' il commença en même temps dans les provinces méridionales de la France une autre levée de 50,000 bommes pour deux aj-mées destinées contre l'Espagne '. C'était un total de 101 ,000 soldats , la plus ^ande force militaire, comme armée permanente , que la monarchie eût rassemblée depuis
' Lettre du roi à Sull; daST février 1610: «J'ajadiieé sur certaines B occasiouB qui regardent le biei^ de mon service de t&ire taire les n recruei de cinq compagnies du régiment de Piedmont, jusque au V nombre de deux ctnts kommet pour c/iaicvne. a
■ Compte de l'épargne pour l'année 1609, dépense, p. Iil. a Extra- » ordinaire des guerrea do côté de la Picardie, i H. Jean Cbaron, B trésorier-général '. 2,12t,S71 livres
B Extraordinaire des guerres da côté He ï>icardie, ■ 4M. Pierre diaron H,47a
a Extraordinaire des guerres dn cAlé de Pîed- » monl, à M. Simon CoUon 87S,BD9
Total S,013,74S
AîDM, pour l'augmentation de l'armée, une augmentalioii de plna de trois millions de livres du t^mps avait eu lieu , en 160e, dans la dépense, alors que la dépense pour tuus les services publics ne moulait, ctiargee dMnites, qu'à seize millions cinq cent mille livrea.
* Lee citations de Sull;, de La Force, de d'Anbigné, que l'on trouvera au livre suivant dans le chapitre intitulé: « Le grand dessein, n élablûsenl d'une manière irrécusable l'existence de ces quatre armées, .et ce nombre de IH,M4 soldat*.
D,q,z.-3bvGoOgle
636 L. VII.CH.T1I1. VUEeDUHOIStinL'ARTILLBRIBBTLBGbnBNIUTMRe.
sa fondation ; supérieure de plus de moitié à celle que possédât aucune puissance de l'Europe , en ce temps où les armées étaient partout peu nombreuses.
Dons le temps même que Henri IV et Sully portaieDt nos troupes à ce chifiFre , et donnaient à noire infanterie et à notre cavalerie les qualités diverses qui en faisaient des troupes d'élite, ils assuraient par d'autres mesures, à nos armées, une supériorité tout à fait décidée. Ces grands esprits s'étaient convaincus par leurs méditations et par leur expérience, que dans la guerre moderne^ l'artillerie et le génie militaire étaient destinés à tsercer une souveraine influence. Ils travaillèrent vingt ans, et réussirent à les porter chez nons à un tel degré de développement, qu'aucune comparaison, sous ce rapport, n'Était plus possible entre la France et les puissances voisines. Ils complétèrent ce nouveau et puissant système, en fusant d'immenses amas de munitions et d'armes, non-seulement pour l'artillerie, mais pour tous les corps sans, distinction , et en pourvoyant avec un soin extrême aux subsistances des armées. On peut suivre d'année en année , jusqu'à la mort du roi , les progrès de l'état militaire de la France dans ces diverses parties, et l'on arrive à des résultats qui étonnent et commandent l'admiration.
Hs reconstituèrent en entier le personnel et le matériel de l'artillerie. Quand Sully, qui venait d'être nommé grand-mattre, prit possession de sa cbai^, en 1599, il reconnut avec douleur que la moitié des ofBciers d'artillerie, portés à leur grade par la faveur, et qu'il nomme des valets des gens de justice, des ofBciers de finances et d'écritoire, ignorûent entièrement leur métier. Il trouva l'Arsenal presque vide de canons , et même incapable d'en recevoir un grand nombre, par le .vice et l'insuffisance des bâtiments. 11 destitua quatre ou cinq cents de
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ces officiers iacapables, et il les remplaça en peu de temps par des hommes dont l'inslructioD égalait le dévouemeot. n fit d'immenses commandes en Fraiice pour le train et l'équipage de Tartillerie, et à l'étranger des achats con- ^dérid>les de diétaux pour la fonte des canons. H commença à l'Arsenal de nouveaux bâtiments, destinés à recevoir les armes de toute espèce dès qu'elles seraient confectionnées. Le roi partageait tous ses travaux : il le visita à l'Arsenal , quinze jours après son entrée en fonctions, et eu lui intimant ses ordre* pour les quatre chaînes ou départements administratifs qu'il hii avait dès lors confiés, il lui donna en particulier ses propres idées et ses instructions sur la réforme de l'artillerie qu'ils entreprenaient ensemble '.
Au mois de janvier 1601, le roi, ponr donner une grande impulsion à ce service , et facihter les travaux de Sully, en augmentant son pouvoir et sa considération, érige la chaîne de grand-maltre de l'artillerie en chaîne de la couronne. En 1602, Sully commence à faire à l'Ar- * sénat un amas d'artillerie, d'armes et d'outils de guerre, de munitions. En 1603, Henri se rend en ce lieu pour s'assurer par lui-même de ce qui a déjà été rassemblé de matériel de guerre, et pour examiner les galeries qui s'élèvent par les ordres et sous la direction du grandmaltre *. £n ]60i, Sully reçoit une nouvelle viûte de Henri, o Le Roy se promenoit lors entre des rangées de cent canons, ayant aux galeries de dessus et ailleurs déjà de quoy armer 15,000 hommes de pied et 3,000 chevaux, deux millions de livre de poudre dans le Temple, et dans la Bastille cent mille boulets*. » En 1605, toutes ces quantités étaient doublées, les autres arsenaux du
< Sully, CEcoD. TO;., cb. 94, 1. 1. p. 3SS B, SIS A.
■ SoUy, Œcon. roy., cb. 110 el il*, t. 1, p. 401 A et W B.
* SuUy, (Scan, roy., ch. i3B, 1. 1, p. BSO k.
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royaume étuent garniu en proportion de celui de Paria, et d'après des états authentiques, la France possédait quatre cexiii pièces d'artillerie dee quatre calibres, deux cent mille boulets, quatre millions de livres de poudre des trois sortes, une quantité d'armes suffisante pour arm^ 30,000 fantassins et 8,000 cavaliers. En 1607, le roi avait consacré 12 millions du temps, plus de 43 millions d'aujourd'hui, à ces achats, qoî furent encore augmentés dans les années écoulées entre 1607 et 1610 *. Deux faits montrent quelle révolution Henri IV et Sully firent dans cette partie de notre art militaire, et quelle supériorité ils assurèrent à notre artillerie sur celle dés autres nations de l'Europe. Les historiens du temps signalent l'armée que le duc de Parme conduisit en France en 1 590, pour faire lever le si^e de Paris, comme mieux pourvue de matériel de guerre qu'aucune de celles qui étaient sorties jusqu'alors des possessions espagnoles : cette armée avait vingt canons. L'armée que te roi conduisit eu 1 606 pour • réduire le duc de Bouillon et Sedan , avut cinquante canons *, et cette entreprise ne pouvait être appelée' une guerre.
Henri et SuUy obtiarent ces grands résultats dans le présent, et tentèrent en outre de rendre durable cette force nouvelle donnée au pays, en créant en France l'administration de l'arlillerie dans ses principes généraux, dans ses règles et dans ses formes capitales et essentielles. Depuis que la royauté, par l'effet des guerres de religion, avait été jetée dans les embarras financiers, et rédmte aux expédieuls , le gouvernement avait acheté les fournitures
* Sully, Œeon. roy., cb. 1B7 et 184, t. H, p. )0e, B. 171, A B. — Compte de l'épargne del609, dépense, p. IU,« Artillerie, iu.OaxUm D Mldorge, trésorier, !SB,09S livres, n Cette somme da tempi correspond à euTÎroii 1 million tO,000 ffaocs d'et^jourd'hai.
*3ul1]r, QBcoD. ror., ch. 1S9, 1. 11, p. lil A, à la fin. — Uercore françois, an 1606, t. I, loi. 104 verso.
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nécessaires à l'artillerie au prix que les foomisseurs avaient voulu y mettre. On lui avait îaii payer très-cher ce qu'on lui livrait, et souvent on ne lui avait pas livré à beaucoup près tout ce qu'il payùt,les entrepreneurs pro- Btant de la négligence ou de la connivence des commissaires qui recevaient les fournitures, Sully mit fin à ces gains excessifs et à ces friponneries, dès son entrée en fonctions dans la charge de grand-maltre de l'artillerie. En 1599, il conclut avec plusieurs commissaires et divers entrepreneurs des marché pour les salpêtres, et pour les diverses parties dont se composait l'artillerie ; donnant la préférence à ceux qui ofEralent le meilleur marché au gouvernement. R acheta directement des étrangers pour la fonte des canons, les métaux dont la France manquait, au lieu de la prendre de ia main de marchands français, qui exigeaient un droit de commission et bénéficiaient sur les frais de transport. C'étaient deux économies considérables qu'il ménageait ainsi au gouvernement et au pays : le roi examina et contrôla les marchés, et voulut les signer lui-même '. Le 1" janvier 1601, Sully remit & Henri un état général de l'artillerie. On trouvait dans cet état, un mémoire exact de la dépense qu'entraînait l'artiUerie , et des ressources spécialement affectées à couvrir la dépense, c'est-à-dire toute une comptabilité pour ce service ; un inventûre fidèle de tout ce qui fait partie de l'artillerie, comme le nombre et la qualité des canons et
< Snll}', (KcoD. roy., ch. 94, t. I. p. 921 B, SIS A. «Vous flttes des n marchei avec des conimisBairea dea ealpesûesponiniK; grande toai* n nitore de poudres; avec dea maistreB de forgea pour nue merreiln leuie qoenliié de boulel» dea six calibres, et diversee sortes de fer n poDT ferrures d'affûts; avec les charrooa et charpentiers poor bon B nombre de flaeqoes, moyeni, raix, gentea, timons etentretoiaes; et » avec des niBrchands estrangers poar fournir qaanUlé de cuivre de D mewelle, rosette, potin, culot, eatain, mitraille el antres mètanx ; * touB lesquels maicbei vons fiâtes voir au roy, qui les voulut signer ■ lui-mëne. d
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autres anoes; la quantité des instruments de guerre, el cvlle des munitions ; l'indication des jdaces fortes et des magasins où se trouvait ce matériel '. L'n fait qui se rapporte à l'année 1607, montre quelles dilapidations, quels gaspillages, quelles pertes pour le trésor et pour la défense nationale, entrfdniùt l'absence de pareils inventaires. L'Étal avait confié autrefois une quantité con^dérable de canons aux capitaines de galères pour armer celles qu'ils commandaient, avec engagement de leur part de les réintégrer dans les arsenaux publics. Ces canons avaient été vendus par eus , ou convertis pour leur usage particulier dans leurs ch&teaux-forts. Le roi et Sully avaient à les faire restituer à ces capitaines ou à leurs héritiers : ils n'en purent faire rentrer qu'une certaine partie , dans les arsenaux, arrêtés qu'ils furent par la crainte de susciter de dangereux mécontentements chez un grand nombre de seigneurs, dont il importait à Henri de conserver l'affection *. Le défaut d'ordre des gouvernements précédents condamnait le gouvernement actuel à subir cette perte, par raison d'État. La réforme opérée par Henri et par Sully fut si exacte qli'il devint désormais impossible aux particuliers de s'approprier une seule pièce d'artillerie, de détourner un seul baril de poudre, ou de fournir à l'hlat la moindre quantité de poudre avariée. On voit, en 1606, le roi et le ministre occupés en commun à punir un
) SuUj, (EcoD. roy., ch. 100 et 101, t. I, p. SiS9 A, >G1 B. a Le n troisiËme, un projet d'eslat gtntnl de la receUe et de la despence !• de l'artillerie, avec im inveotaîre de toutes les artilleries, annei el u muDitioiiB deeqaelles le roy te pourroil Krvir, avec epècificalion » des lieux où elles esloient. ■ Dans cette phrase, projet veut dlce premiht ridacdon d'un état qu'on peut perteclionner plos Urd: c'est ue qu'on voit an chapitre 103 où le roi se sert de ces éUta dans leur première rédaction, dans leur première tonne.
< Lettre de Sully au roi en date du 37 bttII 1606, et lettre du roii Sully du 30 octobre, Ama Ua (Econ. roy., cb. 160, 171, tU, p. ISBB, 10», B.
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délit de cette dernière espèce, qu'ils ont découvert aa momeul même où il a été commis dans l'un des magasiDS de l'État, et préservant les autres arsenaux de semblables pertes, l'année et la France de pareils dangers '.
Ds donnèrent au génie militaire de tels développemeuls, le perfectionnèrent au point qu'on peut les considérer comme l'ayant créé dans notre pays. Le génie militaire est l'art d'attaquer ou de défendre une place, un camp, uu poste, en temps de gueTre;etrartdefortifier les villes pendant la paix, pour les éventualités de la guerre. Nous ne considérons ici cet art que sous le rapport des services qu'il rend aox armées en campagne.
Pendant la période des derniers Valois, les divers gouvernements qui s'étaient succédé, les divers partis, ne trouvant personne en France qu'ils pussent charger de l'attaque ou de la défense des places fortes, avaient été contraints de recourir sans cesse à des ingénieurs italiens, dont le concours éttdt toujours incertain, et la foi douteuse. Cela est établi par une multitude de faits dont nous ne rapporterons qu'un seul. Au siège de la RocheUe, entrepris sous Charles IX en 1572 et 1573, les reconnûssances de la place avaient été faites par quatre ingénieurs italiens : tous les travaux avaient été conduits, toutes les attaques, tant qu'elles furent heureuses, avaient été dirigées par l'Italien Scipion Vei^ano, qui lui-même avait construit les nouvelles fortifications de la Rochelle , mais que la cour avait acheté, et qui était passé du parti calviniste dans le parti royal ^.
> LeUre du roi à Sull; ea date du 10 oclobre tfioe, dans lei CBcon. roy., ch. 16S, t. I), p. 164 A. « Atleodant Tostre Tenue, je tuia bieu u aise que vous tamet approfondir l'affaire loucbant les poudres, et 1 que voua ea faasiei taire punitiou ; cal il est à craindre que tonles a les poudre» qui aonl dans vos magaaina aoieol de mesmo. i
■ Thuapua, UUt., lib. S8, § 11, t. Ul, p. 166, édit. Undin. Noua
doniieroaa la traduction de eaa divan p««agea parce qu'il eit Iris
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B.aai opéra une complète révdutioD dans notre génie militûre. Il diercha d'abord dans notre pays, découvrit et employa quelques hommes habiles qu'il put charger d'une partie de ce difiBcile service : avec le temps , il forma ou assez grand nombre de sujets «qtaUes pour le remplir entièrement : il parvint ainsi à remplacer complètement les ingénieurs italiens par des ingémeurs français. Par les leçons et les exemples qn'il donna lui-même, et avee le concours de quatre officiers éminents, d'Espinai de Saint-Luc, Sully, l'un des Chastillon, Jean Ërrard, qu'il appela conjointement et simultanément à le seconder dans cette tâche, il parvint à rendre en France l'art d'attaquer et de défendre les places, supérieur à celui des Italiens, et à bien peu de chose près, égal à celui des Hollandais. •
Dès qu'il fut parvmu à la couronne, il mit une constante application à perfectionner la conduite des sièges, et il en vint à bout dans la période de 1589 à 1600. Au
difficile de reconuBltre, dans le UiU, les 110DI8 qui Mot laliiùtéi. « Tsudie qu'on raiooit les préparalife pour celle guerre, oa envoya • Toùnghi, rleoi olDcier Fhrtntin, gouverneur de SaiQCt-Jeaa-d'AÏi- ■ gely, Fieiqoe et Greghetto, Génoù, et BuuelU dt Ptiaro, uAlèbre u ingénieur, btgc deni galËres pour reconnaître la giluatioD de la ij Rochelle, son port et la profondeur du canal.»— Ad Ht. LV, §)6. De Tbon, comme on le Yem pliu loin, dit que Sciplon Vergaoo Atail du Frioul. — Au Ut. LVI, § B, l. III, p. »7, il ajouls : « Le 18 STril, Il CoMeins el Sciploa Vrrgano farenl tués dans la tranchée de deas u coupe d'arquebuse. La nouveUe de leur mort causa une gnode joie N dans la Tille... Oa lut tris aise de la mort de Vergano, parce qu'a- » prËB avoir été autretoii aux gagea de Condë el de Colign; pourtoru liBar la Rochelle, il s'èlail engagé par lam désertion Irés-intâme i u m conduire le liége. » L'armée royale qui avail fort avancé le siège de la RochaLe du Tivant de Vergano, n'éprouva que des revers aprta sa mort, comme on le volt dans la «Dite de la narralion de de Thon. Ce fait est capital pour l'état du génie militaire en Fraoee jusqu'à l'aTénemeat de Benri IV. — Pour le* détails militaire* du premier *iége de la Ro<Jifltle en 1B79 et 1B7». on consultera avec ^ail l'excelleate relation de H. Genêt, chef de bataillon du géoie, et.sar Vei^ gano eo paiticolior, les pages B et 71, Paria, in-8. 1H8.
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siège de Chartres (1591], Chastillon constniiùt, pour arriver de la contrescarpe à la brèche, un pont de bois iwuvert, qui détermina les ennemis à capituler. À l'attaque de Dreux (1993], il fut ffdt un usage nouveau et plus terrible de ia sape et de la mine. A l'attaque de Lafère (1596], on commença à lier plus exactement et à perfecUonuer les branchées. Au siège d'Amiens (1597], les travaux étant sans cesse interrompus par les terreurs paniques des paysans, toujours prêts à fuir, ou les remplaça, avec le plus grand avantage, par des soldats. Saint- Luc introduisit et renouvela alors chez nous l'usage de la grosse arUllerie, et parvint à renverser les nouvelles fortifications élevées par les Espagnols, même celles revêtues de terre. Ën£n, dans la guerre de Savoie, Solly, secondé par Chastillon, donna aux opérations du génie militaire une puissance inconnue jusqu'alors. Il montra un talent particulier dans les reconnaissances qui déterminent le point d'attaque. Au siège de Charbonnières et de Montmélian, par l'habileté qu'il dé{doya dans l'emplacement des batteries, il écrasa de feux plongeants les garnisons et les ouvrages de l'ennemi, et contraignit ces deux places, qui passaient pour imprenables, à capituler promptement. Ailleurs , il substitua les feux d'écharpe et de revers aux feux directs, les seuls qu'on eût employés jusqu'alors. Chastillon partagea avec Sully tous ces travaux et l'honneur de ces combinaisons si nouvelles et si puissantes '. Le roi et Sully travûUèrent sans relâche à
> Pour le siège d« Cbutres, voir P. Ca:ret, Ur. ll[, t. I, p. Ssa A, «t tes Hémoires de CheverDj, dans la collection (les Uémoirea de lUI. Hicbaud et Poujonlat, !•* série, t. X, p. SIO B. ■ Ud pout de » boia couvert, f^t de l'iaTenlion de U. de Chaeliilon, qui l'enlreprlt n àma priâre, fut «itoit posé par-dessus le fossëponr donner l'Hiaut. u CeaxdDdedBDB«aTo;BatBiiiBipTess«E,InreiitcaDtraiDClsd« demander u i capilnler. a — Poar le siège de Oreui, Sull;, Œcon. ro;., ch. *0. I. I, p.ltS, lie. — Pourlesiâged'AiDiens,lfèmoireBdaCheTeniy,t.Z,
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perfectiouner le génie militùre, déjà si développé, et se fireat centre d'études appn^ondiea, de travaux incessaots dirigés vers ce but. Sully nous apprend que de 1602 k 1610, l'une de ses sollicitudes à lui-même, l'une des graudes occupations des officiers employés soua ses ordres fut a d'essayer de subtiliser, par quelques nouvelles in- B ventions, l'art d'attaquer et de défendre places et gens n de guerre *. » Toutes les découvertes, ainsi que tous les sages conseils étaient mis à profit pour la prospérité publique. Les ingénieurs étaient appelés aux conseils, où le roi discutait, avec les principaux officiers de l'année, les [dans des sièges : leurs avis, si importants pour connaître la force des places ennemies, le meilleur point d'attaque, les travaux à exécuter, étaieut examinés et pesés *. La prudence et la maturité avec lesquelles toute entreprise étmt résolue, garantissaient la moitié du succès ; les [ffogrès faits par le génie militaire assuraient l'autre. L'issue du siège de Sedan prouve que souvent l'ennemi n'osait pas attendre l'attaque du roi.
Ainsi que l'artillerie et le génie, les subsistances de l'armée furent l'objet constant de la sollicitude et des travaux admiuistratife de Henri IV. H donna la prenùëre
p. 5113. ■ Jamais on n'avait tu m Fraoce un pareil travail pour le* » tranchées, un plus bek ordre à leggarder. a — Tbuuiiu, lib. liS, § e, t. V, p. eso. R Saint-Luc, grand-mattra de l'artillerie, ayaot fait a meltre de* claies d'osier le long du loaaé , St eu mAme temps braa quer sut le chenÛD couvert huit groi eanont qai renverairenl lea u fortiScalioQS laites de terre, el reDdireut inutile uoe galerie que les H an^égés STaleut faite sous la plus éloignée de ces forfi&calions. » — Pour les ^éges de CbarboiiniËreB et de Hontinétian, Sali;, OEcra. roy., ch. 96, 97, t. 1, p. BBt-Bll.
' Sullj, CEcon. roj., ch. iOî, t. I, p. S61 A.
* Pont les conseils tenus an sujet des sièges où sont appelés les ingânieurs, voir Sully, <£con. roy., chep. se, t. I, p. B3S Aj ch. l&S, t. Il, p. IS9 A, B. On trouve sur ce sujet quelques indications importantes dans l'ouvrage de U. AUent, Histoire do corps dn génie, ch. 3, p. 16-31.
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oi^nisatioD r^olière à cette partie du service militaire, dont les vices avairait si sonvent décimé les anues, et ruiné les desseins des gonvememeiits précédents. On voit le roi , dès les premières campagnes qtii suivent' son avéaemènt, veiller avec le plus grand soin aux subsis~ tances de ses troupes, et éloigner unsi de son camp la désertioD et les maladies. Pendant les opérations du ùége d'Amiens, en 1S97, il adresse sur le même sujet les ordres les plus réitérés et les plus formels au comiétable et au conseil d'État et des finances. 11 ne leur laisse ni trêve ni repos, qu'ils n'aient conclu des marchés pour fournir son année de 20,000 pains par jour pendant sept mois ; qu'ils ne lui aient envoyé des cq^mmissaires des vivres, et des munitiona aires ; qu'ils n'aient abondamment pourvu les magasins établis par lui-même à Corbie , Abbeville, Montdidier et Féronne, de tout ce qui est nécessaire aux vivres des soldats et à la nourriture des chevaux ' . Enfio , en 1 610, au moment où il achève les préparatik pour sa grande lutte contre la maison d'Autriche, le soin des subâstances des armées entre en première hgne dans ses préoccupations, et dans les mesures qu'il prend conjointement avec Snlly. Non-seulement le service ordinaire
1 Lettres du roi au connétable de Hoatmomic; àa 18 au i& mars, dans le recueil des letlrea misuTea, t. IV. p. 699-7111. Voici troia pae- BsgEB où le toi indique principalement quelle importance il attache uni nibaistances. P. 704 : n J'ay besoin sur toutes choses des com- » misMirea ou munitionnaires des vivm f-our nourrir met toi' » dalt. > — Page 708 : « Vous m'avét mandfi avoir laict un marcbÊ B pour faire fournir vingt mil pains par jour, sept mob durant. » — PÔgeu 706, 710 : n Je TOUS prie de conférer avec la meur d'Incarville » afin de trouver mojen de pourvoir aua: avointt; car ai les gens de u cheval n'ont moyen de nourrir leurs chevaux ils ne serviront pas... n Sou r eues -vous de monder partout que l'on face apporter en ce n pays des avoines par la riviAre de la Somme et par celle d'Oise, car
■ je préveoy que nous en aurons grande disette, de sorte qu'il seroit
■ impossible de nourrir les chevaux, ayant meame l'argent à la
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est par eux l&rgeinent assuré, mais rimprévn même sar cet arUde est couvert par des fonds faits d'avance, comme rétablissait la cotre^xHidance do roi et divers états produits par Sully. Le 14 mars 1610, deux mois avant d'entrer eu .campagne, Heoii écrit à son ministre : « Ne B aojez pas que... rien me divertisse de pourvoir à tout » ce qui est nécessaire pour nostre voyage (espédition) et » la composition de mon armée en ce qui dépend de moy. » Donnes seulement ordre à l'ar^erie et à l'aient, pour » que rien n'y manque , maù surtout aux vivres. ■ Sully, a[Hi8 s'être conformé & ces instructions, après avoir pqprvu de la manière la phu large aux subsistances de l'infanterie et de la csvalwie, par les allocations portées dans la première partie d'un compte qui nous est resté, ajoute ensuite une somme de 1 million 800 mille livres du temps, 6 millions 500 mille francs d'aujourd'hui, pour aie déchet de fourniture du pain, vin, foin, avtune, » pendant la durée de chaque campagne '.^L'importance des résultats, relève ici les détails, car au bout de c«s précauticKis se trouvent la facilité d'exécuter toutes les opérations militaires, la vie, la santé , la vigueur du scidat, l'état jffospère des armées, l'un des principaux éléments matériels de la supériorité sur l'ennemi.
Par cette composition et cette constitution de l'armée française, toute nouvelle non-seulement en France mais en Europe, Henri IV et Sully fondèrent et établirent, dans ses [«îucipales parties, le système militaire moderne. Dans ce système, l'année de féodale et d'étrangère qu'elle était par le fond, devint régulière, permanente, arrêtée sous le drapeau aussi longtemps que l'exigeaient les grandes opérations de la guerre et les combinidsons du
* Lettre da roi b Bvllj du Ifi nun 1610. — Estât de» arméu que le ray veut former et entrataair.dani le« CEoon. roj-jCh. aot, I17,L It. p. a7S A, US A.
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général. Elle devint en ontre nationale. Le soldat, traité désormais en soviteur utile et respectable, et non pins en vil esclave, attaché au sol parla communauté des intérêts et des sentiments, connut le dévouement an cbef et à la patrie, et le sentiment de l'honneDr, de tous les mobiles le plus puissant et le plus fécond en grandes choses. Ce sentiment fat entretenu et développé chez ta noblesse incorporée dans l'armée, et chez la haute bourgeoisie, par l'institution de la nouvelle chevalerie, de la chevalerie des ordres militaires. Les officiers commençant leur éducation dans un établissement érigé pour eux, et l'achevant au milieu des camps, portèrent dans le commandement une habileté consommée. Les soldats, par des exercices continus et intelligents, acquirent toutes les qualités des troupes, et particulièrement des infanteries étrangères. Cette armée, si bien composée, fut pourvue d'un immense matériel; servie par les deux armes de l'artillerie et du génie développées au point d'être devenues méconnais' sables ; alimentée par une oi^anisation des subsistances sans précédents, et dont les gens du métier connaissent seuls entièrement les effets et la puissance. Ces résultats partent et découlent tous d'établissements dus à Henri IV, et appelés par les deux siècles qui suivirent, et qui se les approprièrent, du nom d'École militaire, d'ordre royal et militaire de ^int-Louis, d'hdtel des Invalides, de direction de l'artillerie, direction du génie, intendance des subsistances. Au temps de Richelieu et de la guerre de Trente Ans, au temps de Louis XIV, les armées de la. France parurent sur les champs de balùlle comme les premières armées de' l'Europe ; et cette supériorité, elles la dorent incontestablement à la composition et à la constitution nouvelle qu'elles reçurent de Henri IV. Si, quittant le point de vue militdre pour avoir une vue d'ensemble, nous considérons c«s réformes par iecdté pcditique.
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nous troiiTeroDS que le roi affranchit l'armée juaqa'alois levée et conduite au bâton, selon le témœi^age de SuUy, comme il avùt ofiraDchi le paysan dans les campagnes, les comparons et les apprentis dans les corporations de métiers ; et que pour trois classes de la nation ce règne est .une ère de délivrance et de liberté.
Revenons aux établissements militaires, et complétons ce qui concerne la défense du t«rriloire, eu nous occupant des institutions qui Furent fondées, des travaux qui furent exécutés, des dépenses qui furent ftiites, des projets qui furent arrêtés pour les fortifications et l'approvisionnement des villes frontières. Le plan du roi fut d'élever une ligne continue de places fortes, qui missent toutes les parties du territoire à l'abri des invasions qui pouvaient être tentées soit par terre, soit par mer. Ce plan exigeut qu'il réparât un grand nombre de places de guerre déjà existantes; qu'il changeât et ajoutât aux fortifications de la plupart d'entre elles, en tenant compte des perfectionnements introduits parle génie militaire chez plusieurs nations voisines de la France; qu'il fit passer enfin près de trente villes de l'état de places ouvertes, à l'état de places fortes.
Avant le rèpie de Henri IV, le nouvel art de fortifier les places, qui ne consistait plus à élever de hantes murailles et de hautes tours, mais à mettre les remparts i l'abri (lu canon, de la sape, de la mine, et à empêcher . l'approche de l'ennemi, cet art était à peu près nul en Fraiice. Sous François I", en 1344, l'enceinte dont on avait entouré Vitry-le-François avait été construite snr les plans, ou du moins d'après le système de l'Italien San- Micheli. Pendant les guerres de religion, quand le prince de Condé et Coligny avaient voulu soustraire la Rochelle au pouvoir du roi, ils avaient fait élever les nouvelles
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fortifications de cette ville par un autre Italien, Scipion Vei^ano '.
Henri provoqua, excita dos ingénieurs àrivaliser avec cea étrangers : ils répondirent à cet appel, et bientôt l'art de fortifier les places s'avança et se perfectionna chez nous, en même temps que l'art de les attaquer. L'un de DOS ingénieurs, Jean Eirard, de Bar-Ie-Duc, fit une étude approfondie de ce que les Italiens avaient inventé et pratiqué au XVI* siècle dans l'art de fortifier les villes : il y ajouta ce que la réflexion et l'expérience lui avaient appris à lui-même : il réunit et publia par Tordre exprès du roi le résultat de ses travaux pour l'instructiop de notre pays. Il soumit à des règles fixes le tracé bastionné, et revêtit les maçonneries d'un glacis ou massif de terre. C'est le premier système de fortifications, dû à un ingénieur français, qui ait été introduit en France. Il publia, en 159i, la première édition de son traité intitulé Z^a fortification demonslrée et reduicte m art : il en donna, en 1 604, une seconde édition augmentée et ptafectionnée*.
■ Allas inaniucrit des villes de France, appartenant au goaTeniement, in-foUo, d* S60 bU, tome II, pages 141, itl, article de Vitry-le- Pnnçois. — Thuanas, HUt., lib. LV, § 16, t. 111, p. ito, éd. Load., 17B3 : a Indiutrîa ScîpioDis Vergani Forojuliessis, qui CondEBO tune » operom et Coliaio, Dtvabat, et postes ad regias parles tran-
* Préface d'Errard en Me de aoa traité : La torti£catioii dentoDotrée et reduicte ea art. « Il a pUu au roy m'ordonner par ton commande- « ment, et convier par sa libéralité, à réduira m art et à meltre an a jour tout ce qui se practique dans les foTtîâc&lioDS, afin de aoulau ger, par eatt iaiiruclion, la peine que vous prenez, messieurs (de i> la noblesse], à vous rendre capables de servir dignement Sa Majesté u et voslre patrie, comme vous estes spécialement appelez et deatinei d k défendre conetemment l'uu et l'autre... La practiqae est autant H avengle laus la théorique, que la théorique BstmaochoUe sana la d pracliqne. J'ay oié entrtprtndrt et qiu tout Ws ingénieurs jusque* à » présent, n'ont voulu on osé; au moins n'en paioit-il rien par ancon u escrit traictant de cette science. U n'est question ic7 de trait» qni ■ i quelqu'un poorroient réussir à radventure; mai» de dtmonttra-
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n fit en graad l'application de la science qu'il avait créée chez nous, dans les augmentations qu'il donna aux fortifications de Montreuil , dont il bastionna les côtés attaquables ; mais surtout dans la constructioa de la citadelle d'Amiens que le roi lui ordonna de bâtir aussitôt après la reprise de cette ville, pour la mettre désormais à l'abri des attaques et des surprises des Espagnols ' . La citadelle d'Amiens, commencée dès l'année 1597, fut achevée sons ce règne: encoresubsîstante aujourd'hui, elle o&e le type le plus complet du système de fortifications d'Errard . Les écrivains qai ont fait une étude spéciale du génie militaire.' témoignent qu'Errard posa sur l'art de la fortification des principes dont la plupart n'ont pas vieilli '. Son système bastionné, successivement modifié et développé par le chevalier Deville et te comte Pagao sous Louis Xni, a été porté sous Louis XIV au dernier degré de perfection par Vaoban.
Suscités par l'appel et les sollicitations du roi , formés par l'étude de l'ouvrage d'Errard , soutenus et encouragés par l'intelligente justice du gouvernement qui réserva les
fl tNMU géométriques qni donnent à tons HaenrauM ioMlible. ■ La «Monde édilioD du traité d'Errard est omue dana presque tontes les bibliographies. En virici le titre : La foitification demoDBtrée et rednicte en art, par J. Errtrd, de Bai^e-Duc, Ingénieur àa Irto cbrestien roi de Pranc« et de Navarre, aeconile édition, revae et aog^ mentée; Paris, ie04, & la Roae blanche, me Saint- Jacques, in-tolio de IBO pages, e>ec figures- tntereaUes dans te texte.
■ Atlas Dunnicrit des rilles de France, appartenant an goaveniement, in-folio, d* 160 tô», tome VI, pages Sit, >tB. — Uémoirei de ChiTemy, BOUS l'an 1S9T, dans la collection des mémoires, t. X, p. 9H, B< ■ Sa Majesté après cela, ne devant avoir ancnn eagard au
■ forces pàrticittidres et aux privilèges des habitants (d'Amiens) taiaat
■ en ladite ville une bonne et forte garnison, avec II. de Vie pour
■ gouvemenr dlciile, et y fit comineDcer nue tria grande et forte
■ citadelle, qoi depuis a esté oontinnéa. a
< H. Allent, Histoire du corps dn génie, ch. IH, p. 10. m Envd posa
■ «nr l'art de la fortification dee principes dont la plupart n'ont pas
■ vi«UU.>
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places et l'avancemetit an mérite seul, et qui sut à propos répandre libéralemeot les distinctioiu et les récompeiues, les ÎDgéoieuFs se multiplièrent sous ce rfe^e, créèrent une véritable école de l'ait de la fortification en France. Parmi les ingénieurs les plus ^stingnés, on cite après Jean Errard et l'un des ChastiUim, La Garde, qui [«^3mettut un officier aussi habile dans la défense qne dans l'attaque des places, et qui périt devant Chartres sous les yeux de Henri ; Doanot et Bivault ; Adam du Temps, qui f(Htifia Fontenay ; les deux fila de Chastillon qui, de bonne heure, marchèrent sur les traces de leurpère; Bonnefons et le-filsd'Errard, qu'un accident arrivé en Provence, l'an 1607, enleva, le premier après de longs services, le second jeune encore, et cependant déjà l'émule de son père par la science et l'habileté. Dans la lettre où Sully annonce leur mort au roi, et consigne ses regrets, on t rouve la preuve du soin scrupuleux avec lequel Henri et Sully fusaient les choix des officiers de cette arme, et de leur respect pour la capacité et pour les droits acquis'.
Henri et Sully créèrent l'administration des fn^ificatiouB, comme ib avEÙent^ondé celle de l'artillerie. Ds la constitaèrent par deux mesures financières que Sully
< Lettre de Snllj sa roi en dMe du SS joiUet IBIT dans les Œcon. ro;., ch. 109, t. II, p. f S9 B. ■ Il est arrivé un accident eu Provence
■ qui me caoee da deeplaislr; c'est la mort de toi deux ingéoienra, à B sqavoir Bomwtoiw, et le jeuoe Errard qui n'en sfaToH guftrea moins a qne son pire. Plusieurs sont aprËs moj pour supplier Vostre Ma-
■ ietté, aSo d'avoir leurs charges ; mais je les a; remis à eu résoudre « qnoad je sera; près d'elle, et que l'on aura reconnn la capacité des
■ prétewlaoi, vous suppUant de n'engager vostre parole h personne
■ auparavant. ■ Dans la liste des ingénieon célËbres dn règne de Henri IV, nona n'avons comprie ni Aléanme, ni Croinler, parce que nous .les voyons ntnquenient occupée i des travaux du génie civil, et non dn génie miUlaire, et qn'id nous ne nous occupons que du gteie militaire.
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fait coon^tre ; par quelques attributioug ajoutées à étales dont le Conseil d'État éUit déjà investi ; enfin par divas r^ements administratifs devenus fort rares aujourd'hui, dont nons avons pn nous procurer connaissance , et dont nous reproduirons les dispositions principales.
Us préparèrent d'abord des ressources, des fonds spéciaux, des voies et moyens, pour la dépense et pour les travaux qu'entraînaient l'entretien des places de guerre et la construction des fortifications nouvelles. A partir de l'an 1S99, ils appliquèrent à ce service une portion de la grande crue de la taille : ils y ajoutèrent le [Hvduit de quelques imp6ts indirects, de quelques octrois établis spécialement dans tes villes frontières pour subvenir à une autre parUe de la dépense, et auxquels tous les habitants, même les privilégiés furent soumis iudistinclement <. Jusqu'alors les gens sujets à la tulle dans les villes et dans les campagnes avaient accompli les travaux nécessités par les fortifications, supportant un labeur immense et une perte de temps inappréciable , exécutant lentement et imparbitement des travaux auxquels ils n'étaient pas exercés. Dès quelesfondsnécessairesfurent faitd, le roi les en déchargeaaet les confia à des entrepreneurs et à des ouvriers qui en faisaient leur état.
< État présenté an roi par Sully de l'emploi de la grande cni« et do principal de la taille depuis l'année l&)g juaqu'i l'année 16D9. dan» les {EcoD. roj-, ch. IBÏ, t. II, p. 371 B. a PremiË rement, en l'année H 1S99, e,t&3,7ao livres, Unt pour le» armées et gamiaone du ro;, u fortiflcations de» TÎlle» de frontièree, el'^ ■ — Arretl de la coor de« Aydee du 10 ma; 161)7. ■ Lei officiers domestiques du roj et autres M privilégiei s'eSorcent de 8'e;ieropler induement de plusieurs conirii> ballons, entre autres du oclroii qui »e liTent sur les habitant» des B villes poor les réparations dei chemins, remparemént, T^peralioiii 11 tl fortificatiotu das villa ... ce qui e*t une usurpation contre l'inn tenlion du roj, à la Coule et oppression du peuple. » La cour des Aides condamne en conséquence les priTilégiê» A supporter l'impAI comme tous les antres babitaots.
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Il régla que chaque année les projets des travaux pour les fortifications seraient dressés par les ingénieurs de chaque proviQce. II soumît ces projets à l'examen et à l'approbàtioD préalahles de son Conseil, fréquemment transformé en conseil d«s fortifications, et dans lequel il appela pour ces discussions les principaux ingénieurs '. Il arrêta lui-même l'état des travaux qui devaient être exécutés, avec défense à tous d'y rien ajouter, d'y rien changer, sans Une permission ex|H^isse émanée de luimême, à moins qu'il ne s'agit d'une réparation si urgente qu'on ne put sans péril attendre ses ordres.
Les ouvrages ne furent plus faits à la journée par des ouvriers que l'Ëtat employait directement et salariait, et qui accomplissaient négligemment leur tâche. Les ouvrages furent adjugés à des entrepreneurs ayant intérêt à ce qu'ils fussent exécutés par le moins de monde, et dans le moindre temps possible. Le devis des travaux, dressé par l'ingénieur du roi dans chaque province, soumis au gouverneur, fut affiché d'avance par les soins du contrôleur des fortiOcations dans les lieux les plus fréquentés. Les adjudications furent faîtes publiquement et au rabais, par devant le gouverneur ou son lieutenant, et le prix fut arrêté d'avance. Des précautions [H^ventives furent prises, pour que les matériaux fassent de bonne qualité. Les ouvrages terminés furent toisés et reçus, non plus comme autrefois par les maires et échevins des villes , mais par les contrôleurs généraux des fortifications nouvellement
■ Sully, OEeoD. roy., chap. 170. t. )l, p..lBï A B. Bd 1607, le roi bit veuir chei SaUj, il I'AtscobI, le goiiTemeur de Vie, et l'ingéDienr' Errard, pour informer de Vie de ce que le roi rétout relatÏTement aux fortIficatioDS de Calais. Il «A éTideot que l'aBaire a èU agitée quelques jours auparavanl dan» le coaseil d'Étal où Errard a été appeié, «t que ce jour Ik la roi prend une résolntion d^nitive avac Sully, «urintendaDt dea fortifications, dëtormination qo'il fut coonat- Ica etuuile à de Vie.
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créés, «t par ringénienr de la province, en préseoce du gouverueiir ou de saia lieutenuit ; l'État ne peya que les travaux conformes au devis et adidement exécutés. Tous les ouvrages ne fureut pas faits par les entrepreoeuis et par leurs ouvriers : oa essaya des économies, en employant dans certaines circonstances les soldats aux travaux des fortifications.
Deux mesures financières assujettirent les rouages de ce service à une marche régulière , en assurèrent la cootinuilé, en accélérèrent le mouvement. Le roi ordonna qu'il ne serait exécuté de travaux chaque année, dans chacune des places fortes, que jusqu'à concurrence des crédits qu'il aurait ouverts pour l'exercice. Les entrepreneurs s' étant plaints des relards apportés au solde de ce qui leur était dit par l'Etat, surtout pendant le dernier trimestrede chaque époque où les trésoriers généraux des fortifications se succédaient les uns aux autres , selon la coutume de ce temps, le roi, par arrêt rendu en Conseil, réforma cet abus, et pourvut à ce que les entrepreneurs fussent désormais payés avec ponctualité et promptitude ' .
1 Pour rorganiwtion et rtUbliasemsnl de radmiDlatratioD des forliflMtivas, voir le « Règlement que le ro; veut estre doresfkvuit obn terri pour le« fortiBc«tiona qui aaront faicl'M eo cbascnne proTÎoce ■ de ce royaume le 36 maj 160(. » (Coliectioa des onloiuiancei mili' tairas, tome XII, A t, fi-16, pièce d' U.) • Art. I'. Ooe les estais des H forUBcaliona arrestei par le roj, au comnMncemeDl de chaacune n annËe, serout suJTis, eaus qu'il soit permU i perwone que ce soit » de rien chauger ny inaoTer, sÏhod par pennitsiou et ordonnance D de Sa Majesté, sur peine d'eu répondre à leors propres et privei B noms, sinon qu'il se tronv ut quelque réparation sipresséeqn'elleDe i> peust attendre le déisy, pour recevoir sur JceUe le commandement » de Sa yajesté. — Art. a. Qne sur tiini les ouvragée ordonnes par a lesdits estaU du r[iy,serootbaillei,iitBiresepeut, àpnxfaiel,taiyaiii u les formes et soleniûtez accoutumËes, et ne sera baillAo' à jovraét, H ny par onlonnance particnUéra que lorsqu'une s'; pouiraautremeDt 11 biie. — Art. 3. L'ordonnance (l'ordre) qui se tiendra et Cadjuâita- » limt detdili omiragtt seront que les amtrerooUun générmtx dti for-
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Une cooiplabilité nouvelle se trouvait ainsi établie pour les travaux du génie militaire. Ces règlements mootrent quel esprit d'ordre et de sagesse présidùt aux délibérations du Conseil et aux décisions du rm. Encore observés de nos jours, ils composent le fond même de l'administration des fortifications, et lui donnent, comme on en a bit la remarque, ce caractère de clarté , de simplicité, de parfaite exactitude qui la distingue.
Le roi compléta l'organisation de l'administration nouvelle qu'il fondait, en établissant une biérarcbie pour les
u tifieationt feront pnxlamtr et afficher en tel lien qu'il sera requis K la descriplitm dti travail qui lera ordonna ïtiiuint le devis qui aéra » drtsiipar ràigénieur de Sa Jfa/eitf, leqoel an pTialable lesditacon-
■ treraolenn et iugéDieiira coronianiqueronl an gouTcmeur de la a province, gouTemeara de places ou leurslieiiteDant8,pardeTaut les- B quels ae feront les adjndicalions des ouTragee. — Art. 7. Comme s auui ne poorrout le^ gouTerneurs et coDlcerooleni* bailler ani
■ entrepreneuie ù faire piiu dt li'avaii que ne monte l'argent que a Sa Majesté aura parliculiireiaent ordonna en cAaiCHfw place, de B sorte que les choses soient faicles et exécutées dei deniers qu'il faut
■ tmploj/er et non autrement : s'il «urvient qaelqne nécessité pressée, » ils en advertirrail Sa Majesté. — Art. 8. Lorsque le traTaii sera faiet « et parfaict, le conlrerooleur général stcc L'ingénieur de la province Il Bc transporteront sur les pluci's pour toiter et reetnotr tous Itt oa- H vragu, en présence du gouTemeor ou intendant général de la prou vince, et en leur absence du gouverneur de la place, ou de son B lieutenant, selon la teneur des prix taits, suivant lesquels et les u elaoses des marchez sera ordonné du parfaict payement desdita B onTragesji Ce règlement est ^gné du roi .et de Nenfville (Villeroy) comme secrétaire d'Etat delà gnerre,en même t^mps que des affaires étrangères, et en cette qualité le supérieur de Sully. — Voir en outre l'arrêt pris parle roi en conseil d'Etat pour le prompt payemeut des entrepreneurs, en date du 7 avril 1007. [Uéme collection, t. XII, pièce n* 97.] —H. Allent, Uist. du corps do gtoie, cb. B, p IS, donne quelques boQsrenseignemeDtssnr rétablissement de l'adminisIraUou des fortiflcations. Uais l'auteur qui n'a en probablement connaissance de cet ÉlaUiwement que par on auteur de accoude main, cite, saus rien préciser, les ordonrutncts de Henri IV, et il n'j a jamais en d'ordonnance de <M prince sur la matière; c'est nn règlement oiX ae trouvent les diqHMitîona qu'on vient de lire, et noua ne l'avons retrouvé qu'après de longues ret^archea.
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officiers da ooqts du génie, et une active Burreillance, une forte direction pour toutes les parties du serrice. Comme les gouverneurs et les lieutenants du roi , les ingénieurs conservèrent dans leur emploi leurs grades militaires : ils dirigeaient tes ouvrages. Au-dessus d'eux étaient placés les contrôleurs généraux , qui enx-mëmes avaient pour chefs les directeurs des fortifications, dont Tautorité s'étendait sur tout un dépailemeut du leniloire. Les charges de contrôleurs et de directeurs étaient de création nouvelle. On sait que le titre de directeur commença dans Chastillon , et que sa direction comprenait tes provinces de Champagne et de Brie et celle des Trois -Évécfaés. Au-dessus d'eux tous dominait avec une autorité supérieure, le surintendant des fortifications, chai^ dont Sully avait été pourvu par le roi, en 1599, après la mort de d'Incarville, et qui lui permettait d'imprimer à tout ce service une direction et un mouvement d'ensemble ' .
Nous allons présenter maintenant le tableau des villes qui furent fortifiées pendant le règne de Henri IV. Nous prendrons pour base de ce travail, qui n'a pas encore été essayé, un ouvrage de statiâtique exécuté pour le gouvernement et resté inédit, dont nous avons puavoircommunication. Nous compléleroas les renseignements qu'il fournit par les indications qui se trouvent dons la correspondance du roi, dans celle des secrétaires d'État, dans les actes publics du temps. Ces indications sont indispensables pour un certain nombre de détails , pour Vatdre des temps dans lequel ces travaux furent exécutés, pour les idées et les desseins qui y présidèrent.
Nous nous occuperons d'abord de la frontière du nord.
■ SuUy, CEcon. roy., cb. B4, p. Ht A. — U. AUent, Hiit. da corps dn Béoie, ch. B, p. U, M.
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Quatre invasions parties des Pays-Bas , conduites par le comte d'Egmont, par le duc de Parme, par Manefeld, favorisées par la dépendance dans laquelle la Ligue était tombée à l'égard de Philippe II, avaient amené les armées de ce prince jusqu'au cœur du royaume, et converti plusieurs villes du nord en étapes et en places de guerre des Espagnols. Au fur et à mesure que Henri les enleva à la Ligue et aux Espagnols, il les convertit en remparts contre l'étranger. D^ qu'il fat maître de Laon, il se hita, en 1595, d'ajouter aux fortifications une citadelle, et un front bastionné ou rempart intérieur'. Entré dans Lafère en 1596, il ordonna d'ouvrir aussitâtles travaux propres à améliorer les ouvrages de défense de cette ville *. Les fautes des généraux, l'aveagle opiniâtreté et l'incurie des populations livrèrent aux Espagnols dans les campagnes de 1596 et de 1597, leCastelet, la Capelle, Calais, Ardre», Amiens, et abaissèrent la fortune de la France. Henri la releva autant par la haute intelligence de la défense que par la vigueur de l'attaque. Malgré les nouvelles charges que le siège d'Amiens imposait au trésor d^jà obéréj dès le mois de mkrs et de juillet 1597, il fit travailler sur-lechamp à réparer et à augmenter les fortîficalioos de Beauvais, de Ham, d'Abbeville, de Boulogne , de Montreuil *.
' Alla* des places de France, manQscrit appartenaDt an goDTeniemeDt, six TOlumes iD-folio aoas le a* KO bis. Lea détail* relUib â LaoD se trouvent au tome II, p. SIS.
■ AU»s des vUles do France, t. IT, p. !D8.
* Lettre du roi à l'éveque da Beauvaid da 16 mars 1S97, daus les LeUrea missives, t. IV, p. 703. a Uousieur do Beauvais, ayaui recogneu » à mou arrivée en cette viLe, qu'il estoit nàceaaaire, poor la seureté 1 d'ii:eUe, d'alialtre la tour de Croux, qui tait l'un des coings des B jardins de vostre evesché, j'ay advisè de le faire, et an employer 0 les dÉmaliliDDS aui réparelious de ladicte ville, n — Lettre du roi au coonitable dus avril IS97, dans les Lettres missives, t. IV, p. 7t0, ■ U est tris njceasaire de (aire travailler aux toriiflcation* de la ville " et duutean de Haa, pour lea inconviDieuts qui peuvent arriver à . Ui «S
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Ail mois de septembre de la même année, il arracha Amiens aux Espagnols, et il ordonna de jeter aussitdt les fondements de la citadelle qui s'éleva rapidement ' . Ces ouvrages entrepris au milieu de la guerre pour uréter les progrès de l'ennemi et conjurer un danger présent, furent continués plus tard pour couvrir et défendre le territoire, et assurèrent à ces six villes des moyens de défense entièrement nouveaux, dont nous indiquerons tout i l'heure le caractèfe. La paix de Yervins rendit à la France les places momentanément occupées par les Espagnols, le Castelet, la Capetle, Ardrea, Calais, et l'un des premiers soins de Henri, comme l'indique sa correspondance, fut de leur étendre le système appliqué aux six villes qui viennent d'être mentionnées. Nous ne relaterons que les détails les plus intéressants, ceux qui concernent Calais. Le h>i en confia le commandement à Dominique de Vie, et trouva chez cet officier déjà éprouvé l'actif concours qu'il pouvait attendre de ses plusdévoués et zélés serviteurs. Dans les dix années écoulées de 1599
D mon service, par faaile d'; pouneoir. » — Lettre i Rosu; du 1 juillet 1S«7, page 19i. ■ C'est le moioa qae Je puia employer uu ■ tortiOcBlions des Tîtles frontières de Picardie et de Champagne qne » vingt-quatre mille escus ; mais il est beaoing que j'eo reçoive comp- H tant présentement I& moitié, aSo de poarreoir A Uontreuil, à Bou- •> logHt et à AbbtviUe qoeïeaneuiy menace d'astiéger, cependant qne 1) je auia engagé le; ^au siège d'AmienaJ, i> — Voici ce que dit l'Atlas des places de France, t. VI, p. M, SiS, au sujet des travanx eiécuUs alora et dons les annéea suivuites â Montreuil. c L'attaque des places B qui s'était beaucoup perteclionnée ne permettait pins de se confier u à une simple muraille. Errard chercha à tirerparti de la vieille «n- » eeinle qu'il Bgrandit.Ubastionna le«cAI^ attaquables, jetaqueiqoes » ouvrages extérieora, et mit la place dans un étal de dArense aaseï » imposant pour ce tempa-là. » — En ce qui concerne AittwTille, l'Allas Bjonie, pages SIS et Si.SB. a En IA99, on travailla & la porte u Uercadé et à dea ouvrages en avant; en 1609,oq revétil nue partie u de la courtine. »
1 Voir les Mémoires de Chevern; sous l'an 1SII7 dans ta coUecUon
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à 1609, de Vie fit rétablir la digue de Sangatte, destinée à retenir les eaux de la mer, couvrir la porte de la citadelle par un ravelin, revêtir le grand bastion sur les froots de l'est, travailler au quai par où les Espagnols avaient pénétré, et en dernier lieu, réparer les dunes du Bisban endommagées par l'Océan. Tous les moyens furent donc employés pour mettre Calais, cette clef de la France du côté du nord, à l'abri d« nouvelles attaques de la part de l'étranger, et pour la défendre contre les inondations'. Les travaux entrepris dans les diverses places dont TénumératioD vient d'être présentée, furent tous conduits par Errard, poursuivis sans interruption et achevés sous ce règne.
En fusant le relevé des villes que le roi avait pris soin de fortifier depuis Beauvaîs jusqu'à Calais, on voit qu'il avait couvert l'Ile-de-France et Paris d'une double ligne de citadelles ; mis la Picardie, le Boulonats , le Calaisis à l'abri des attaques, et tout le territoire h'ançais de cecdté à l'abri des invasions si nombreuses qu'il avait souffertes au commencement de son règne. Si des généralités on descend aux détails, on remarquera que l'Artois, alors province espagnole, s'interposait entre la Picardie et les
de M. Hichaud, 1" série, t. X,p. SSiB, et l'atlaa maouacrit dei pkcei de France, t. I, p. 176.
I Pour la Bucces^iao el la continuité des travaux eiécatéd à Calaia, consulter i" ta lettre du roi au coonËlable du 1 septembre 1601. écrite A Calais où il eet arrivé la Telllu, daos Isj Letlrea ma»., t. V, p. 4SB. a J'aj estimé devoir faire la Toyage en ceste proTloce, que D j'avais projecté il y a longtemps, pour viiiler let plactj d'ictlie, n faire advaacer les fortificuliotu, et les munir comme ellee doibvent ■ e«tre. » — S* La lettre de Vjlleroy à Rdsd; du B mars ISOÏ ; la oarratioD de Sali;, en 1607, concernanl. les torLiacations de Cuisis, où l'on voit te roi interveDir personnel lemen t ; lalettre de de Viu â Snllj du 4 novembre 1609 au sujet des réparations taites au Risban, dans lesCEcon. ro;., ch. lOS, 170, 3Sl,t. 1, p. S90 B; t. H, p. 195, S60,t61. — 1° L'Atlas des glaces de FTaDce, I. 1, p. 70.
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pays de Boulonais et de Calaisis, exc«pté dans la langue étroite de terre traversée par la Canche et où Hontreml est placé ; que par conséquent en ajoutant aux fortifications de Mon(reuil,au point d'en faire une placede guerre très forte pour le temps, le roi avùt assuré ses communicaUons et la marche de ses armées de la Picardie dans le Boulonais, d'Abbeville à Bou]pgne, Calais et Ardres.
n compléta la défense de la fronti^ du nord par les travaux qu'il fit exécuter dans les diverses places de Champagne et des Troi»-Évêchés, sous la direction de ChasUllon, dont le département se composait de ces deux provinces.
Les préoccupations et la sollicitude de Henri pour la frontière de l'Est furent au moins égales à celles qu'il montra pour la fironlière du Nord. Il eut sans cesse présent à l'esprit que les Espagnols avaient tenté de pénétrer en Bourgogne par le pont de Grey, et qu'il avait eu à les en chasser par le combat de Fontaine-Française; que le Dauphiné avait été le théâtre des incurslooR , et la Provence des invasions du duc de Savoie pendant huit ans; que les États de ce prince, beau-frëre de Philippe III, qui avait succédé à Philippe II en 1598, devaient être considérés comme province espagnole; que 'derrière la Savoie se trouvait le Milanez espagnol; qu'enfin, la Bresse et le Bugey, pays nouvellement cédés parle duc de Savoie qui n'attendait que l'occasion de les reprendre, avaient besoia d'être fortement rattachés au territoire de la France. Les travaux exécutés par les ordres du roi sur toute la frontière de l'Est, répondirent et remédièrent à ces dangers du passé et à ces menaces de l'avenir.
Ses lettres et les actes publics prouvent que depuis l'année 1601, et sans discontinuité jusqu'à l'année 1610, on travailla par ses ordres à réparer et à augmenter partout les fortifications des villes de la Boulogne ; des villes
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de la Bresse, et particulièrement de Bourg; des places du Dauphiné, Grenoble, Embrun, le fort BarrauU; d'Ëxilles, près du Pas-de-Suse, petite et forte viUe, alors appartenant & la France j de Sisteron, d'Antibes, de Saint-Tropez en Provence '. Antibes et Saint- Tropez qui forment Textrème limite de la frontière de l'Est, commencent la frontière du Midi, Les ouvrages exécutés i Grenoble mérittint qu'on leur accorde quelques détails circonstanciés et précis. En 1600, Henri crut nécessaire de se rendre lui-même dans cette ville, à l'occasion de la guerre qu'il soutenait alors contre le duc de Savoie. Il trouva que l'ancienne enceinte à tourelles de Grenoble, d'une part était infiniment trop resserrée, et d'une autre n'était plus en rapport avec les progrès que l'art de l'attaque et de la défense des places avait foits depuis un demi-siècle. La juste importance qu'il attachait à cette ville frontière le détermina, deux ans après, à lui donner de nouvelles fortifications qui furent exécutées sous le gouvernement et sous la direction de Lesdiguières. On commença par abattis les anciennes murailles avec
■ LeUre de VÎUeroj à Bosdj eo date do T mara 161)1, dans le* . (Econ. roy., ch. IDS, t. I, p. 37T A, B. n Je n'ay regn l'ordonuance Il pour bire rec«rair et employer aux forUScations de Soinel-Tropét » et i'Antitei, les 6,000 escus de ParU que tous m'aTiez escrit, par D vtwlie dlcle lettre, d'aTOir ordounei : il Taut qu'elle (rordonnance) s Bjt eaté oubliée, a — Lettre du roi du 1« mai h Bosq;. n Hou cou- Il siu, vous sçaurez lombien il -importe 1 non aerrice que la (ort^ i> flcatioD de ma ville d'AnUbee aoit acfaeTèe... Les 3,000 escna que n nous aiODS depuis affectez aux fortificatioDa dâ. ladicle ville de u SaiDct-Tropés n'ont esté pa;ei, ajant esté divertis k autres effets u uratrema voloulé. «Lettre du roi du 30 mars IGOlàRosoj. a Quaat . ï> à Bourg, Toyei sur Testât des tarlificatioas que je vous ay renvoyé, • où l'on peut prendre encore 3,000 escus pour travailler aux forlifl- « cations dudict liea, car je ne suis pas d'advis que l'on louche à ce H que j'ay ordoniié pour Barrault ni pour Exillet. n — Pour Embrun, voir les détails donnés par l'Atlas des places de France, L IV, p. 87, et pour Sisteron, p. 117. a Le front bastionaé au nord eatd'ETrard de n Bar~le-Dne. d
D,q,z.-3bvGoOgle
fl6S L. YIl. CH.TIll. VILLES FOHTIFltlS A LA FSONTI&U DO HIM.
toorelles, situées sur la rive gaache de l'Isère, et on Les remplaça par l'eDceinte nouvelle. Ou éleva ensuite l'enceinte de la rive droite , avec un fortin à reœ{da£ement nommé Bastille. On fit partir de chaque c6té un mur crénelé qui vint, en contournant Ivs cté\es des rochers et les pentes do lerrùn, se rattacher aux deux extrémités du foubourg. On construisit en même temps la citadelle à l'entrée et sur le bord de l'Isère. Tous ces ouvrages furent exécutés d'après le système d'Errard, <]ui fournissait à la défense des ressources inconnues jusqu'alors '.
Les travaux exécutés par le roi sur la frontière de la Méditerranée et des Pyrénées avaient un intérêt égal sons le rapport de la défense dn territoire, et un intérêt particulier en ce qui concernait la protection et l'extension du commerce, le développement de la marine nationale.
Son règne est le point de départ du développement et de la force- actuelle de Toulon. En 1594, il voulutàla fois s'assurer de cette ville contre les entreprises du duc d'Epernon et y commencer un grand établissement maritime. D en éla^it l'enceinte, fit bâtir les bastions des-
■ Le Bijonr du roi k Grenoble, du 18 an 17 septembre, est établi ptr lei lettres, t. V, p. SOS'SIS. Pour les travaux faits aax fortificatloDide Grenoble, voir l'Atlas des placée de France, t. IV, p. :!,)(. Parmi lee eicelleats détails techniques rournis par l'Atlas, se Mut glisséee deui errenrs qu'il importe de relerer. 1' Des trayaoi de tar. tilIcatioDS entrepris d a temps de HcdH IV, mort en 1611, ont été exécutée sans doute bous le gouTcraernent de t.esdigulËres, mus non pas tons le gonTernement du conniiablt de Lesdiguiéres : t-esdiguiéres ne [nt connétabis qne dn temps de Louis XIII, en 1613. l°Dee traTaoi exécutés tons le gouTernement de Lesdiguiéres, moK le SB septembre leï6, ne peutent avoir été laits d'après le système de thm'lU. Deville, attaché jusqu'alors au service de la Savoie, ne fut emploTé par le gonveraement de France qu'à partir ds IGSB. Cet ingénieor, chaTi;ë pu Louis XIII, en 1640, d'agrandir l'enceinte de Grenoble, a pu introduire quelques changements dans les fortiâcaUone construites avant lui; miUs il ne faut pas confondre ces nouveaux travaux avec
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tinés à la défendre, élever les forts Sainte-Catherine et SaiDt-AntoDin , construire les deux grands môleB qui enveloppent la darse vieille .et Qanqueat le port ' . Tout était préparé dès-lors pour Caire de Toulon l'un des ports militaires les plus grands at les plus forts de l'Europe, et le premier arsenal maritime de la France.
Marseille ne fut guère moins redevable à Henri que Toulon. A la fin du règne de Henri IH, et plus tard, en 1991, au milieu des plus grands troubles suscités par la Ligue en Provence, quand la France était en proie à tous ses voisins, et que chacun d'eux en emportait une pièce, le grand-duc de Toscane avait pris pour sa part l'tle de Pomègue, l'île et le château d'If, qui commandaient le port de Marseille. Malgré l'engagement sdlCnnel qu'il avait pris avec les habitants de laisser le passage libre à leurs navires marchands, il avait envoyé en 1597 une flotte nombreuse destinée à achever l'envahissement commeoeé. Les Marseillais dès lors n'auraient plus trafiqué que sous son bon plaisir, et en lui payant contribution, si toutefois il n'avait trouvé un plus grand intérêt k anéantir leur commerce pour le transporter aux Florentins. Mais le roi avait deviné ses projets, et ordonné au nouveau gouverneur de Provence, le duc de Guise, de bàtic le fort Ratoaneau dans l'ile de ce nom. Tj'érection de ce fort, dont te grand-duc tenta vainement de s'emparer, renversa tous ses desseins, et par un accord signé le 4 août 1598, exécuté en 1601 , il fut contraint de restituer à la France, l'île de Pomègue, l'Ue et le château d'If *. C'était
' Atlas dw places de France, t. V, p. 35. — Darse, partie inUrietire du port.
* Lettres daroià deBriiea, duH juillet; A Libertat, do M juillet; A de Braves et au duc de [^uey-Liuembourg, du 6 septembre, dans le tome IV des Utlrea ntUuves, p. 8DG, 811, 840-842 : u Le ton de Rotonneau (tic), que mon conain le doc de Qniae a fait construire.
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uDe secODde délivrance de Marseille. Les états de finances de l'époque établissent qu'en divers temps eoos ce règne, on répara ou l'on agrandit les fortifications des villes de Languedoc. Mais nous ne nous arrêterons pas à ces travaux qui De paraissent pas avoir eu le caractère de ceux qni viennent d'être décrits, et nous nous hâterons de passer aux villes de la frontière des Pyrénées où on les retrouve.
On a vu au chapitre des colonies qu'au xvi' ^ècle et au commencement du xvii*, la France avait de très-grands intérêts d'industrie et de commerce à Saint- Jean-de-Luz. Les habitants de cette ville, alors marins très-renommés, s'étaient les premiers livrés à la pêche de la baleine : on leur devait également la préparation des premières morues apportées en Europe. Une commission envoyée par Henri pour examiner la câte depuis la Rochelle jusqu'à la frontière d'Espagne, ne trouva aucun lieu plus convenable pour l'c^ittiilissement d'un port que le lieu nommé Socoa ou Soccova. Le bassin y fut en effet coostroit quelque temps après, avec un fort pour la garde des vaisseaux et la défense de la baie de Saint-Jean-de-Luz. Ces travaux protégèrent et développèrent l'active industrie des habitants pour plus d'un siècle : en effet, en 1730, ils armaient jusqu'à soixante-dix gros b&timents pour la pèche de la baleine et de la morue '.
La frontière de l'Ouest ou de l'Océan et de la Manche, depuis Bayonne jusqu'à Âbbeville, devait, dans les plans
a Tis-i-Tis du dlctchuUBu.nousaiders pour r«ci>nvTerc«tt« place..- » Le grand-dnc, et don Juui de H^dicU, qui commande k cet it^ères, » TBuJeDt que je aoje que, pour le cbaslean d'It, tout ce qu'ils fout u eit pour mou Berrice ; et toulei loi» je voue déclare qua Je ne les » en a; jamaU requis, et que le tout s'eet faict à mou deaceu. Je ne B cogDois que trop le deuein dndict duc : il ueal profiter dt la rvi^t ■ ef eoafiuioa da la Frattct, comme Iti aullrtt, mai* km* fittxU p d'amitié et d'aeiùtana. » — Sully, (Econ. roy., ch, 107, 1. 1, p. 186, 3gS, 3B9. — Boucbe, Hîst.de Proveuce, I. X, p. lU. ' Àtlu det placée de France, t. V, p, 817,
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(te Henri IV , comme nous l'exposerons tout-à-I'heure , recevoir des moyens de défense et de développement commercial au moins égaux h ceux des trois autres frontières de la France. Mais le roi avait sagement réserve ces travaux pour les derniers. En effet, les trois frontières du Nord, de TEst, du Midi, avoisinées par les possessions de l'Espagne, de la Savoie alors étroitement unie à l'Espagne, de la Toscane disposée à nous faire tout le mal que permettaient les circonstances , demandaient à être garanties sans retard des invasions qu'elles avaient souffertes au temps de la Ligue et de Philippe II, et que les dispositions hostiles de son successeur Philippe lÙ pouvaient renouveler d'un moment à l'autre. La ftvntière de l'Ouest, au contraire, était à l'abri des incursions, parce que d'une part la marine espagnole danssaguerre contre la Hollande prolongée jusqu'en 1609, éprouva presque d'année en année des revers qui ne lur laissèrent aucun moyen de menacer n<» côtes; parce que d'un autre cAté, depuis l'avènement de Jacques I", l'Angleterre vécut dans une paix profonde avec la France.
Dans tes deux dernières années de son règne, Henri arrêta de recommencer la lutte contre la branche espagnole et la branche allemande de la maison d'Autriche, et de consommer l'abaissement de cette maison. Ce dessein exigeait qu'il mit dans un état de défense complet les points du territoire qui pouvaient être encore vulnérables sur les frontières du Nord, de l'Est, du Midi , avoisinant les États du roi d'Espagne et de l'empereur. Aussi l'ap- [H>>clie de la guerre fut-elle le signal d'un redoublement de travaux ayant cette destination. Les actes publics témoignent que dans le cours de l'année 1609 et pendant les premiers mois de l'année 1610, d'immenses ouvrages de fortification furent exécutés dans les viUes de Picardie, dans les villes de Champagne , dans celles de Boui^ogne
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et de Bresse , dana ceUes de Dauphiné , dans celles de Languedoc, dans celles de Guienne '.
Ainsi l'entretien et la réparation des anciennes fortifications, la construction des nouvelles, furent poursuivis sans discontinuité par le gouvernement depuis l'année ' '1S9S, peu après la prise de I^aon, jusqu'aux derniers jours de ce règne. Si l'on recherche quelle pwrtie des deniers puMics il appliqua à ces travaux, on voit par les états de finances que jusqu'à l'année 1607, il y avait consacré une somme de 5 millions TS.'S mille livres du temps; et par le compte de 1 609 , qu'il y employa une autre somme d'environ 2 millions, depuis le commencement de l'année 1607 jusqu'au mois de mai 1610 * : c'est une somme totale de 7 millions 785 mille livres du temps, représentant plus de 28 millions d'aujourd'hui. Une lettre du mi du 24 mai 1601, et l'arrêt de la coor des Aides cité plus haut, qui astreignait tous les habitants, même
< Voir 1m preuves teztaeUe* dans U note ci-»pTè«.
* « Eslst de payement des debtes présenté au toj jnequei à l'annie n courante (16CT). Plus, pour toute la despense Taicle aux réparatioiu n et fortîBeatioDï dea Tilles et piaces où le roy a hict trarailler H S,TS9.000 Uvrea (CEcon. roy.. ch. ie(,t. II. p. 171 B]. d — Dépentedn présent compte (1609). n FortiScalious de Picardie, i U. Gsude Cbaru lot, commis, Sil,ttt Uvrea. Forlificaliooa de la ville d'Amiens, à n H. Jacques Colas, payeur, t,SBO lÎTres, FocliScatioDS de Cbampagne, » l U. Pierre Veillart, trésorier, 104,000 livres. ForliBialions deBour- M (logne, à M. Jeao Collot. trésorier, lifiHV livres. Forti&catioDS du i> Dauphioé et Bresse, à M. Raymond Espeante, trésorier, H.tOt ii> D vrea. FortiBcations de Guyenne et Languedoc, â M. Joachim Marij chand, trésorier, ÏS.eoo litres (pages Ul, llï)." Tout cela lait un total de 570,Bt4 livres du temps pour la seule ânuèe 1E09. Si pareille somme a été consacrée aux forliflcations pendant les années 1607, I60B, 1609 et les six premiers mois de l'année lEtO, on arrive pour ces trois ans et demi à tm total partiel de 1,9B7,679 livres, ou prtsde deux millions du temps. Ajoutez ces i millions aux 5,7BS,CP0 livres dépensées jnsqa'en 1607, et vous aurej un total de 7,7BS,000 livres du temps, plus de ta millions d'aujourd'hui. Il faut y joindre, conune nous le disons dans Is texte, le produit de l'impâl spécial élabli sur tons les babiUnts des villes dans les pays de trontiâre.
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les privilégiés, à contribuer aux travaux faits dans les places de guerre , prouvent qu'à ces fonds dépensés par le gouvernement pour les fortifications, il faut ajouter d'autres fonds faits par les province», au moins dans les pays de frontière, et produisant des sommes considérables ' .
Cette dernière circonstance mérite d'être relevée : elle prouve qu'à cette époque les dépenses faites pour les fortifications n'étaient pas supportées par l'Etat seul, mais par l'État et les villes en commun. Le système suivi dans la réparation des anciennes fortifications et la construction des nouvelles n'est pas moins digne de remarque. Jusqu'alors les hantes murailles flanquées de tours donnaient prise au canon, et laissaient approcher les assaillants jusqu'au pied des murs. Le système d'Rlrrard, appliqué partout sous Henri IV, abaissa les fortifications presque à rase terre, et rendit l'effet de l'artillerie infiniment moins redoutable ; plaça l'ennemi entre les feux croisés des bastions ; le tint éloigné de l'enceinte des places fortes par les ouvrages avancés.
Le tableau des travaux entrepris par Henri IV et par Sully pour la défense du territoire, pour le développement de la marine , pour la protection du commerce, se
> LeUre do Roi à Bqpdj, du It mai 1601, dans les Letlrea misïiTe», I. V, p. 41S. or Les iOOO Gâcus, taisant portion des 5000, qne ceui da n Provence &voient levé» sur eni, pour payer les SOD hoinmea qu'iU » m'avaient offert d'entretenir auprès de moy durant la guerre de Sa- H voie, lesquels nous avons depuis affectez anx fortifications de la » dicte Tille (Atilibei] et de Saint-Tropez n'out esté payez, ayant esl£ » divertis ft d'autres effects contre ma volonté... Mais je peose qu'il u fera difficile de retirer d'eux lesdicts denier:^, eneopt que je leurayt n recommandé express/tnenl de les remplacer, el que Je soi» bien réiolu ■ de ne la lettr quitter. C'edtpourquoyje vous prie d'ouir les ouvertures » que voDs fera ce porteur, au nom de^ habitanis, offrant de /aire Il un bastion à leurs despera, et de s'évertuer pour achever ta dicte for- » tifiealion, si je les y eêtix oMister. a — Voir ci-desins, page 6Si, l'arrêt de la eonr des Aides.
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complétera par l'énoncé des (wojets qu'ils arrêtèrent ensemble, et dont les (EconoDlies royales coutieDoent l'expresse mention. Us avaient envoyé des commissaires partout pour reconnaître les lieux etrelever les positions: ils avaient fait dresser des plans et devis : le temps seul leur manqua pour l'exécution.
Sans parler de l'augmentation qu'ils voulment doniter aux ouvrages de défense déjà existants sur cinq points de la frontière ', ils avaient résolu de fortifier, et de £ûre passer de l'état de villes ouvertes à l'état de places de guerre, Rocroi et Mézières, en Champagne; Seurre, en Bourgogne. Ils voulaient élever des fortifications, creuser des ports nouveaux ou agrandir les ports anciens dans vingt-trois villes ou positions avantageuses , situées sur la Médilerranée et sur l'Océan. C'étaient la tour de Bouc, en Provence ; le rocher de Brescou, dépendant d' Agde, le cap de Cette, Narbonne, en Languedoc. C'étaient encore dans les provinces de Gascogne, de Guienne, d'Aunis et de Saintonge, de Poitou, de Bretagne, de Normandie, de Picardie, les villes, bourgades et lieux suivants : Ciboure, Bayonne, Bec-d'Ambès, Blaye, Royan, Brouage, l'ile de Rhé, Aiguillon et la Dive, Marans, la baie Saint-Benoît, Saint-Nazaire, le golfe du Morbihan, Blavet, le Conquet, Brest, la Hogue, le Havre, Saint-Valery sur Somme '.
< C'étaient Boarg en Bresse, Barrautl, Exilles. Antibes, Toulon. Voir les CEcoD. roy., cb. 191, t. Il,p. 3Bt B.
* SdII;, CEcon. raj., ch. 1S1, t. Il, p. iSt-SSt. On y trouve deni Uimoires préteotéa bq roi pu Sully, et coutenuit renoncé de tout les documents que Henri veut rassembler dans un cabinet d'aSiirei d'Bslat et de guerre. Dans le premier Uémoire figure un article ainsi conçu, p. 991 B. « Plus UD estât de toutes les villes frontières do i> royMime où soit spécifié celtes où il y a ports, havres, plages ou B rades, celles qui méritent d'être torlïflées où l'on n'a rien commencé, u celles qui l'ont esté, et les autres lieux où l'on pourroit commodéu ment et utilement ériger des places et Torleresses nouveUes, et des it ports et havres bien aasearei pour les grands vaisseaux. » Lesecoâd
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Ces villes et ces positions sont devenues presque toutes des places ou des postes de guerre ; plusieurs des plaws de guerre de seconde ou de première rlasse. D'autres oot été précédemment transformées, ou sont converties par des travaux qui se poursuivent encore de nos jours, en ports de guerre ou de commerce tous importants, quelques-uns de premier ordre. Preuve évidente que le choix de ces diverses localités a été fait primitivement par le gouvernement de Henri IV, avec une sagacité et une sagesse surprenantes.
On vient de voir quels prodigieux accroissements le gouvememeut avait donnés à la force militaire du pays par les réformes et tes créations qu'il avait appliquées à l'armée de terre et aux fortifications. Il faut rechercher maintenant ce qu'il fit pour la marine. La longue occupation de Blavet et les dangers courus par Marseille au temps de la Ligue; les avanies et les pertes que nos marchands trafiquant sur mer avaient essuyées plus tard de la part des Anglais et des Espi^nols en pleine paix ; la condition précaire de l'état des choses plus t^lérable qui avait succédé, avaient assez démontré qu'il n'y aurait ni sûreté pour la portion du territoire bùgné par les deux mers, ni sûreté pour le commerce extérieur, tant que nous ne posséderions pas une force maritime capable de repousser à leur dommage les agressions des puissances étrangères. Il s'agissait de faire que la France s'approchât d'abord sous ce rapport, et plus tard se mit tuut-à-
Uémoiie a jioor intitulé : c Propotilioits failet au roy, en 1609, poar n txétSter après, ptu d peu, tt ttlon lei temps et let oceasioHt. a C'est daiM ce «ccond Uémoire que m trouve, p Ï94 B, la liste des y'Mei cl positions doDt nous avons présenté l'en aîné ration dans te texte, et où le roi Tooltùt construire des fortifications et des ports. — Pour la commission envojée à l'effet de reconnaître les cdtes depuis la trootièro d'Espagne jusqu'à la Rochelle, voir l'Atlas des places ds France, t.V, p. EST.
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fait SOT le niveau de l'Espagne, de l'Angleterre, de la HoUande.
Ou voit par d'Aubigné, que lors des combats ^'Oléron livrés en 1586, trois ans avant la mort de Henri III, la France possédait encore une marine militaire '. Hais elle la perdit pendant les douze années suivantes, au milieu des guerres civiles et étrangères qui se succédèrent, A la fin de cette période, le roi trouva notre force navale à peu près anéantie. Dès qu*il fut assuré que la guerre avec l'Espagne et avec la Ligue allait prendre, fin, il fit un premier eUbrlpour relever notre marine militaire, en annonçant quel but il [H^tendait atteindre. A la date du 3 janvier 1598, il écrit à son ambassadeur à Gonstantinople : « Je suis après à faire constriiire quelques galleres » pour la seureté de ma coste, et pouvoir favoriser mieux » mes amis tant en Italie qu'ailleurs... Dîtes leur (au » sultan et à ses ministres) que je fais construire des gal- » leres avec les quelles j'espère à l'advenir avoir meil- » leure correspondance avec eux que je n'ay faict, et pa- » reillement remédier aux attentats des Anglois t *. Durant les six années qui suivent, ces premières constructions s'achèvent, et nos ports de la Méditerranée son^ garnis d'un certain nombre de bâtiments de guerre, à l'entretien desquels le gouveraement affecte des allocations financières spéciales. En effet, dans une lettre du 13 septembre 1604, Sully se plaignant au roi des empêchements mis par le Parlement de Toulouse au transport des grains à l'étranger et de la diminution menaçante des traites foraines et domaniales, annonce que si cette usurpation du Parlement n'est promptement réprimée, il se trouvera hors d'état de faire face aux dépenses qu'en-
< D'Aubigné, Hidloire uDlverselle, t. I[[, 1. 1, ch. 3. ' Lettre! aùeiiiea, U IV, p. sga, sue.
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traîne l'entretien des galères'. En 1605, on voit les constructions navales continuer, et le nombre des galères dans les ports de la Méditerranée s'accroitre *. Deux ans plus tard , Sully s'occupa à faire rentrer dans les arsenaux de l'État tous les canons qui avaient été confiés autrefois aux capitaines de vaisseaux, et détournés de leur usage : son but était d'en former un équipage entier pour un armement de galères dans le besoin ". En 1608, le roi et Sully recoururent fiune grande et décisive mesure pour augmenter d'une manière considérable le nombre des galères et des vaisseaux ronds, sur la Méditerranée et sur l'Océan, donner à la France une force navale en rapport-avec ses forces de terre, assigner à sa marine un rang honorable parmi les marines de l'Europe. Le clergé fournissait déjà à l'État un subside de 1,300,000 livres par an : le roi, en 1608, lui demanda 300,000 livres de plus, pour Vélablissement des galères à Marseille : les fonds en furent faits en rétablissant les offices de receveurs des décimes. Ces fonds augmentaient de plus d'un tiers chaque année les sommes consacrées en même temps par l'État à ce service *. Aussi entre l'année 1608 et l'année 1610, d'une part l'effeclif des navires lancés à la mer s'accrut d'une manière sensible, et l'on en mît une quantité plus considérable encore sur les chantiers; d'une
* L<:Ure de Sully au roi du 13 septembre 1604, dans les GEcoa.roy., ch. 144, t. ), p. S98 A. « De sorte que je prévois que vos tortl&catioDS » et KM galiret demeureront sans payement. »
»SaUy, Œcon. roy., ch. 150, t. II, p. 17 B, IB A. s Laquelle dee- » peD»e n'empescboit pais que l'on continoast.., à fabriquer et entre- Il tenir nombre de galères sur U mer du Levaul. »
* Lettre de SdU; au roi eu date du 37 avril lB07,et du roi k Sully eu date du SO octobre 1ED1, daus les (Econ. rof., ch. 136, ITi, t. Il, p. 180 B, 199 B.
* Compte de répargue de 1609, Dépeose, p. 1S1. «Marine du Uvant, i> à M. Aima Ciroa, trésorier, 416,500 livreB. Marine du Ponanl, à B M. Guillaume Artbier, trésorier, 38,675 livres. ■
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autre, on commeQça des instructions navales dans les ports de l'Océan ; d'un« autre enfin , le roi et Sully conçurent l'espoir de voir réalisé dans un avenir rapproché ce que leur juste ambition avait projeté pour la marine du pays. Les deux faits sont établis par les documents que le ministre nous a' conservés. Dans un mémoire 'relatif à la taille , il range parmi les principaux établissements du règne de Hemi IV , l'armement d'un bon nombre de galères. Dans an autre mémoire, placé sous les yeux du roi, où les desseins dont l'exécution est prochaine sont distingués par la circonstance que les devis en sont déjà dressés, l'on trouve les deux articles suivants : une flotte de vingt-quatre navires, dont douze galères et douze vaisseaux ronds, toujours armés et toujours prêts à se porter à la défense des cdtes ou de la marine marchande ; trots flottes à ta fois sur mer, parties des ports du royaume de six en six mois, et devant se rendre dans les parages de l'Inde '. La mort du roi rompit ces généreux desseins et arrêta le développement qu'il allait donner à notre puissance navale ; mais il reste à son gouvernement l'honneur d'avoir jeté les fondements d'une marine en France, et d'avoir laissé aux règnes suivants de grandes idées et de grands exemples. Le coips des faits qui viennent d'être exposés, ou détruit ou mo-
■ Sollj, (EcoD. ro7., eh, 186, t. Il', p. 168 A. A la suite de la lettre ou mémoire au roi aur la taille : « Le roi HeOTy le Grscd, quatrième B du nom, après avoir... garni ses magoiins de toatee sortes d'annes, B d'Brtillerîea et manUxons, armi bonnombrtde yaltrtt.a — Chap.ltt, t. II, p. 39i, S93. « Article sur les ouverturea Tailea et mémoires bail- » lez à M. le duc de Sully. — Ptus.iui dtvii bien parlicnlier dee pion positiODB qni ont esté Taictes pour ent retenir... douM uaisteauxrondt H et douze galères armées, la\irviiva et bien eaquipées de soldats, male- » lots, forçais, vivreB r\ munltiona de guerre, le tout loujou't prett à a tervir. — Pins, un étal et discours bien parlicnlier des quatre grandi » dessina propoaei. 1^ premier pour les Irois Qotlet sur mer, en niite a l'une de l'autre, de aix en six mou pour les Indet. »
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di£e essentiellement ce que dit le cardinal de Richelieu sur l'état de notre marine du temps de Henri IV '.
Le roi fut aussi attentif à régler et à contenir la force publique dans l'intérêt du maintien de l'ordre , qu'à l'augmenter pour la défense du territoire. Nos longues guerres civiles n'avaient que trop prouvé que les diverses parties de'la force publique disséminées sur l'étendue de la France pouvaient tomber en de telles mains, qu'au lieu de servir à la protéger contre l'étrangt^r, elles fussent employées à la ruiner et à la détruire. Henri s'efforça par diverses mesures de prévenir autant que possible le retoor de ces désastreux désordres.
Par l'édîtdu mois de décembre 1601 sur le fait de l'artillerie , et sur les poudres et salpêtres ,il ordonna qu'un inventaire général serait fait de toutes les pièces d'artillerie et autres armes que les gouverneurs ou les parlicu tiers pouvaient détenir dans leurs villes ou ch&teauz : nul désormfds ne pouvait en conserver qu'après en avoir obtenu une autorisation spéciale du roi : toutes le» armes gardées sans autorisation étaient confisquées. Par deux autres dispositions de l'édit, défense était faite à tous d'introduire des armes en France, d'en vendre et transporter hors du royaume , sans une permission expresse du gouvernement : à -l'avenir il n'était plus fabriqué de poudre que dans les arsenaux de l'Ëtat *. Le gouvernement tint la main i l'exécution de l'édit dans toutes ses parties, et l'on vient de voir qu'en 1607 il était encore occupé à réintégrer dans les arsenaux les pièces d'artillerie qui en avaient été détournées par les particuliers.
De 1601 à 1609, le roi et Sully furent occupés de
< Richelieu, Succincte Darr., i U »uite des Uémoireg, t. III, p. tSS B, coll. Uichand.
* FoDtanoQ, t. IV, p. 8ts. — Recueil des Ane. lois franc-, t. XV, p. MS-SSS.
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l'exécution de deux projets d'une utilité pratique non moins grande, et d'un effet bien plus général et bien plus sûr pour le maintien de la paix publique, puisqu'il s'agissait de détruire la révolte dans son principe même. Pendant les quarante dernières années , les ch&teaux de la noblesse, les manoirs féodaux avaient reçu la plupart de nouvelles fortifications, plusieurs avaient été construits à nouveau, tous s'étaient peuplés de gens de guerre. Dès qu'un certain nombre de seigneurs s'étaient trouvés de la même opinion, soit dans le parti protestant , snit dans le parti catholique de la Ligue, des pays entiers avaient été mis d'un jour à l'auti« en état d'insurrection. Beaucoup de villes appartenant de nom aucoîéluent aussi redoutables au prince et à l'ordre public, que les forteresses des nobles , parce qu'on ne pouvait compter sur la fidélité des gouverneurs. A partir de 1601 , Henri détruisit une partie de ces foyers de révolte, comme le prouve BB correspondance avec le connétable de Montmorency. Une ordonnance prise par lui en Conseil d'Ëtat prescrivit la démolition des fort^esses et citadelles dans tout le royaume, à l'exception de celles qui étaient nommément réservées, et le rasement de tous les ouvrages qui avaient été ajoutés pendant les guerres civiles aux châteaux primitifs. Ces injonctions furent exécutées en Languedoc, et bien certainement aussi dans les autres provinces du royaume '. Leroi épargna sans doute les
' Lettreda roi sa connétable de HoDtmornacj du It juin 16I)1 dan* le Recueil dei Leitrea nùM., t. V, p. k%6, 417. a On a luiot plaincte eo u mon conseil qa'au préjadine de la dimotition que fay ordoimét e» a momtirl eoanil tsire faiclt des ferli et cibidelles de mon royaanie, u hormii crIUi guefay voulu Téstrvtr, le sieur de Saincl-Romao for;i- » flejoaraâllemcDtcelu; delaUotLe,et wcrettementyBDtrelieDtnom- » hre de gens de guerre... J» voua prie pendant qu'ealea aurleslietu a Caire defianse de ma part andict Sainct-Homan de cantiiueT laefoi^ » tiQcalioua dudict fort de lu Motte, et tenir la main qne le* ailtre*
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forteresses possédées par ses anciens serviteurs et partisans ; mais il suffit que la destruction atteignit les forteresses appartenant à ceux qui avaient servi le parti contraire, pour qu'un très-grand nombre disparût dès lors de ta surface du territoire. Quant aux villes royales douteuses et inutiles, le roi et Sully, en 1609, ont déjà dressé, examinent, et paraissent devoir mettre prochainement à exécution « un estet de toutes les places fortes de
* France qui peuvent attendre le canon... et des places » appartenant au roy, qu'il seroit besoin de démolir, tant » pour estre en charge aux finances de Sa Majesté , que » pour estre de nulle utilité et pouvoir ( contre les étran- » gers); quelquefois nuire, estans occupées par des es- » prits inquiets, désespérez et mal contens. » Le second projet dont Henri est préoccupé regarde les nombreuses villes qui ont été laissées au pouvoir des calvinistes par l'édit de Nantes; qui au sein de la France constituent une autre France , encore en état de ranimer la guerre civile sous un gouvernement moins fort et moins énergique que le sien. H veut faire rentrer ces places dans sa main , et dans le domaine public, par un « r^lement sur l'édit de la religion et la restitution d'aucunes villes de seureté '. » Et U faut bien remarquer qu'en projetant cette réunion , il reste dans les termes et dans l'esprit de l'édit, puisque les villes de sûreté n'ont été données aux réformés que pour un laps de temps limité ; que ce temps écoulé, elles ne leur sont restées que par le bénétîce d'une prolongation ; qu'à l'expiration de ce nouveau terme, le roi a pleinement le droit, et peut avoir le devoir, dans l'intérêt public, de les leur retirer.
Ainsi le rasement des forteresses des seigneurs avait
• <ini ont eité faietit tn ttmpt de guerre aoyenl detmolyes, Buivant que ' je Vay cy^devuit ordonné. ■
1 Sully, CBcuD. roy., ch. 191, t. Il, p. 293 A, Ut B.
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été commencé par le roi ; la destruction des places de guerre inutiles à la défense du territoire et menaçantes pour la tranquillité publique était décidée ; le recouvremeut des villes échappées à la souveraineté nationale , particulièrement celles laissées aux calvinistes, était résolu. Tout ce qui fut fait plus tard par Richelieu, coatinuant Henri IV, aurait donc été exécuté par Henri lui-même , si la Providence l'eftt conservé quelques années de plus à la France. Et les guerres civiles marquées par les siégea de Montpellier et de Monlauban, terminées par la prise de la Rochelle , aussi désastreuses pour la France, que funestes au parti prolestant lui-même, dans le présent et dans l'avenir , ces guerres aurment été (advenues par un acte de la sagesse éclairée du roi.
§ II. Elablistementt detlinét à protéger la vie de» âtoffeiu : éUibliiiemenlt Ae talubril^ et de chariié pubiiqw. ■
Dans le vaste ensemble de l'administration et de la législation de Henri IV, les établissements ayant pour desfioalion de protéger la vie des citoyens, d'assurer la santé publique, de secourir l'artisan atteint de maladie ou d'infirmité, occupent une grande et belle place. Comme tant d'autres actes de ce règne , ils fonnent les commencements et les débuts d'un gouvernement et d'un régime social entièrement nouveaux , non-seulement plus intelligents et mieux oi^anisés , mais plus moraux et plus chrétiens dans leurs actes.
Parmi les réformes et les institutions de cette nature, il faut ùgnaler avant toutes les autres la répression du duel , devenu à la fin du xvi* siècle l'un des fléaux les plus redoutables de la société , par un concours presque sans exemple de circonstances funestes. La faiblesse des derniers Valois avait laissé chacun devenir maître et roi,
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et substitoer à l'empire des loi» ses caprices et ses passions: Henri III en outre, par un travers d'esprit, ou un calcul pervers, avait favorisé les combats singuliers. La fureur de briller, le défaut de volonté ferme, l'enlralnement cbez les particuliers s'étment joints à la faiblesse et aux erreurs da pouvoir, et avaient fait le reste du mal. a Ces combats, dit un contemporain , étoient recberchéa d'aucuns par ambition, au péril de leurs âmes; et acceptés par d'autres qui estimoient ne pouvoir éviter le combat, pour crainte d'estre tenus moins courageux ^ae leurs ennemyg ' . n En cette circonstance , comme en tant d'autres de notre bistoire , les plus cbers intérêts, la raison , la morale , la religion avaient été vaincus par la tyrannie de la mode et la contagion de l'exemple, à la honte et au détriment de la nation.
Averti par les craintes et le cri des familles *, Henri combattit celte sanglante coutume , dès le mois d'avril 1602, par un édit rendu à Blois '. 0 échoua dans cette première tentative pour plusieurs causes. L'édit défendait le duel dans tous les cas et d'une manière absolue : or il se trouva beaucoup d'hommes disposés à braver les plus rigoureux châtiments , plutôt que de renoncer h l'espoir de laver dans le sang de leurs ennemis certaines injures intolérables. Les peines étment excessives : c'étaient la mort et la confiscation, prononcées indistinctement contre celui qui avait provoqué en duel, contre
■ p. Cayet, Chron. Mpten., 1. V, t. II, p. SOS A.
■ P. CHjet, Chron. upteD., I. V, t. Il, p. SOS A. « Pins tel jnstai B plÛDctes de pluBienre pèr«9 et aatreg qui craignoieot que !■ lâm£a rikë de la jeuoesie ne pricipitaat leiura entants à ces maanis coa< 1 séilt et combats. »
> L'édit donai au mois d'avril, tat vérifié et publié au moii de joiD 1601. On en troore le teite dans Fontaocn, t. I, p. 661), et dans P. Cayet, CbrOD. lepten., I, V, p. So»; la meDlion dans la lettre ds Henri IV an connétable du SB sTiil 160S, U V, p. 6M.
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celui qui avait accepté la provocation, contre les témoiiu âes deux adversaires, soit que la reucoatre eût amené la mort de l'un d'eux, soit qu'elle eût eu une issue moins fu- , nesle. Le grand art du législateur est de n'ordonner que ce qu'il peut obtenir : quand on en vint à l'exécution de redit de 1602, il arriva souvent que le juge ne put se décider i prononcer la culpabilité des accusés et à leur appliquer les peines rigoureuses portées par la loi. Dans d'autres circonstances, la justice Qéchit et céda aux sollicitations des princes et des grands en faveur, et à la considération des coupables de baute qualité. Le roi eut le tort de se mettre en contradiction avec lui-même , et de louer parfois 'en particulier ce qu'il avfdt défendu publiquement et puni comme législateur: il gardait tn^ des habitudes du camp, et considérait trop facilement encore le duel comme un aliment de l'bouneur et du courage, et un apprentissage de la guerre pendant la paix'. Enfin le mal, quoique grave déjà, n'en était pas arrivé au point où cliacun le reconnaît, et où les gouvernements et les divers ordres de l'État se perlent d'uQ commun accord au secours de la société en péril.
Le désordre parvint en peu de temps à cet excès. L'an 1607, Loménie releva le nombre des victimes du duel. n trouva non pas qu'en un an, comme on l'a écrit souvent par erreur et contre toute vraisemblance, mais qnc dans l'intervalle écoulé entre l'avènement de Henri et l'année 1607 , quatre mille gentilshommes avaient péri de la main de leurs adversaires '. Même ainsi réduite , la
t SdU;, CEcod. r07., cb. 110, t. 1, p. 404 A. — Mémoire de Fontenay-Uatsuil, t. V, p. 11 B, ISA, 1* série de U collection Uichand.
* Fontenajr-Mareuil, page ii, fait d'aoe autre mamire le compte dei geDlilihoomei morti en duel. Il dit que depuis U paii, c'eat-ftdire depuis le iraiiA cundu avec le duc de Savoie au commeDcement de 1601 jusqu'en 1609, deux mille gentiUhommea avalent été toi» eu duel daD« l'eipace de cei huit année*. Cette *Dpput«tioD Tient à l'ep-
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perte était èSrayaQie , et elle s'accrut encore dans les deux années qui suivirent. Au commencement de 1 609 , n ne se passait plus un jour qui ne fût marqué par un ou plusieurs duels: presque toutes les familles nobles étaient en deuil , et la France menacée de perdre , par cette rage aveugle, ses plus braves défenseurs dans tons les rangs de l'armée, et la recrue en même temps de ses premiers magistrats et de ses diplomates '. Pour le roi , pour tous ceux qui prenaient part au gouvernement , le temps des préjugés et des faiblesses était passé, le moment venu ojt ils devaient tout tenter pour opposer à ces fureurs le salutaire empire de la loi.
Henri donna alors son édit du mois de juin 1609, dont toutes les dispositions étaient combinées pour le succès avec une rare habileté ^. Il supprimait d'abord deux des causes qui avaient le plus contribué à l'inexécution de l'édit de 1602 et à l'impuDÎté des duellistes. D'une pari , il exprimait énergiquement l'horreur que le combat singulier lui inspirait actuellement, quels qn'eussent été autrefois ses senlimenls à cet égard, et il prenait l'engagement public et solennel de le réprimer. D'un autre côté , il âtait aux combattants l'appui des princes et des grands seigneurs , la protection de leur propre naissance et de leur rang. On lisait dans le préambule de l'édit :
• PItuienre ansn maliogi que tdmérairei, très nul inrormei da ju-
pui de celte de Lomenie, lequel relève le nombre dee morU non plus depuis 1601, mais depuis 1EB9.
' Mercure firsuçoU. anaje 160B, lot. B5B recto et vereo. « Lei dnela B estane derennBdi frâquens entre la noblesse, qu'il n'j avoil preeque » paa de jour qu'il ne s en fiât quelqu'un. Sa Uajestë fat contraincte ■ de taire l'édit suivant u
' Voir le taite de ledit dans le tome I dn Uercara hançois, annie 1609, du folio >53 verso au folio SB9 ; dans Fontanon, Ëdîts et ordon- ■ nanceedea rois de France, t. I, p. esT-STO, et dans le Recueil des ancieunee loia Inutfaiaea.
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gement qna dous fauou de Mmbliblei ictiaiii, e'j engageât et pricipilsDt toafent de propos djlibiré, ta péril de lenra tmt* comme de lenn penoanea, penuiu par lellet *ajef *ccroislre leur réputation et l'adTanlager sur les tutree. Combien qn'en effet ellet ioieat directement contraires an fraj et tolide honncnr, dn tout indigne* de mj» cbreilieag, et 1 dods Irè* diugr£tbles et i contre c^enr.De Mrto que tant l'en faut qu'ils doivent eapérer par icelle* (acliouj ancnne favenr 4e nous, qu'au contraire noua en ddtestons rnsagn, ainù que tons ceux qui les pratiquent, les considirans comme une fnreur plus que bnilalle. — Nous voulons b présente ordonnance ettre gardée et obsenée in*ioUblement par toutes aortes de peraonnea de quelque qualité et condition qu'elles soient. Noua làiaontdeffenaes. très expresses 1 teste fin, meame 1 la Roine notre très chère et ajmée compagne, comme 1 tout lea princes de noalre sang et autrei prine«a, à noa prineipauz et plus spéciaux officiers et aerritrun, , do Doui faire aucune prière de requeste ou supplication contraire 1 ieclle, sur fieine de nou« déplaire. Protestant et jurant par le Diea fifant de n'accorder aucune grlce dén^eante i la présente ordonnance, nj dispenser jamais personne det peinea ordonnéea par icelle, en faveur et par contemplation de qui que ee soit, nj pour quelque considération, cause ou prétexte que l'on puisse prendre, proposer et alléguer. •
L'édit laissait sob^ster te duel , donnant cette, eatisfactioQ au sentiment de l'hooneur , même dans ses égarements, bisant cette conces«<m & un préjugé enraciné. Mais il chaînait le duel d'entraves, et ne lui laissait plus qu'im petit nombre de victimes à atteindre et à frapper. £n premier lieu, il prévenait avec un soin extrême les querelles et les occasions de combats ânguliers, en retenant chacun dans les égards qu'il devait à ses supérieurs, à ses égaux, à ses inférieurs même. En effet, l'agresseur qui avait bit injure à un autre, qui avait porté quelque atteinte à son honneur, était privé pendant six ans de ses charges, grades, offices , pensions, honneurs et dignités : il ne les recouvrait qu'après avoir fait réparation à l'insulté , avoir demandé ptûdon au roi , , avoir reçu de lui de nouvelles provisions, qu'il pouvait
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ne pss'obtenir, quand la justice et la nécesaité commandaient cette sévérité au gouvernement. Si l'agresseur vivait dans la condition privée, il perdait pendant six ans le tiers du revenu de ses biens '. La peine élfùt déjà assez grave , frappait d'une manière assez sensible l'intérêt et l'amour-propre, pour que le grand nombre renonçât aux vains emportements et aux provocations de gaieté de cœur. En .second lieu, le duel ne s'étendait plus , ne s'appliquait plus à la réparation de toutes les offenses indistinctement : il était réservé pour des cas rares, d'une extrême gravité, décidés en outre, et c'était là le point capital, non plus par les parties intéressées, mais par un tiîbunal tellement auguste , qu'il ne pouvait venir à la pensée de personne de ne pas. s'incliner devant ses jugements. C'étaient le roi , le connétable, les maréchaux de France , qui prenaient-connaissancede tonsles différends élevés entre les citoyens de toute condition, et particulièrement entre les nobles , et qui prononçaient si l'injure reçue entraînait le duel, ou comportait une autre réparation *. On sent assez combien ils étaient avares d'autorisations qui mettaient en péril la vie des adversaires , avec quel soin ils cherchaient à composer les querelles par une voie moins funeste pour les particuliers , les familles et l'État. Quiconque avait provoqué un autre en duel, sans la permission préalable du tribunal d'honneur, perdait outre le droit de se mesurer contre son ennemi et d'obtenir aucune réparation, ses charges, offices, pensions, lesquels étaient transportés à l'appelé sur l'avis que ce dernier donnait de la provocation. Celui qui se battait ed duel sans autorisation et ne tuait pas sou adversaire, était puni par la prison perpétuelle avec con-
< Attides [, II, lU, X, 11.
< Artids V. Cette dupositiou exUl«it déjft da» l'édit de 1601 : elle lut traïuportée dan» l'édit de leOB.
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fiscatton de la moitié de ses biens. Celui qui se battait en duel sans autorisation ei tuait son adversaire, encourait la peine de mort ; la moitié du revenu de ses biens était de plus appliquée pendant dix ans aux hôpitaux. Si les coupables avaient pris la fuite, en attendant qu'ils fussent appréhendés , ils étaient dégradés de noblesse , privés de leurs charges , offices et dignités , privés de leurs biens pendant toute la vie. Les témoins qui avaient pris part au combat, comme il n'arrivait alors que trop souvent, subissaient les mêmes peines que les deux adversaires eux-mêmes : ceux qui n'avaient été que spectateurs étaient dégradés des armes, et perdaient pour toujours leurs charges , offices , dignités et pensions ' . ht connétable, les maréchaux , les autres officiers de la couronne, les gouverneurs et lieutenants-généraux des provinces, les magistrats étaient tenus de prêter te concours de leur autorité à l'exécution de l'édit *, et d'aider le roi dans la tâche, on peut dire sûnte, qu'il avait entreprise avec une résolution et une prudence égales.
En effet, le maintien du combat singulier, la chance réservée n chacun de l'obtenir, avec l'aveu du tribunal d'honneur, amortissaient chez les hommes passionnés ces résistances opiniâtres et désespérées contre lesquelles viennent échouer souvent tous les efforts des gouvernements. Les restrictions données au duel , appuyées par tout ce qu'il y avait d'hommes puissants et considérables en France , hautement applaudies par les familles , secrètement approuvées et favorisées par ceux qui avaient subi le duel sous la pression de la honte et de l'entraînement , beaucoup plus qu'ils ne s'y étaient portés d'euxmêmes ; ces salutaires entraves bornaient le mal dans le présent à un bien petit nombre de combats singuliers où
I ArÙclesXIV.XV.XVI.
■ ArbclcB IVIII, XIX.
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la vie des citoyenB restait en péril , et ramenaient dans l'avenir, par une insensible diminution, à l'anéanlissement. D'après le témoignage des contemporains, la tentative du roi eut un plein succès de son vivant. Deux soldats de ses gardes qui précédemment avaient donné des preuves éclatantes de valeur, s'étant battus contre les prescriptions de l'édit , il les fit passer par les armes, fermant l'oreille à toutes les prières qu'on lui adressa pour eux, aGn que personne désormais n'espérât de grâce. Cette sévérité nécessaire produisit les plus salutaires effets : les duels d'une fréquence si effrayante la veille encore , cessèrent tout à coup '. Si Richelieu et Louis ^V retrouvèrent la fureur du combat singulier si vive, et eurent à la combatb'e de nouveau en grande partie avec les moyens employés par Henri IV, c'est uniquement que la ffublesse de deux régences remit dans les rapports sociaux la même confusion, dans la police publique le même relâchement, que dans le gouvernement politique, Henri compléta par un autre acte législatif les mesures destinées à protéger la vie des citoyens. Dans l'habitude de verser le sang humain, on va facilement de la violence au crime ; la pente est glissante et la déviation presque inévitable : beaucoup déjà remplaçaient le duel par l'assassinat, attendant leurs ennemis dans les quartiers retirés des villes et à la campagne, pour'leur porterie coup mortel. Les brigands qui tuai<?nt pour voler se multipliaient,
■Hémoirea de FoDtenay-Uareuil, t. V, p. H, H. « Le loy jura si u soleouelleiaeDt de taiie obierTer le grand édict contre les dueU, que u personne, tantqa'il vécut, n'oEa y eontreveoir... Il trouva bien plus ■ ds facilité à le (aire observer qu'on ne s'estoit imaginé, tant il est a vny que rien n'eit impoiaible ft nos roys, qnand lia le Tcolent H comme il fant. s — Legraîn, Décade, 1. Vlll, p. tOB, édil. 1614, fournit l'indication relative au supplice dea deux aoldats des (tardes. One iégâre inexactilude qui s'est glissée dans les dAlaili n'dte rien à la léTtii générale et A l'importance de son récit, qui explique seul la prompte obéissance dont l'édit (at suivi.
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et se cachaient dans les rangs de ceux qui tuaient ponr satisfaire lenr vengeance. Le roi prévînt tons ces ciimes par l'ordonnance du 12 septembre 1609. L'ordonnance renouvelant Tédit du mois d'août 1 598, défendait à tous, excepté à ceux qui étaient chargés de maintenir l'ordre public, de porter désormûs des armes sur eux. Elle [ottftcrivait de plus l'usage d'une arme nouvelle, des petits pistolets, qui échappaient facilement à la vue - elle interdisait sur peine de la vie, à toute personne de quelque qualité et condition qu'elle fût, d'en acheter et de s'en servir : elle en prohibait la fabrication et l'introducUon dans le royaume et prononçait les plus sévères châtiments contre les réfractaires '. L'ordonnance de septembre 1609 fut reçue avec la même obéissance que l'édit contre les duels et ne produisit guère moins de salutaires effets.
Henri, ainâ qu'il le disait lui-même, considérait tous ses sujets comme ses en^ts. Par ses édits contre le duel, par l'érection du tribunal d'honneur, par la défense de porter des armes cachées, il avait disputé et arraché à lamortlanoblesse.etlesciloyensquerisolementet les voyages mettaient en péril. Par sa législation et ses établissements relatifs à la salubrité des villes et .aux bdpitaux, il améliora la santé publique, donna à la vie de toutes les classés decitoyensindistinctementdesgaranties nouvelles, prodigua aux artisans et aux pauvres des secours dont ils avaient manqué jusqu'alors dans leurs maladies et dans leurs infirmités. Tous les rangs de la société eurent à
< Fontanon, Édita et ordonnance! des roU de France, t. I, p. US, eSB. a Ordoanaace dn roy portant deffeoee à tonteB personnes da u quelque quaUtiqu'ellet loienlde porter des petits piitolets. Cbatcun u «e licencia jouraeHement d'avoir et porter sur wj dei petits pistolets, ■ le plus souvent cacbei. Ce qai amâne les mesmei meartres par s les qutrtllei, inimilHi, oolltrîtt et autres excès par caoz qoi tien- D nent la campagne, que ceux qoi «voient cours lors de aottre pre- » mièrs prohibition ■ (celte dn 4 août IB0B).
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bénir la vigilance et l'infatigable activité de ce roî qui se multif Hait pour le bien. .
Ses travaux et ses efforts dans cette partie de l'administratioD publique demandent à être éclairés par un exposé préliminaire de l'état des villes. Ce que nous allons dire à l'égard de la capitale s'applique, et même avec aggravation, Â toutes les villes de province. Depuis Louis XII, la royauté avait eu l'idée à plus d'une reprise de changer le bideux Paris du moyen âge. Ces salutaires projets avaient à peine reçu un commencement d'exécution : ils avaient ét^ entravés et arrêtés par les préoccupations, les dangers, les dépenses, où les guerres étrangères avaient entraîné le gouvernement, par les profusions de la cour, par le désordre des finances, par la perturbation que les troubles avaient apportée dans le jeu des institutions. Les funestes effets des guerres civiles , la longue interruption de toute surveillance efficace, de toute initiative de la part du pouvoir central, méconnu ou mal obéi, avaient jeté la même désorganisation dans la police et les établissements municipaux que dans les autres parties de l'administration publique. Lorsque Henri IV devint maître de ta capitale, il la trouva dans un état déplorable : elle était devenue un séjour insalubre pour les habitants, généralement impraticable pour ie commerce. Toutes les rues de la Ci^, hormis les deux qui aboutissùent au Petit-Pont et au pont Saint- Michel, la grande majorité des rues des deux autres subdivisions de Paris, laVille et l'Université, étaient tellement étroites, que les voitures à bras pouvaient à peine y pénétrer, et que les voitures de charroi et de roulage n'y trouvaient aucun passage. < Telles rues, » disent les contemporains, n'estoient capables de coches, n carrosses et autres voitures de. telle commodité ■. » Le
> Legrain, Décade, I. vit, p. 4t3. ■ Les rau MtroitM de la Cité,
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commerce y était nal, et comme oa va le voir, c'était là !)• moindre mal. Beaucoup de rues étaient mal pavées, ou ne l'étaient pas du tout. Biles étaient encombrées d'immondices, répandant des exhalaisons infectes et morbides : elles étaient de plus obstruées par des constructions en avance sur la voie publique, pratiquées aux divers étages des maisons, empêchant l'air d'y pénétrer et d'y circuler, les eaux de la pluie de les nettoyer. L'eau, amenée par des moyens hydrauliques, manquEÙt également pour les laver, pour entretenir la propreté intérieure des maisons, comme pour fournir aux besoins des habitants. La quantité des fontaines publiques était tout à fait insuffisante, et Paris n'avait pas encore une seule pompe qui soulevât les eaux de la SeiSe, et les portât dans les quartiers voisins.
L'air corrompu que respirait la population tenait tons les ans à un chiJEfre très-élevé les cas de maladies ordinaires : il développait en outre, au moins tous les dix ans, les maladies cont^euses, qu'on qualifiait alors du nom général de pestes. En dernier lieu , une épidémie de l'espèce la plus dangereuse avait, en 1596, empêché de cchuvoquer à Paris, et obligé de tenir à Rouen l'assemblée dea Notables. C'est ce que l'on voit par le Journal de Lestoile, par l'exposé des autres historiens contemporains et des auteurs qui se sont spécialement occupés de ces matières '.
u letmoigntat te pan de curio«iti et d« d«apenEB de doi andcns è* H premiera règoee, quoique trè« grands, n'eilanl telle* rutt capablttdt i> cocha, carrasses et autres voieture* de telle commodilé, que l'on n'j M TOfoil lors. » ~- Dana tes deux autres aubdiv rsions priDcIpelsB de Paru, la VUle et rUDivenité, lee ilioieDsitme de la majorité dea niea étaient au»si resserrées que dana la Cité. L'on truDTt-ra aux Docoineub historiques l'indicalion de qaelque^unes de ces rues.
■ Lestoile et aoa supplément, Regtslre-jonrnal du rËgne de Henri tV do l'an 1589 ïl'an leiM. — Scipion Dupleii, Uift. de Henry le Grand,
DÉPLORABLE INSUFPIBANCB DR3 HOPITAUX
L'insaffisance des hôpitaux entretenait et aggravait les dangers de la santé publique. Paris avait depuis longtemps plusieurs maisons charitables où l'on recevait et où l'on soignait ceux qui se trouvaient atteints d'affections spéciales et particulières, telles par exemple que la lèpre et la gangrène. Mais à la fin du xvi" siècle, la ville ne possédait qu'un seul hôpital, l'HAtel-Dieu, qui fût général et pubÛc, et où l'on accueillit sans distinction et sans exception les pauvres et les artisans frappés d'une maladie quelconque. En négligeant d'établir cette distinction, les historiens modernes présentent dans l'exposé de ce sujet une foule d'erreurs et de contradictions. L'Hûtel- Dieu fidèle, trop fidèle même à l'esprit de son institutiou, admettait indistinctement les pestiférés, les gens frappés de maladies contagieuses, comme les sujets atteints d'affections ordinaires, entassés et confondus ensemble, réu* nis souvent dans le même lit. Ce concours de malades au centre et dans le quartier le plus bas de la ville, dans un lieu si resserré, produisait deux effets désastreux. L'artisan et le |iauvre, atteints seulement de maladies ordinaires , qui étaient venus chercher à l'Hôtel-Dieu des remèdes et la guérison, y trouvaient la mort : de ce foyer d'infection , l'épidémie se répandait dans les quartiers voisins, et décimait les habitants '. L'augmentation con-
t. lV,p. Sli: <i LstiUb de Paris estoit alors entièrement a/ÎIi^^ife la » peile qui fut cause que les Estats (les NpUbles) furent convoquée à » Rouen. La maladie avoit dispersé les ofBcien da Parlement de >• Paris, t — Mezeray, t.Ill, p. llBt, dit la-mAme chose.— Delamarre, Treilé du la police, Ht. IV, til. XIII, chap. 1, t. [, p. 617, Bit. 11 rapporte diverses circonstances se reltocliant aux maladies coata;;leiues et épidémiquea qui désolèrent Paris de ISID il59S, et il uoncinide la manière sulvaute ; « Il ne se pasi^ait pas, en ce temps là, dix années n au plus, que Parla ne tust amigé d^' la mjladie contagieuse, h Au temps oA Delamarre publia son ouvrage, les maladies contsgieuaea et épidAmiques sont encore qualifiées de peste. L'argument de sou titre Xlll,p. 616, est : 0 De l'épidémie, eonlagion, oa petit. •>
< Mercure tran;ois,Bn 1647, fol. 127. verso. ■ La ville de Paris avoit
D,q,z.-3bvGoOgle
688 L.Vil.CH.VDI. ËTATDESIIAISONB,DEStllIAIS,DKSP0irrgBTPLACES.
sidérable de k population de la capitale dans la seconde moitié du règne de HeDri IV était un danger public de plus.
Tel était l'état de Paris en ce qui toochait à la santé publique. La commoâité, le bien-être des particuliers, les moyens de communicatioD entre elles des diverses parties de la population, les facilités du commerce, l'état des quais, des ponts, des [daces publiques, ne se trouvaient pas dans di*meilleures conditions. Sous Louis Xlf, une tentative avait été faite pour améliorer les habitations de la classe moyenne. Soixante-huit maisons avaient été construites en briques, et dans des dimensions moins étroites que précédemment, sur le pont Notre-Dame el aux abords de ce pont '. Vinglou trente maisons pareilles avEÛent été édifiées sur le Petit-Pont. Durant les cinq règnes suivants, on en avait construit environ le même nombre, de semblable dimension , dans les huit rues ouvertes ou rdbàties sur les ruines du palais de Saint-Paul, et sur une petite partie du terrain du palais des Tour~ uelles, que Catherine de Médicis, depuis la mort tragique de Henri II, avait abandonné pour le Louvre et pour les Tuileries '. Toutes ensemble ces mwsons ne formaient pas la cinquantième partie des habitations occupées par
» esté affligée par la peate l'année dernière, n^ o^onf aucun lieu pour H reliftr le* pettiftrti, nno» fEotltl-Ditti qui ut au milita de la n uille.» — DeluQure, Traité de la police. 1. 1, p. 618, conânne le témoignage du Mercure, et y ajoute des détails résultant de ees rechercbes penonnelles. — Dulaure, Blttoire de Paria; Paria, Ladenlu,lS)t, L V, p. ISS.IST.
1 Dans la suite, l'outertnre du quai Pelletier et de la ras de Gévre* réduisit le nombre des maisons à soixante et nne, trente d'un cdté. trente et une de l'autre .- ou abattit les maisons qui s'opposaieDt à la route de ce quai et de'tette rue.
■ Du Breuil, 1. 1, p. iU. ~ Germain Brice, t. IV, p. 32S. — Jaillol, Rechercbea sur Parie, édition de 1775, quartier de la Cité, t. I,p.l9S- 1».— Delamarre, traité de lapoUce,). 1, lit. VI, cb.6, p. 80.
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la magistrature, la booiie bourgeoisie, le commerce de Paris. Les autres maisons s'étaient bâties qu'en bois et en pl&tre, et sans cesse exposées à l'incendie qui dévora celles du Pont-Marcband. La plupart n'avaient de développement que deux fenêtres sur leur façade ; plusieurs n'en avaient qu'une seule, comme on peut s'en convaincre par l'examen de beaucoup de ces maisons, encore subsistantes aujoiird'bui dans les rues du vieux Paris '. Toutes cependant étaient élevées de trob ou quatre étages, iudiquaflt qu'autant de familles y étaient entassées. Les habitants de ces tristes demeures souffraient, chaque jour et à chaque moment, de la géoe, de l'encombrement, du manque d'air. L'espace et l'air étaient encore le privilège des rois, des seigneurs, des membres du haut clei^, des riches financiers qui, dans les rues nouvelles, avaient construit plus d'hôtels que les bourgeois n'avaient bâti de maisons *. Dans les quartiers formés par ces misérables habitations, on ne comptait que cinq OQ six places publiques , et ces places étaient à l'avenant des maisons. La plupart avaient les dimensions de la place du Chevalier-du-Ouet , et manquaient de fontaines, ou n'avaient que des fontaines depuis longtemps taries. La place la plus spacieuse était la place de Grève, avec la ceinture de ses misérables maisons, et le spectacle hideux de ses supphces. Sur beaucoup de points , les quais
' Noua nous bornons à indiquer ici les nombreases moisoDs encore Bubtistautee dans les rup» SoiQl-Honoré, de l'Ëvéque, d'Ar^ienteu:!, de . la Limftue, de la FerroDuerie, pour la Ville; daas la plupart des ruej de la CM ; dau^ la rue dd Seine el qaelquua auire j poar l'Université. ÛBirouvera aux Dacumente hUloriquce des renâeignemenU précis «or
'Sauvai, Delamarra, descrlplion du vi* plan se rapportaot à h page 19; JaiLlot, I. III, quarlier Saint- An toi ne, p- tl6, »1, donnent l'éooDcé des hûteU liUispar Zamet et les autres finanËitrs,etparplaaieurs grands seigneurs, dans les rues Culture-SaiDte-Catberiiie,PaTée' Saint-ÀotoÏDe, de laCerieaîe, entre le* années 1&4& et 1SB9. m W
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manquaient OU D'étaient pas assez élevés. Eu 1964, les eaux de la Seine étideot oiontées jusqu'à la rue Jeaade-l'Épine et jusqu'au Saint-Esprit , et prdiablemeiit avaient passé au delà. En 1570, 1571, 1573, elle» avaient débordé partout : on était allé en bateau àla place Haubert, et dans les grandes mes de la ville '. Le cortège de ces inondations étaient la gène prodigieuse des babitante, l'interruption des relations commerciales, les maladies eogendi^ par le séjour prolongé des eaux. Paris n'avait encore que deux ponts en pieire, b&tis l'un et l'autre par un architecte étranger, le pont Notre-Daote et le Petit-Pont* : tous les autres étaient en bois, exposés incessamment à la ruine par l'incendie et les inondations. La capitale n'avait pas un quartier, pas une portion de quartier qu'elle pût montrer sans rougir. Oriéans, L^on, Marseille, Bcffdeaux, Nantes, Rouen, en fait d'établi«ements qu'amènent les progrès de la civilisation, n'étaient pas plus avancés que Paris , et étaient dans le même état en ce qui coùceme la salubrité : les grandes villes furent autant de cloaques jusqu'à ce que Henri y portât la mûn pour les assainir.
Pour la conservation ou le rétablissement de la santé publique, les moyens sont les uns préventifs, les autres de remède. Les moyens préventifs sont la pureté de l'air, par le bon élat des rues; la pureté et l'abondance des eaux, non-seulement pour une alimentation saine, mais aussi pour le lavage de la voie publique, pour la propreté intérieure des maisons, pour la propreté des vêtements. l«s moyens de remède, quand la contagiou a envahi une
■ StDTal, 1. m, 1. 1, p. los, sot.
■ Sauvai, 1. III, 1. 1, p. IIB, ItT, 398. Il y a sur la cooatiuctiOD en pierre dn Petit-Pont, page lis, nue grosse arreor typographique : aii lieu da 1409, il faut lira 1509 on ISDT. — Oolaore, BiatoÎN de l^rii, t. U,p. &U-ttT, «dit. 1821.
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ville, sont l'organisatioa du service des médecins et des pharmaciens ; le nombre et le fonctionnemeiit, préparé de longue main, des hàpitaux. C'est dans ces deux sortes de moyens que les économistes et les auteurs des trùtés "sur la police ont compris et renfermé tou» les soins à donner h la santé publique '. C'est, comme nous l'apprennent lès historiés du temps, d'après ce plan raisonné, que Henri IV travailla sans cesse dans les dix dernières années de son règne, cent ans avant que les écrivains occupés de ces matières écrivissent «ne ligne sur ce grave sujet.
A peine libre de la guerre civile et étrangère, et dès l'an 1600, le roi s'occupa sans rel&che à rendre plus salubres les grands centres de population, les villes, en commençant par Paris. Dans la tÂcbe de bien public, de saliit public, dont il s'était chargé, il ne s'en tint pas aux idées [Hvmières, aux projets, à l'argent distribué à propos : il intervint personnellement et sans cesse. Dès le 22 septembre 160O, il prescrivit au prévôt des marchands de rendre une ordonnance pour la police générale et le règlement sur la voirie, pour l'alignement et l'élargissement des rues, la destruction des saillies sur la voie publique, le pavage et la propreté des rues *. Le roi conBrma et doubla l'autorité de cette ordonnance, en donnant luimême, au mob de septembre 1608, un édit qui repro- «duisait toutes les dispositions de l'ordonnance prévâtale, et ajoutait la défense de jeter aucune immoodice dans les mes de Paris. Celui des historiens qui est le mieux dans le secret des grands résultats qu'il voulait obtenir par ces
< Delamarre, Traité de la police, 1. 1, Ut. XI, cb. 6, t. I, p. £01,163. — UoDtesqnieu, Esprit de» lois, 1. XXlll, ch. 19. a Lee aatiooa richei Il ont besoin d'bApitaux... Le mal est momeotaDé, il faut dooc de* a BEcoan de même natute, et qui soient applicoblei a l'acddeot 1 parti cnlier.»
*Recadl des Ancieiuiea loi* tnDf.,t. XV, p. S».
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wûns adoiiaifltratifs, dit qu'en enjoignant de détruire les saillies établies sur'les rues, il voulait y faire pénétrer ei circuler l'air, et les laver par les eaux pluviales ' . Sa sollicitude veilla à ce que les efiets suivissent ces prescriptions. On trouve sous la date du 4 janvier 16 02 des lettrespatentes portant confirmation des articles accordés à Michel Gauthier, dit le capitaine Lamothe, pour tenir les rues de Paris nettes '. Ce service si imp(Hlant à la santé publique du nettoiement des rues et de l'enlèvement des boues, sans atteindre d'abord une entière r^ularité, fut fait cependant d'une manière suivie et déjà très-utile depuis 1602 jusqu'en 1609, par les entrepreneurs successif Lamothe, Vedel, et son associé DuThiel'. En 1609, le roi fît cesser un conflit qui pouvait le compromettre. Les bourgeois avaient accusé les premiers entrepreneurs d'avoir exigé d'eux, pour le nettoyage des rues, une taxe plus élevée que ne portaient les anciens rôles : les derniers entrepreneurs prouvaient de leur cAté que, par suite du refus opiniâtre que les [urinces, seigneurs, magistrats et beaucoup de bourgeois avaient opposé au paiement de la taxe, ils avaient fait des avances considérables dont ils se trouvaient à découvert. Le roi, par arrêt de son Conseil, en date du 31 décembre 1609, se chargea de la dépense du nettoiement et en exempta les habitants, au moyen d'une augmentation de quinze sous
< Traité de la police de Delamaire, coatinuatioo, t. IV, p. lli. -> LegTûn, Décade, I. VIII, p. ^^i, iH. « II fit hum; hoc ordonoauce » pouTMter iesBoillies qui sont aur les rues, afla qu'elles /uix«if/i^w H oA'Af tt aeeommodia dei eaux du ciel, b
* OrdonniiDeM de Henri IV, vol. V°, cote S X,fol. 11.— Blanchard, Compilation cbronologique, col. ISiH.
> Non* ne Bavons si te capitaine Lamothe, dont il est question dans les leUrea-pat entes, est distinct do c^itaine LaOeur, dont il est parié dan* le Uercure : si ce sont deux personnes distinctes, il livX ajouter UD nom 4 celU des entrepreneura.
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(l'entrée sur cbaque muid de vis'. Ce service, ainsi fondé d'une manière solide et régulière, n'eut plus besoin que d'être développé au temps de Louis XIV, pour arriver Â une oi^anisation complète.
L'assainissement des voies publiques fut complété par l'élargissement des rues, le bon état dans lequel fut mis le pavé de Paris, l'augmentation des pompes et fontaines publiques. Dans ces réformes et ces créations, même sollicitude, même intervention personnelle et continue d» roi : il donna l'impulsion, exerça une continuelle surveillance, et fournit les moyens d'exécuter tout ce qu'il' ne fit pas lui-même. Il abandonna à la ville, pour couvrir les dépenses, la portion nécessaire des fermes ou revenus publics qui jusque-là entraient dans l'Épai^e ou Trésor : il porta l'élection qui subsistait alors pour le prévAt des marchands et les échevins, mais qui n'avait pas lieu sans son aveu, sur des hommes tels que Miron et Sanguin, dont les talents administratif garantissfdent d'avance le succès *.
Une pariie considérable des utiles travaux, dont nous allons présenter l'exposé, fut exécuté pendant la prévdté, par les soins et en partie aux frais du lieutenant civil, Miron, de 1604 à 1606. Là où l'encombrement des matières dont on voulait se débarrasser demandait des voies puh'jques plus larges et plus faciles, Miron en ouvrit. 11
> Uercnre françoi», 1. 1, fol. Seo verso, 861 recto. —Traité d« la police de Delamarre, coationation, t IV, p. lU et siÛTaDtea.
* Uercure bançolE, aimée laoe, I. 1. fol. 114 recto et Tsrso. « Ken B que c'est le roy qui donue la permiasioii de rwtvoir et qui provitnt a dt quelque» fermes, pour eiIre employé aux embellitttmenU de ta a ville, et qoe tout l'honnenr lui en est deu, loatefois le «oin, le tra- II Yail et la peine que preDueot ceuxqai eiercent la inagiBtratairfl,etc. D — Les pi^ot* des marchands et lee échevins de la ville de Paris » s'esliMDt à U m^'OODst; mait le tout it fait luivant la volonté du Il TOj/: en eeste année le conseiUer Sangnio fut ealeo prévost de* moT' » chonda (en remplacement de Hlron). ■
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reataura le pavé partout où U avût été dégradé, et l'établît à nouveau dans bon nombre de rues qui n'en avaient pas encore reçu. En effet, leâ mémotres contemporains dtait parmi les ouvrages remarquables de Miron, <t plusieurs B rues ouvertes et pavées, pour escouler les immondice s et n les eaux croufàsaantes. » Ces mémoires nous af^reanent que le roi imposa à Sanguin, successeur de ce câèbre magistrat municipal, la continuation des mêmes travaux de salubrité et de commodité publiques '.
Nous venons de voir que le pavé de Paris avût déjà été amélioré par Uiron de 1604 à 1606. Sully, en sa qualité de grand-voyer et de voyer-particulier de Paris, * donna une attention et des soins spéciaux à l'extension et à l'entretien du pavage. En obligeant l'entrepreneur Licbaoy à venir lui rendre compte deux fois par semaine de l'étal des travaux et des réparations, en lui imposant, l'an 1608, à lui et à ses subordonnés des règles inflexibles, il porta ce service à un degré d'exactitude, de plénitude, de prompte exécution qui n'a peut-être pas été surpassé depuis *. Le roi prit sa part, et pour moitié au DôoinS) dans la régularité et les perfectionnements donnés à cet établissement. Jusqu'en 1609, la cummune de Paris avait subi les frais de son pavage ; et Ton sût que ces frais sont énormes. L'état du pavage, si important à la fois à la salubrité publique, à l'industrie, au commerce,
■ Ibrcnre fnntôii, année 16oe, fol. iU recto et wtno. On bronve an recto le iliMonra edreasé par le roi h Sanguin, tuccewaur de Ulron.
■ Je ne von* diiay autre dioee ponr toiu exhorter k Toatre deToir, it iinon qne *oaa entuiviei le lieutenant Hiron qui voua a denncé B dsoe cette cliarge ; car ma ville de Paria mub es préToaté, a eaté de » beaucoup embellie de baslimeots pour lea commodiléi publiques.!
■ Hèglanient pour le* comptable* dan* le* (Ecoq. ro;., ch. 179, t. II, p. 131 A, « L>e BieurUchaoy se souviendra ton* le* merciediset
■ Ion* lea *amedi« à andj, de venir rendre compte à monseigneur le B dno de Soi); pour lea pavei de Paris. ■ Suivent les prAscripUoni ddtaillÉaa pour l'exactîtode de ce aarrics.
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avait subi forcément les variatioDs cle l'état financier de la ville, tanlôt prospère, tanlât géaé , ou même momentaoémeat ruiné. Henri entendit que ce qu'il avait eu jusqu'alors de précaiire et d'irrégulier cess&t. En 1 609 , U se chai^ea de la dépense de l'entretien du pavé , et ordonna que la dépense fût prise sur les fermes de son domaine ' . Si ce service retomba dans la confuàon après Henri IV et Su\ly, c'est que les gouvernements qui suivirent jusqu'à la belle période du règne de Louis XIV , se départirent de ces r^les *.
L'un des premiers besoins d'une grandecité est l'abondance des eaux pures, qui servant à la fois à une alimeutalion saine, et à la propretédes habitations, désrues, des places, importent souverainement à la santé publique. Dûngé et soutenu par le roi, qui lui accorda spécialement pour cet effet la moitié d'un nouvel impAt de quinze sous sur chaque muid de vin, Miron doubla la quantité d'eau dont Paris avait disposé jusqu'alors. D donna à la ville la première machine à laire monter l'eau qu'elle ait eue, en construisant la mûson de la Samaritaine , attenante au Pont-Neuf et placée dans sa partie septentrionale : l'eau élevée par cette pompe fut distribuée à la fois dans le Louvre, dans les Tuileries, et dans les quartiers voisins de ces édifices ^ U b&tit, répara, ou fournit d'eau qui
' Delamure, Traité d« la police, 1. I, til. XI, ch. 7, t. 1, p. U6. a Aatretoû le prévMt de Paria connaiBsi^t «eul dn piTé de PÛii. En » ce temps, Im commusairee avoUnt le soin qu'il fiut eolreteiiD. u Dtpuii is09, qut le roy a bien voulu qui la dtpentt de Fentrtlien du B pan/ fusipritt sur It» ferma de ton domaitu, ce M>ut les trtsorien
■ de Fraace qui tout des banz à ce* entrepreneu», et qui en ont la
■ jnrMlL-tioa. >>
* Les inoncèB gâniraoi, nIalUt an règne de Lonto XIV, qa'oa IroaTB dans diva» ODTngea, deTleodraleat Irèa faux, li l'on n'j ajoiH tait pour commentaire que Loai* XIV et Colbert le bornèrent à rteommtneer apria ime longae interruption ce qu'avaient d4jà fait Benri IV at SDII7.
■ ■ Le Toi a dit de pini... qu'il avoit destiné las dix sous pour mnid
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leur avait manqué jasqa'alon, neuf fontainea, et il les plaça avec iatiilligeDce dans les quartiers et dans les lieux les plus populeux. Ces ouvrages exécutés pendant la prévôté de MiroQ de 160< à 1606, furent continués dans les années qui suivirent, et avant la Bu du règne, Paris posséda une multitude de fontaines '. Au mois de mai 1606, quelques retarda avaient été apportés aux constnictioDS ; le rw qui voit à tout, qui s'occupe de tout, écrit à ce sujet à Sully : a Hon amy, ayant commandé au p^vost des 0 marchands de ma bonne viUe de Paris de me mander » quand les fontaines de devant le Palais et la croix du » TirouSr seraient parachevées, et si ce ne serait pas à la D Saint-Jean prochaine, comme il m'avoit asseuré, il m*a B escrit que, à cause d'un arrest qui a esté donné en mou 9 Conseil... cela ne pourrait estre si tost. Et pour ce que t) je désire que les dites fontaines se parachèvent an plus » tost, je vous fais ce mot et vous envoyé ce laquais ex-
■ do Tin, qn'OQ propOROit ponr réparer les roDtaiDes.^ UcoDitniction * dudil pool (le PoDt-Neur), et ordonné qu'on chercbast un antre » ronds ponr lea fontaines, et SToit envoyé t*t Utirtt-pattntti pour
■ cet effect. Sur quoy on a «rreaté qu'au lieude dix soui, il l'en mettra s qaintt, moitié pour It pont tt moitH pour lt$ fonlamu, et que l'im-
I post cessera quand les ouvragei cesseront, n (Elirait des ragulres des ordoDoances, tome III, p. ISS des Preuves de Félibien-i — ■ Do- D rantleadenzonnéesdela prèTostâ du lieutenant Uiron (I60i-I606]... H la maison de la Samaritaine commeiKée ât parachevie. » (Hercnre françoLs, annéts 1B06, t. I, fol. 114 versa.) Le Merr.iire frangoi) est la chronique du temps : il «st impossible qu'il se trompe sur un pareil fait. C'est doue par erreur que le Dictionnaire de^ monumente de Paiû et plusieurs autres oavrages placent l'érection de la Samaritaine sous le règne de Henri III.
< a. Geste belle fontaine que voue avez levie devant le portail du
II palais de Thëmîi (le Pslaia de Justice), toutes ces autres fontaines
■ du PoQcean, des Halles, de ta Hojne, de Sainut-Laiare, de la Craii- » du-Tiroir, de Sainte-Catherine, des Filles-Pénitentes, des Filles- V Dieu. » Remerdement fait par les Parisiens fc M. Uiron ; Paris, 16D6.. — a 11 ',1e roi) a fait (aire iafinitt bellei fonlainet. a (Legrain, Décade, 1. vm, p. i)3, ilt.)
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n près*. » Parées lettres-patentesdii 19déc«mbrel608, le roi ordonna la suppression des fontaines et concessions particulières d'eaux à Paris, et les rendit aux besoins'et à l'usage publics*.
Ed mènie temps que Henri et son gouvernement prenaient ces nombreuses mesures de salubrité, ils multipliaient tes musons destinées à recevoir le pauvre et l'artisan dans leurs maladies : en prodiguant ces secours aux infortunes particulières, ils donnaient en même temps de nouvelles et capitales garanties à la santé publique. En 1602, l'intervention de la reine, les lettres-patentes et les largesses du roi, les libéralité de quelques citoyens bienfaisants, fournirent aux frères Saint-Jean-de-Dieu les moyens de s'établir à Paris. Ils fondèrent au faubourg Saint-Germain un nouvel bdpital , placé d'abord rue des Petits- Augustins, transféré en t606 dans une belle maison avec un vaste jardin, situé rue des Saints-Pères. C'est l'hdpital de la Gbarité d'aujourd'hui. Le premier historien qui parle des frères de Saint-Jean ou frères du la Charité, et de leurs œuvres, s'exprime en ces termes-: « Hs sont très savants es remèdes de toutes maladies... » ils sont hospitaliers non-seulement pour héberger les » passants, mais aussi les malades , mesme de maladies o dangereuses, les panser eux-mesmes de leurs mains, » leur fournir des raédicamenls et les nourrir. Hs vac- B quent aussi à leurs réconciUations (avec Dieu). Si les t> malades meurent, ils leur font le dernier office de » sépulture chrestienne, priant Dieu pour eux , par un » catalogue exprès qu'ils gardent en leur église ^. » Paris eut donc ses frères comme ses sœurs de charité.
< Lettre daroi àSnlljda 18 mai 1600, daae lee (Econ. ro;.,ch, ISI, t, II, p. ISS B, 160 ; dans le recueil des LeUres misîiveg, t. VI, p. «H.
■ Recaell d^s anciennes lois franc., t. XV, p. >tS>34B.
■ P. Ca;et, Cbron. sept., 1. VII, p. 188 B. — SauTil, Antiquités de Pari», I. V,t. 1, p.560.
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La fondation de l'hApilal des fières Saînt-Jeaa fut suivie de près de l'agrandissenient des andens hôpitaux, et dË la foodation de deux hôpitaux DOuveaux. Les érénements de 1606, provoquèreatetdétermiiLèreiit ce grand e£F<M'td'un gouvernement pateniel. PeDdantrétédel606, pendant tout le coors de l'année 1607, la maladie «mtagiuose sévit à Paris, et se répandit dans les localités voisines jusqu'à Saint-Germain, à quatre lieues & la ronde'. Une égale épouvante frappa le peuple et la cour : la consternation publique fût profonde : l'encombrement de l'Bdtel-Dieu de Paris fut extrême et très menaçant. Le roi appliqua un remède proportionné au mal, etdanscette t&che, il se fit seconder par le grand magistrat et le grand citoyen Achille de Harlay, comme il s'étfût aidé du concours de tous les hommes éminents dans ses autres créations. Dès l'année 1606, il cmnmença les travaux à l'Bdtel-Dieu, qui par ses soins et à ses firats, fut en partie rebâti, et considérablement augmenté. Il fit construire la salle Saint-Thomas : il fit également édifier dans l'intérieur de l'Hàtel-Dieu le pont Sùnt-Charles sur lequel on établit BuasitAt la salle Sunt-Charles, bâtie par les libéralités du chancelier Pomponne de BcUièvre '.
■ Lettre dn roi ao connétable da S join ISOfl, et à Sully -dn SI juillet leoe.daos les Lettres mUsivn.t. VI, p. 61S et et*: «Ce lieii(Foiia taineblean) n'eet, IKea mercy, infeeU dt maladie eottagientt comme u tttwM Dilledt Paru.— Si UpoetE Rogmenta à Pari* ft la fin dt c«sle » lune, il faudra qaa noue faciona nos bapteames ailleurs, d — Lettre de VlUeroj à Sully en date du li novembre t6S7, dans les ŒcOD. toj., eh. 171, t. II, p. 30> B. a Sa Hajeati voua s ansti mandé aon ÎD- « teotion sur la demenre fc Noisy de Honseignenr le daupbin, pttU- » qu'il y a tncore de la peile à Sainl-Gemiain. i> Il est impoeâble de supposer que le roi et aee deux ministrea aient été mal intonnéi. Tout m qu'ils disent est confirmé de plus par les annalistes contempoiains, témoins ociilairea.On litdansleUercure fransois,aiuiéel6a6,LI,fol. 110 recto : i La peste dont les Parisiena rurent eflligée en cest esté. ■ Il ^t donc considérer comme erronée, ou comme très inexacte, l'assertion de Leatoile lar l'élat de la «anté publique fc Paria an 16M et 1607.
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Après la foiulatioD de l'hdpital de la Charité, après ragraDdissemeatderHàtel-Dieu, deux hôpitaux nouveaux furent créés, et le nombre des h'^pitaux se trouva ainsi qua> druplé.n yavait au faubou^ Saint-Marcel UDQmûsonde santé, nommée la Charité chrétienne, qui avait été fondée parlareine Mai^eriledeProvence, veuve de saintLouîs. Eiï 1607 et 1608, Henri fit reconslruire les anciens h&timents, et eo forma un second hôpital général qui [HÎt le nom d'hôpital Sainte-Amie ou Hôtel -Dieu Saint- Marcel.
L'hôpital Saint-Louis, destiné àrecevoir les pauvres atteints de maladies contagieuses, fut une fondation entièrement nouvelled'unebienpIusgrandeimportaDce.Enl 607, le roi avait consulté le bureau de l'Hôtel-Dieu présidé par de Harlay, sur les édifices à construire dans l'intérêt de la santépublique.Le bureau examinal'eai placement et les dimensions, calcula les servicesque pouvait rendre la maison de santé du taaboui^ Saint-Marcel. On jugea qu'elle n'était pas suffisante pour une si grande ville. L'on considéra en même temps que cette maison étant à l'extrémité du faubourg du côté du midi , l'on serait obfigé de traverser toute la ville, pour y transporter les malades qui seraient logés à l'autre extrémité, et qu'il y anr^t danger que ce long trajet n'étendit davantage l'infection et la maladie. Par ces considérations, le bureau conclut qu'il y avait nécessité de construire encore un autre hôpital. Le roi le fit commencer en 1607, et achever depuis dans toutes ses parties principales avant la fin de son
' Épilogue des vertas da roi dsns le Mercure trancois, année 1610, fol. 484 recto, n L'Hottel-Dieu de ParU rebasti tout de nouveau, n — Félibien, Bistoire de Paris, p. SB4 et 1i72. — Delamare, Traité de U police, 1. IV, tlt. ts, t. I, p. 61B, et table, p. IS. Il ne taal pai confondre le pont SainUCharlM arec le pont de l'Hâtel-Dieu on pont an Double, construit seulement en 1614.
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règne '. On le coostraisit de fond en comble au nord de la ville, dans aa emplacement élevé et trë»-saÎD, au delà et entre la porte du Temple et la porte Saint-MartiD, à la limite des deux faubourgs de ce nom, alors situés hors dé l'enceinte de Paris. Par le nombre et ta dimension de ses corps d'hAltils, de ses pavillons, de ses logements, de ses cours et fontaines, il fut comparable aux plus grands bâtiments de France, selon la )uste appréciation des contemporains*. Sauvai qui en parlwt dans la première moitié du siècle de Louis XIV, d'après une comparaison raisoonée, en a dit ; « Cet hôpital passe pour le plus n vaste, le plus beau et le plus commode du monde. • Peut-être o'a-t-il pas cessé de mériter cet éloge. L'architecte fut Cbastillon, le conducteur des travaux exécutés sur ses dessins fut Claude Vellefaux. C'eût été peu de fournir à la réparation de la maison Saint-Marcel, à la construction de l'bdpital Saint-Louis, si le roi n'avait pourvu en même temps à leur ameublement, à leur service, à leur dispendieux entretien dans l'avenir. Par son édit du mois de mai 1607, il attribua à l'Hâlel-Dieu dix sous sur chaque minotde sel qui se vendrùt dans tous les greniers de la généralité de Paris pendant quinze ans, ut cinq sous à perpétuité, après les quinze années expirées, à ta charge de mettre en état la maison Saint-Marcel, de faire bàtirrhApitalSaiDt-Louis,depayerle service médical et les gages de tous les employés, de fournir tous les meubles et ustensiles nécessaires aux deux établissements, unis et incorporés à l'Hdtel-Dieu. Leur destination spéciale fut
< Uercore traDi;ou, uinée 1S07, t. I, fol. 121 veno. ■ 11 (le roi) &t n commeocer en ceale aimi«, et depaU aektoer, ce gruid baiUmeot B qui esl hors la porte du Temple, pour eerrir dliospiul aux pestiU- •I rez, et voulut qu'il tusL appelé la maison de Saiiict-Lojs. ■ Quelque! parties accessoires et ssos importance restaient à lerminer lors de li mort du roi : elles furent achevées en 1611.
* Mercure &<uifois, année 1647, t. I, toi. 117 Terao.
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de recevoir désormais les pestiférés, c'est-à-dire tous ceux qui seraient atteints par une maladie contagieuse ou par une épidémie. La dépense qu'entraîna leur premier établissement monta à la somme de 795,000 livres du temps, près de trois millions d'aujourd'hui ' . Un fait permet de juger tout ce que Henri IV fit pour Paris en lui donnant ces deux nouveaux hôpitaux. Neuf ans après sa mort, en 1619, une maladie contagieuse désola de nouveau la ville, par suite de la ruine ou de t'afTaihlissement de l'excellente police qu'il avait instituée pour la propreté des rues. Les historiens témoignent tous que les hôpitaux Smnt-Marcel et Saint-Louis coupèrent court au mal et conjurèrent le danger : s'ils n'avaient pas existé, Paris eût perdu autant d'habitants que sous Louis XI : la dépopulation eût été presque complète. Sévèrement averti par le fléau, le gouvernement revint aux édits et à l'ordre établi par Henri IV pour la salubrité publique, et désormais ne s'en départit plus. Les écrivains occupés de la police économique ont signalé l'importance, jugé les effets des établissements du roi relatifs à cet objet quand ils ont écrit en 1705 : « La ville de Paris, grâce à Dieu, et par » l'exacte observation de toutes ces précautions, a été » exempte de la maladie contagieuse depuis près d'un » siècle*. » Aujourd'hui encore, nous n'avons pas d'autres règlements, d'autres préservatifs, an moins principaux et essentiels que ceux établis par sa sagesse. Les travaux d' utiUté publique, dont on vient de voir l'ex-
I K^cneil des andeones lois trangùses, l. XV, p. S2T. — Suival, AuUq. da Paris, 1. V, t, 1, p, Sei. — Félibien, HUloire de Paria, I. XXV, p. 1Î77. — Oelamarre, Traité de la police,!. IV, tit. 13, t. 1, p. SIS. — Plue Urd, quand Paria Tut délivré des maladies contagieuses, et d^ns les anoéesoù les autres maladies ne turent pas plusuoai' breusoa qu'A l'ordioaire, l'hâpital Saiat-Marcel deTÎQt le lieu de codyalesceuue des malades de l'Hûtel-Dieu.
iDelamarre, 1. 1, tiU 11, ch. 6, 1. 1, p. aOS.
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posé avaient tous pour objet la salabrîté et la santé publique: ceux dans le détfùl desquels nous allotis entreront un double caractère. D'une part, ils doivent coDcooriràla salubrité et la compléter. D'une autre , ils créent un bien-^lre inconnu jusqu'alors: ils multiplient et facilitent les communications , donnent l'essor à l'industrie et au commerce. De pins si bon nombre de ces travaux appartiemient exclusivement à la grande voirie, [dusieuis ont le caractère monumental , et inaugurent les progrès de la civilisation.
Dans son plan général pour la rénovation de Paris, le roi recourut à deux moyens distincts. D'une part, il résolut et entrefff'it l'amélioration de ce qui existait : d'une autre, et dans une proportion plus forte, il innova, U créa. Nous nous occuperons d'abord de la première partie de ces travaux, qui consistut dans le changement des anciennes rues de Paris. Peu après son entrée dans la capitale, et dès 1994, il ordonna de couvrir l'égoùt du quartier du Temple, qui répandait ses dangereuses exhalaisons dans le voisinage : il fit percer et b&tir le haut de la rue Saint-Louis, la portion voisine de la vieille me du Temple ; pour cette raison la rue Saint-Louis porta d'abord le nom -significatif de rue de l'Ëgoùt-Couvert. En même temps, et selon tonte apparenceà sa suggestion, le capitaine Marchand, qu'il employa pendant tout le cours de son règne à d'autres entreprises d'utilité publique , achetait une portion des terrains appartenant aux religieuses hospitahères de Saint-Gervais, y perçait et commençait à y bâtir les rues Saint-Anastase et de la Culture Saint>JGervtûs '. Toutes ces rues étaient alignées, spacieuses et saines. Le roi , interrompu dans ce travail d'améliorations locales, par les graves événements sur-
I Delamane, TraiU de la police, VII* pteo-deicripUon, et teite, tit. e, eh. s, 1. 1, p. 80,81. — Sauva], 1.1, L I,p. li.
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veDUBsa dedans et au dehors, àpartirde 1S95, le reprit avec une nouvelle ardeur en 1 60i , et s'attaqua aux quartiers du plus vieux Paris. Miron , durant sa prévAté de 160i à 1606, lui prêta le plus utile concoure. Dans la Cité, deux rues seulement, l'une débouchtint au pont Saint-Michel, l'autre au Petit-Pont, étuentpratic^les aux voitures de charroi. Le roi fit éla]^ par les deux bouts, la me de la Vieille-Draperie, rue centrale au sein de ce quartier, qui partant de la rue de la Juiverie, aboutissait à la rue de la Barillerie et à l'entrée du Palais de Justice. 11 enjoignit de continuer et d'achever l'agrandissement de cette rue dans tout son parcours. H ordonna en même temps d'élargir toutes les autres rues de la Cité. On peut conjecturer avec vraisemblance qu'une partie des rues de ce quartier reçut alors des dimensions moins étroites que celles auxquelles elles avùentété réduites jusqu'alors, et qu'elles passèrent, d'un étranglement de i pieds 8 pouces et de 5 pieds à une largeur de S à 9 pieds '. Les efforts de Henri pour faire pénétrer un peu d'air «t de jour dans les rues de la Cité &rent eu*rétés par sa mort. L'insouciance des gouvernements qui succédèrent an sien , la pauvreté et le mauvais voulinr des propriétaires des maisons, ont maintenu une portion des voies puliUques de ce quartier dans le misérable état où on les trouve encore aujourd'hui '. Les pièces du temps prouvent que Miron, en conformité des ordres du roi,
■ La me de la Vieille-Draperie a reçu ricemmeot le dooi de rae de Goiutaiitine, et la rne de la Juiverie ceivi de rue de la Cité. Noui vanona de relever avec eoiu, an mois de aovembre IBflt, le« dimentions de qaelqaes-noeï des mes de la Cité. La nie Sainte-Croii, qui oovre ear la nie de CoDstantios et qui a été élargie par ce bout, n'a encore qoeS pied» do large dans la partie qui débouche rue GervaiB-Laurent. La rue dse Troie-Conettes est en «queire. La portion de cette rue, qui Ta d'occidenl en orient, a été élargie, probablement du temps de Heori IV; maia la partie qui va du nord an midi, et qui forme li moitié de la rue, n'a de largeur qne 4 pied« B pouces.
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porta dans deux autres quartiers du vieux Paris, dans le quartier de l'Hàtel- de-Ville ou de la Grève, et dans le quartier Saint-Deois, les améliorations commencées dans la Cité. 11 élargit la rue de la Mortellerie. Suivant l'exemple donné par le roi huit ans auparavant dans la rue Sûnt-Louis, il couvrit l'égoùt du PoDceau en 1605, et ouvrit ou coatioua une rue qui commence à la rue Saint-Martin et finit à la rue Saint-Denis ■. Jusqu'à quel point et dans quel rayon ces changeDients s'étendirent-ils aux localités voisines, pendant la prévAté de Sanguin , digne successeur de Miron , c'est ce que l'on ne peut préciser aujourd'hui.
Le rot ne cessa jusqu'à la fin de son règne, de travailler aux amélioration)! locales des rues de Paris. C'est ce que prouve son ordonnance du mois de juillet 1609, relative aux places vagues et aux masures de la capitale. Dans plusieurs, quartiers, la fureur des guerres civiles , les désastres qu'elles avaient causésdansles fortunes des particuliers, avaient lusse pour traces le désert elles ruines. Peu* son ordonnance, Henri prescrtvit que tous les terrains vagues , au moins dans les parties donnant siir les rues, seraient couverts de bàtiments,et que toutes les maisons tombées en ruines Heraient remplacées par d'autres nouvellement bâties. Ces diverses constructions
■Legrain, Décade, 1. VIII, p. 4i3. « Le» raes de Pans en oucinu
u quarliert eslorgies, spécialement celle de 1b Vieille-Draperie, par lea u deux bouls, avec ordoDaance de paracbever de l'eslarprtout a fait, n enêtmhte touUi tet autits de la Cité, les rues estroitei de laquelle H teimoigaent le peu de cariosité et deipense de nos ancieiis es preu miers règnes, quoiqae trëd grands, D'eataos telles rues capables de u coches, caresses et autres voictures de telle commodité, que l'on » n'y voyoît lors. » Outre les rues de la Cité, tes contemporains ciUDt encore les mes de la Martellerie, du Ponce&u, etc., comme perches, élargies ou sssaioies sous Miron (Reoierciement fait [ler les Pariûens: Paria. 1606.) — Jaîllol, Recherches critiques, historiqaes et lopognphiqucssur U ville de Paris, tome 11, quartier Saini-Denys, p- tl, it.
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ftirent soumises aux alignements et aux devis fournis par le graod-voyer Sully. Les difficultés que pouvaient op~ poser les hypothèques prises sur ces biens , l'état des mineurs , les privilèges de l'Éghse , furent levées par la disposition de l'ordonnance qui prescrivit une vente au plus offrant et dernier enchérisseur à court délai , nonobstant toute opposition, et l'obligation imposée aux adjudicataires de rebàdr des maisons, et d'y mettre à l'instautdes ouvriers '.
La mort du roi arrêta les salutaires changements commencés par lui dans les voies publiques du vieux Paris. L'insouciance des gouvernements venus après le sien, le mauvais vouloir des habitants, et parfois la gène des propriétaires, maintinrent une multitude de rues de l'Université, de la Ville, et surtout de la Cité, dans le déplorable étal où nous les voyons encore aujourd'hui, les habitants dans le malaise dont ils avaient souffert jusqu'alors. Ni l'un ni l'autre, heureusement n'inQuèrent sur l'état sanitaire. Grâces aux autres mesures de salubrité publique, que Henri avait établies, et auxquelles on revînt après une courte interruption, Paris n'eut qu'un seul retour de maladie contagieuse en 1619, et depuis lors en a été exempt, conmie nous l'avons constaté {4us haut.
Nous venons de nous rendre compte des mesures partielles et locales , auxquelles Henri recourut pour changer et améliorer les rues de Paris, après les avoir assainies. Occupons nous maintenant des moyens d'ensemble qu'il mit èa œuvre pour transformer la capitale *.
< decaeil dea aDciennes lois fraDgaises, t. XV, p. 8SS, SS9.
* Le Uercare traoçoie, qui est la chrgiiiqu« du temps, a trèa-juale-
ment et Irës-viTement eiprimélacontiauellepréoccupatlDD et lea tra-
vaux infinis du roi pour la (ranstormatioa de Parit, quand, après avoir
indiqiiÈ la pnblicalion de (Uven éctita MtiiiqaeB, il a ajouté, aaaée
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Du jour où il fut libre de sa guerre cootre l'Eapagne et conb« la Savoie et où il vit les fortunes des habitants réparées, il conçut pour Paris les projets d'immenses* améliorations, et il embrassa dans ses plans les trois grandes subdivisions de la capitale, la Ville, la Cité, l'Université , comme les faits vont l'établir. Il résolut d'augmenter le nombre des quais et des ponts ; de fûre construire des portions de quartiers nouveaux dont les ruesseraientlargeset alignées; de donner à ces quartiers des places publiques servant à la fois à la salubrité et à la décoration ; de border les rues de maisons d'une dimension plus vaste et d'une bâtisse plus solide et plus à l'abri de l'incendie que dans les âges précédents, sonmises à la règle d'une construction uniforme , astreintes aux lois d'une architecture sans somptuosité , mais réunissant lesdeux caractères d e la convenance et de la dignité ; enfiii,depercerde nombreuses larges voies nouvelles, partant d'un point commun, et s'étendant dans toutes les directions. D devint non-seulement le premier auteur , mais l'actif artisan de ces embellissements, ou [^utôt de cette transformation, en faisant lui-même construire un certain nombre de ces maisons nouvelles ; en distribuant à peo près gratuitement aux particuliers des terrains dépendant de son domaine; en facilitant, par l'intervention de son autorité , les achats de terrains bits aux communautés religieuses ; en formant des compagnies de construction ; en donnant à tous les dessins et les plans qui devaient les guider dans les ouvrîmes k entreprendre. Dans le présent, il fournissait ainsi à une partie de la population des habitations plus saines , plus commodes , plus élégantes ; à la voie publique des communications plus faciles et plus directes ; à la capitale de la France
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quelques monuments qui commençaient à la ranger parmi les nations amies des arts. Ce qu'il accomplit fat énorme : ce qu'il projeta et commença fut immense. Ses œuvres achevées et ses projets laissèrent une trace ineffaçable , un impérissable souvenir ; il prépara dans l'avenir toute une révolution : les gouvernements et les administrations municipales qui ont changé la face du hiJeux Paris du moyen-i^e n'ont fait qu'appliquer ses idées, suivre l'exemple qu'il avait donné.
n s'attacha d'abord à la subdivision la plus considérable de Paris nommée la Ville, et dans cette subdivision au quartier Saint-Antoine et au quartier du Temple ou du Marais, qui, sans absorber à beaucoup près son attention et son intérêt, le préoccupèreut cependant durant tout son règne. L'emplacement de l'bôtel des Touroelles et de son parc appartenait au domaine de la couronne. Cette ancienne demeure de nos rois, abandonnée depuis la mort funeste de Henri 11 , ne présentait plus que des ruines et un désert : elle servait de marché aux chevaiuz. Dès l'année 1604, le roi y avait commencé un superbe bâtiment destiné à loger les ouvriers en sole '. En 1 605 , il résolut d'y construire, comme annexe au quartier Saint-Antoine, toute une portion de quartier nouveau, avec une vaste place au milieu , nommée Place royale. n bâtit à ses lirais le pavillon du roi qui reganie la rue Saint-Antoine ; le pavillon de la reine situé à l'opposite; tout le cdté de la place parallèle à la rue Saint-Antoine : ce câté , il le couvrit de maisons qu'il vendit ensuite à des particuliers. Il offrit d'immenses avantages à l'industrie privée , pour l'intéresser à faire ce qu'il n'exécutait
< p. Cajet, CbroD. sept., 1. VII, p. 183 A. a Aa IGOt. Aa commeo-
■ cemeot de ceste ftnnée, le Roy a Tail aiusi commencer nu auperbe
■ bastiment au parc des Toamellcâ, pr6s la porte Sainl-Anlhoine, • pour loger 1«« ouvrier! dea niaonfaclnres du tojw. »
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pas lui-même. Il concéda les terrains des trois autres côtés de la place à ceux qui voudraient y coostruire , eu n'exigeant de chacun'd'eux qu'un cens ou redevance annuelle d'un écu d'or; mais à la charge que les preneurs y ferfùent bâtir des pavillons conformes aux dessins qui leur seraient fournis par son gouvernement. Pour empêcher que la symétrie de la place ne fût altérée dans l'avenir, il ordonna qu'aucun des pavillons ne pourrait être partagé entre cohéritiers, mais qu'il serait mis dans on lot, ou leur appartiendrait par indivis. La Place Royale, dans sa distrû)ution générale, n'a pas été altérée jusqu'ici. JElle est régulièrement carrée. Elle a neuf pavillons à trois de ses côtés , et huit seulement au quati-ième côté, ce qui fait en tout trente-cinq pavillons. Ils sont tous bâtis de pierres de taille et de briques, couverts d'ardoises ; ils sont tous , sur leur façade , du même desûn , de la même matière , de la même largeur , de la même hauteur ; il n'y a d'exception que pour le pavillon du roi et le pavilloa de la reine , lesquds sont plus élevés que les autres et ont une décoration architecturale plus recherchée. Les trente-cinq pavillons sont supportés sur le devant par une suite d'arcades, larges «le huit pieds et demi, hautes de douze, ornées de pilastres d'ordre dorique. Les arcades forment des galeries couvertes d'une voûte surbaissée, qui régnent dans le pourtour entier de la place , et qui offrent en tout temps un abri contre l'intempérie des saisons. Du pied des galeries jusqu'à une certaine distance , la place est pavée dans la largeur d'une rue. Le milieu de la place est entouré d'une grille. I<e vaste espace que renferme cette grille fut destiné par Henri IV à deux usages : il dut servir , i certains jours , aux tournois et aux exercices militaires, et pour cette raison fut nommé Champ de Mars; il dut servir ordinairement, habituellement, de promenades
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aux habitants, malsainement entassés et emprisoimés dans leurs mtùsoDS. comme le disent seslettres-patentes'. La {dace Royale a cinq mille cent quatre-vingt-quatre toises en superficie. L'architecture des pavillons et des arcades est parfaitement appropriée à l'usage, et a im style et un caractère à elle. Au dehors , c'est une sorte de noblesse résultant du vaste développement des constructions, de leur régularité , de la continuité des arcades et des pilastres; c'est encore la propreté et la gaieté résultant de la nature des matières employées. Au dedans, les habitations sont spacîemes, aérées, saines, commodes. La solidité des maisons est à toute épreuve : bâties depuis deux cent cinquante ans, aucune d'elles n'a demandé encore ni grosse réparation, ni reconstruction. Au commencement du xvn' siècle, et longtemps encore après, la place Royale, par sa grandeur et par son ordonnanc«, a été la plus belle place de la France et de l'Europe. Les contemporains réclamaient avec un juste orgueil cet bon* neur pour leur temps et pour le règne de Henri IV; ils disaient : «.Les bastiments du Parc royal n'ont aucun n lieu dans toute la chrestienté qui leur puisse être comn paré. » Les hommes de la génération suivante confirmaient cet éloge, et terminaient l'appréciation raisonnée et la comparaison qu'ils en faisaient avec les autres monuments de ce genre par les paroles suivantes : « Tous » conviennent que c'est la plus grande et la plus réguii Hère place du monde, et que n ■ les Grecs ni les Romains » n'en ont jamais eu de semblable. » La place Royale était une magnificence pour Paiis, un honneur pour la
< Lettreg-pKtentea de Henri IV, du mois de Juillet 160B. « Laquelle » i^rande place butye des quatre cotei.... par mesme moyen pulue a servir de proomeaolr au habitanta de nostra ville, ieaqoeU «ont tort D preaaci eu leun m^aona, à came de U moltitude du peupla qui J g afflue de tous cotei. a
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France; elle élail, en outre, le palus do tiers-état, le Louvre de h bourgeoisie, élevé par un prince qui comprenait que cet ordre était l'une des grandes forces du pays. Au rez-de-chaussée, au fond des arcades, se trouvaient, pour le commerce, des boutiques spacieuses, placées dans les conditions à peu près pareilles à celles où se trouvent aujourd'hui celles du Palais-Royal et de la rua de Rivoli. Au dessus plusieurs étages destinés à recevoir la magistrature, la bonne bourgeoisie, la finance.
n faut remarquer avec soin que le roi avait construit par le fait, dans l'intérieur de la place Royale, quatre rues bordées de maisons d'un cdlé. 11 lit percer en même temps les cinq rues, garnies de maisons de deux cAtés, qui conduisent à cette place et qui en donnent l'entrée ; toutes, hormis la première, furent dans le principe appelées royales du nom de leur fondateur. C'étaient, depuis la rue Culture-Sainte-Catherine jusqu'à la place, la continuation de la rue des Francs-Bourgeois j et depuis la place jusqu'à la rue des Toumelles, la première moitié de la rue du Pas-de-la-Mule : c'étaient encore ta rue allant à celle des Egouts , la rue de la Chaussée des Minimes, la rue Roy^, toutes alignées, et ces deux dernières laides de quarante pieds ' . Ces rues se trouvaient
1 Pour Ih trob paragraphes relalib h la place Royale, voir les Lettres-patentes de Henri IV da mots de juillet liOS, onfinnant les contrats tails arec diTers pour les terrains de la plice Royale (Archives, section judiciaire. Ordonnauces de Henri IV, S* volume, XX, fol. M4. — Ueroure francola, année 1607, et amiée IBIO, t, I, fenUetstlT TerM, ns. 48S recto. — Lsgraiu, décade, Ut. VUl, p. tlS. — Sauvai, liv. I, t. I, p, il; Ut. VI, t. I, p. «15, 6%e. ~ Pour les cinq mes donnant entrée k la place Royale, Tolr : Delamarre, 1. 1, tit. VI, ch. T, 1. 1, p. 83. — JaiUot, quartier Sunt-Antoine, t, 111, p. as. M. Uiare, p. BST. — L«s Lettres de Henri IV montrent avec quelle ardenr il lUiT^ les conatnictione de la Place Royale, quelle atteniioo il apportait à tous les délaile, et nolamment à la symétrïe, pour lea paTilloni da cette place, n écrit à Sully, le 17 avril leoT ■ Je ■ TOU recommaDde 1« Place Rot/att. J'ai apri* p&r le contiolkot
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à qudque distance de celles de l'Égout-Sainle-Catherine, du roi de Sicile, des rues Percée et du Figuier, et de viogt autres pareilles, tortoeuseit, fangeuses, et si étroites, si embarrassées, que les unes étaient même impraticables aux chevaux, et que daus les autres deux voitures ne pouvaient passer de front '. Toute la pensée de Henri IV se trouve dans ce contraste. Par la splendide addition de la place Royale et des mes attenantes, faite au quartier Saint-Antoine, le roi rendit pour longtemps ce quartier le plus beau et le plus recherché de Paris.
n appliqua ces plans, étendit ces constructions h deux autres quartiers de la capitale. Au commeocemeat du xvi' siècle, deux Uots avaient été ajoutés à l'Ile où la Cité est assise, et en avaient formé la pointe occidentale, entre la sortie du Palais de JusUce et le Pont-Neuf; c'était encore un emplacement vague du temps de Henri IV. Au mois de mai 1607, il y &t commencer la P/dce Daupfàne et tes constructions attenantes, sur une superficie de 3,120 toises et demie d'ensemble, ainâ que le portent ses lettres-patentes '. Le premier président, Achille de Harlay , auqufil la concession du terrain à titre de propriété
B DoDOD qa'il se tronvoit qnelqne difflculti avec les entrepreneUT* 9 ded rnsnotactarei, pour ce qu'ils vouloieat «battre tout le logis : ce » n'est pas mon advis, et me semble que ce seroit assez qu'ils ftseent a une formede galerie devant, qui aurait la face de mtimt le vule. n Noos dirïODB aujourd'hui" façade. (Sully, Œcoo. roj. , cb. lAB, p. ISfl, A).
I Voir les lettres-patentes du H mai 1771, TelalÎTes à la rue de 1 Égout-Sainle Catberine, nommé maintenant rue du Val-^ûnte- Calberine.
> LeUres-patentes de Henri IV du M mù 1607. « Toutes les dictes i> places conteniint eosemble S.llO toise« l/S , pour en jouir I) par le dict premier président, ses boira et ayant cause, aoz cbarnei » et conditiiHis exprimées au contracl d'adjudication da 10 marslSQT, B par MM. les commissaireB du Soj. i — Par une lettre écrite à Soi); en date du i> mai lEDS, Henri presse les trayaui de construction à ezécnter k la Place Daupbiue : -voir se* lettres dans les (Econ. rojr., ch. ISl, t. Il, p. 2il B.
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avait été faite, moyennant une redevance annuelle et perpétuelle d'un sou pour chaque toise, et sous la condition de se conformer aux dessins fournis par le roi pour les constructions, se chargea de ce grand ouvrée. La place Dauphine prit la forme triaugulûre du terrain même sur lequel elle était établie : ce triangle eut pour base la rue de Harlay, rue lar^ de vingt-sept pieds, alignée, bordée des deux cAtés de musons. La place eut 61 toises de longueur, avec deux ouvertures, l'une vers le Palus de Justice qui recevait une nouvelle entrée, l'autre vers le Pont- Neuf. Elle fut garnie de maisons des trois cAtés : cette observation est loin d'éb>i inutile, puisque plusieurs . placée, même des plus magnifiques, n'ont des édifices qoe d'un seul côté, et que du temps de Henri IV le nombre des maisons nouvelles, des habitations plus sfdnes et plus commodes, avait la plus grande importance. À la place Dauphine comme à la place Royale , toutes les maisons furent b&ties d'après une exacte symétrie, et avec les mêmes matières, c'est-à-dire en briques avec des cordons de pierre de taille : elles furent supportées et décorées par des arcades que de mesquines et inintelligentes appropriations ultérieures ont fait à moitié disparaître, mais qui sont encore fort reconnaissables dans la plupart de ces maisons. L'établissement de la place Dau^lune devint le point de départ de vastes construcUons nouvelles. A la rue de Harlay, s'ajoutèrent la rue Sainte-Anne projetée et tracée dès lors, exécutée quelques années plus tard ; la rue Sùnt-Louis ouverte et bâtie en partie sous ce règne, achevée sous le règne suivant. La rue Saint- Louis partant de la rue de Jéru^em, aboutissant à la me deBarillerie, continuait le quù des Orfèvres, et établissait la communication entre le Pont-Saint-Michel et le Pont-Neuf ' . La
I JtuUot, Recherchu critiquas, hùtoriqaeB et tapogT^>liiqueB iur la Tille da Paria; Parit, ITTS, ia-8*j t. I,f. 7ft. ■ Rue Saint-Looi*. EU»
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ligne du quai de l'Horloge , uon-seulement depois le terre-plein du Pont-Neuf jusqu'à la rue du Hariay, mais aussi depuis la rue du Harlsy jusqu'aux oiiu^ et aux touTB du Palais de Justice et à l'entrée de la Conciergerie ; la ligne du quai des Orfèvres entre le terre-plein et la rue de Jérusalem furent bordées de maisons construites sur le modèle âe celles de la place Dauphine. L'établissement de la place Dauphine, les constructions élevées autour et dans les localités environnantes donnaient k la Cité plusieurs ru.es nouvelles, beaucoup d'habitations particulières, pour la boili^^eoisie et les diverses industries parisiennes, et une place publique, qui présentaient le plus frappant et le plus heureux contraste avec tout ce qu'on trouvait dans la partie vieille de cette subdivision de Paris, où le roi faisait pénétrer les progrès bienfaisants et les arts de la civilisation.
Étudiant sans cesse les besoins publics, et empressé d'y satisfaire, le roi destina en partie les constructions nouvelles à fournir au commerce de Paris un établissement qui lui avait manqué jusqu'alors, une place de change ou ime Bourse. Le journal du temps dit à ce sujet : « Jl avoit B fait faire le Parc-Royal à dessein qu'il dût servir de n place de change ou de Bourse. Mais étant en un coin » de la ville, et trop loin du palais, où tous les banquiers » ont toujours affaire à la sortie de ta cour , qui est à D l'heure du change , il tommença cette année à faire » bâtir la place Dauphine , à la pointe de l'Ile du Palais, » et d'un lieu qiii était comme inutile en faire la plus
e aboutit an pODt Saint-Michel et aa qaù de« Orfèvre*. On eommtnfa a à l'ouvrir foui le rigne de BenrilV, ponr tadliter la COmmuDicalioD 0 avec le Pont-Nenf. a Cette rue, acheTée en 16S3, portait eDCore le nom de nie Sainl-Uiuis en 1807; depaia OD en a fait la continnaUoD du quai des Orfarree et on lai en a donné In nom. La rae Sainte-Anne, projetée aons Henri IV, tut percée ou achevée en 16» (U. Laiare, Uict, adoiintetratif et biiloriqoe d«s raes de Puis, p. Bit, VU).
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1 belle et la plus utile place de Paris'. « Ainsi, qu'on le remarque, noD-seulement une Bourse fondée pour le coDimerce, mais les commen^nta et les banquiers rapprochés des tribunaux ordinaires, où les appelaient les afi^res qui n'étùent pas du ressort des tribunaux de commerce établis par Lhospital, ou qui n'étaient pas jugées souverainement par eux.
Henri fit participer le quartier Saint-Gennûn aux améliorations dans la voie publique et dans les habitations particulières qu'il avait introduites dans I^ quartiers de la Cité et Saint- Antoine : de plus, il établit des communications directes et faciles entre les trois ^ndes subdivisions de Paris, l'Université, la Cité, la Ville, tant par la construction du Pont-Neuf, dont nous parlax>ns fJus tard, que par l'ouverture de Douvelles rues qu'il fit percer au quartier Saint-Germain. Pour l'exécution de ce dernier dessein , il se servit d'une compagnie dont Nicolas Carel était le chef, mais k laquelle il donna direction et protection , et qu'il subventionna {tour une partie de la dépense. En 1606, et au mois de février 1607, cette compagnie acheta l'bAtel ou collège de L'abbé de Saint-Denis, une ruelle qui touchait à l'hôtel de Nevers, quelques maisons appartenant à des particuliers, une portion du Jardin des Grands-Augustins. Elle ouvrit une rue partant du Pont-Neuf et aboutissant à la porte de Bussy. La rue fut nommée Dauphine, en l'honneur du dauphin, depuis Louis XIII : elle fut percée presque aus^lôt de trois autres rues, de la rue Contrescarpe, et des deux rues que ie roi appela d'Anjou et Christine, du nom de deux autres de ses en^ts, à l' applaudissement des Parisiens, qui voyaient avec bonheur se resserrer les liens entre la nation ut une royauté amie du bien public. La me Dau-
■ Uercore frantoii, année IBtS, 1. 1, fol. 111 veno. Non* us reprodnîMiu pu l'ortogr^ihfi da tampi.
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phine reçut originairement une lai^ur de six toîses ou trent«-siz pieds ; les deux autres une largeur moindre, mais proportionuée : elles n'ont cessé de l'avoir, que parce que les gouvernements qui succédèrent à celui de de Henri IV, détruisant ces dispositions primitives, permirent aux particuliers, moyennant argent, de reprendre une partie du terrùn affecté à la voie publique. Les quatre rues furent soumises à un exact alignement, comme toutes celles ouvertes par le roi. Elles reçurent en peu de temps deux rangs de maisons d'une élégant» strocture. Nous apprenons, par le témoignage des annalistes contemporÛDs, quelesconstructionsentreprisespar Henri à la place Royale, à la place Dauphine, dans la rue Daupbine et les rues attenantes, furent toutes achevées vers la fin de son règne ' .
Nous venons de voir ce qu'il exécuta : si importantes, si considérables que fussent ces créations, elles ne formaient cependant que la moindre partie de ses desseins pour la complète transformation de la capitale. Occupons-nous des grands et utiles projets qu'il conçut, des plans qu'il arrêta et commença, et déterminons ce qae les gouvernements venus après le sien en remplirent.
De son temps, les deux petites lies dont la réunion a formé l'Ile Saint-Louis aetuelle, n'étaient encore que des
' Lestoile, SupplAment au KegiBtrs-joiimal da règne de Henri IV, p. tIB, relativement aux achats faits et bue contrats paasâs par la compagnie Corel, et relativement 6 l'aide que doniie el aux aubventioDs que Coamit le roi pour le percemeot de la rae Daapfaioe. — Pour les Bulrei délaiU, LegraîD, décade, 1. VIII, p. tll. — Hercore françoÎB, année 1601, toi. 317 verso, SIS recto, a Les bastimenls de la » rae Dauphioe qui ont ét4 commeneei et achevei de «on r^oe. ■ — — Dekmarre, 1, i, tit VI, ch. 7, t. I, p. SI, pour la largeur originaire de la rue Daupbiae. Encore «ujourd'liiii, au fond de quelques cours, on trouve la tagide des maisons b&tiéi da temps de Henri IV, «t la preuve de la laideur originaire de la me.
-:i,vGooglc
716 L.VII.CH.vni- SUITE DES CONSTRDCTIOHB A L'iLB SAINT-LODIS.
terrains de vague pàtnre, comme l'indique le Dom de l'île aux Vache$ que l'une d'elle portait : l'autre se nommait rUe Notre-Dame. Sur cet emplacement, dont la position et la vue étiùent admirables, il résolut de faire tout un quartier nouveau, de le percer de rues régulières , de le couvrir d'habitations nouvelles, de l'entourer de quais, de le relier par des ponts de pierre aux grandes subdivisions de Paris, l'Université et la Ville. Au moment de sa mort, tous les plans dressés sur son invitation par Sully, étaient arrêtés, et il avwt même donné l'ordre à Gbrislo[^e Marie, entrepreneur général des ponts de France, de se pourvoir d'un immense amas de maténaux, tant pour la construction des édifices publics, que pour celle des maisons particulières ' . En succédant à son gouvernement, sa veuve et les ministres de la régence subirent pendant quelques années ces grandes idées, n'osèrent toutd'abord enrépudierl'héritage. En 1611,1e dessein de b&tir dans les deux lies fut arrêté, et te contint pour le mettre à exécution fut passé le 1 9 avril 1 6 W avec Christophe Marie, qui demeura chef de l'entreprise , et qui s'adjoignit divers associés. Marie commença dès lors la bâtisse du pont qui a retenu son nom, et des quatre quûs qui bordent l'Ile. Ces travaux se poursuivirent et s'achevèrent dans le cours du règne de Louis Xm , et dans les premières années de celiii de Louis XTV. En même temps, sur les terrains cédés par Marie à divers entrepreneurs et à des particuliers, sept mes alignées et d'une suffisante largeur furent percées : on vit s'élever une multitude de maisons, toutes construites dans les mêmes conditions de salubrité, de commodité, de convenance, qu'à la place
< Delunarre, 1. 1, p. S>. >> Le roi défont [Henii IV} l'année mfioie de D son décès, avait fnrmé le dessein de faire baslir l'iele Notre-Dsme. » Le ■ due de Sully, grand-voyer de France, avait reçu les ordres d'en B faire dresser le plan, s L'tle Notre-Dame ou l'Ue Saint-Louis sont la même chose.
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Royale, à la place et à la rue Dauphioe, et quelques hdtets d'une somptuosité remarquable. Daus la bâtisse des maisoDS, on voit reparaître Caret, l'entrepreneur de la rue Dauphine : la moitié de la rue de Saint-Louis en rile porta longtemps son nom <■
On ne perdra pas de vue que l'établissement d'uneportioD de nouveau quartier autour de la place Daupbine ; que la création de tout un quartier nouveau à l'île Saint- Louis, attaquaient et combattaient de deux câtés à la fois le misérable état et l'insalubrité de la plus vieille subdivision de Paris, de la Cité; offirûent aux populations les moyens d'émigrer et de se placer dans des conditions d'babilation dont l'excellence n'a pas été surpassée depuis.
Henri IV fut préoccupé, les deux dernières années de son règne, d'un projet qui en couvrant d'édifices les vingtcinq arpents de la Culture-du-Temple , nommée par les contemporains un désert, devait à la fois donner au quartier du Marais, une seconde partie plus magnifique que ne l'étaitla place Royaleponrlequarlier Saint- Antoine; doter Paris de halles et de marchés nouveaux, et en pénétrant les divers quartiers de la capitale par des voies nouvelles, en changer entièrement la face et la transformer.
Mais dans ce projet, aux vues administratives se mêlèrent des idées politiques si élevées qu'elles les dominent, et que sans les faire complète [oentdiaparaltre,elles les relèguent surle second plan, Depuislaréuniondela Bretagne sous LouisXII, l'unité territorialeétaitfondée; l'unité nationale était loin de l'être. Du temps de Henri IV,quand les geosdupeupleenProvencefaisaientun voyage dansles provinces vobines, ils disaient qu'ils allaient chez les Français,
■ Oelamarre, Traité de la police, la légende de la carie iotercalée eatre les p. 80, Si, et eo outre le teile, p. 83 du tl. — Sauvai, Hirt. et recherub. dea antiquités de la ville de Paris, liv. I, t. I, p. DO, St.
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qu'ils allaient en France, admettaotbien qu'ilsétaient attachés à ta France par annexion, maisoesecoosidérantpas comme réunis à elle, fondus dans elle. En Boulogne, en Provence, en Languedoc, en Bretagne, le sentiment des natioùalités provinciales, poussé à l'excès dans quelquesunes des populations, avait été pour moitié dans la Ligne, dans ta guerre contre le corps de la nation et l'autorité du prince légitime. Ces écarts n'avaient pas jeté Henri .dans les maximes du pouvoir absolu. Il comprenait trop lout ce que la personnalité, l'individualité, l'autonomie dans une certaine mesure, donnaient d'énei^e et de ressort aux peuples, et il av8|jt conformé tous les actes de son gouvernement à cette lÛtérale conviction : c'est ce qui éclate dans ses rapports avec les pays d'Étak, avec lea autres provinces, avec les villes municipales '. Mais en respectant et en entretenant le principe des' nationalités provinciales, il voulait lui dter ce qu'il avoit eu d'aveugle et de funeste dans le passé, ce qu'il pouvait avoir encore d'exclusif et d'exagéré dans l'avenir. H voulait établir un ordre de choses où les diverses provinces ne se considérassent plus que comme membres d'un même corps, ayant Paris, non pour organe m^tre au point d'être à peu près unique, mais pour centre et pour cœur ; où les diverses populations vécussent d'une vie commune, s'inspirassent des mêmes pensées et des mêmes sentiments. Il entendait que toutes les provinces, au jour de l'attaque del'étranger, pussent se lever comme un homme ; que durant la ptùx, pour les grands desseins intérieurs, pour le perfectionnement des institutions, elles pussent vouloir et résoudre comme un homme, seulement un peu plus lentement. 11 avait donc résolu de créer une centralisation, une unité et une indivisibibté nationale,
' Voit ci-deUDi dans ce tolome, 1. Vil, ub.l, p. 6-35.
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qui dépendit des inteoUoDs du libre arbitre , des libres détenuinations ; qui fiit morale, et non matérielle et administrative, au profit du pouvoir.
De précieuses traditions conservées par les contemporains, nous mettent dans le secret de ctitle partie du projet politique de Henri, en même temps qu'elles décrivent dans tous leurs détails, sous le rapport monumental, la Porte et Place de France et leurs immenses dépendances. Chastjllon, topographe du roi, s'est fait un devoir de nous transmettre un plan gravé de cette porte et de cette place, et y joint une légende où les vues et les intentions du prince sont fidèlement et clairement accusées. Sauvai en eoadonnéune analysequenous allons reproduire, et que nous compléterons par quelques détails tirés de la légende elle-même. Le plan et le commencement des constructions remontent à l'année 1 609 , dix-sept mois avant la mort du roi'.
■ L'autre place qui avait iXi projetée par Henri IV auroit £lé appelée la l'taet de France, à eautt que ehague rue y aboutUiant auroit pvrti te noni d'wit dtt prineipakt provmcet du royaume. Ce prince, pour en arrAter le dessin, «e traneporla sur le lieu. 11 ;r en'a même qui veulent que c'est lui qui en étoit l'iurenteur, et qu'eu sa présence Alaume * et Cbfttillon aes ingénieurs en tracèrent le plan et l'élévatioD. Le marché en fut fait avec Carel et lea autree entrepreneurs, k la chatte d'j travailler incessamment, et avec ordre au duc de Sull<r à'y tenir la main. Puur ce qui est des mes qui dévoient ; conduire, le dessin en partie était déjà commencé.
>S«iTal,t.l, p.68ï, 63S.— Delamarre,!. I.Ut.Vl.ch. 7, p. 88. «Le ■ plan de la place de France etdea bflLîmens qui dévoient l'accompagner D fatdonnë par legrand-Toyer (Sully) l'an 1609. a Le plan fut donna aux entrepreneurs pour l'exécution par Sully: le dessin avait étâ inventé par le roi lui-même, et le plan dressé par ses ingénieurs Aleaume et Chastillon, comme on va le voir.
■ C'eat le géomètre Aleanme, célèbre dans ce temps, aur lequel noua refiendrous an chapitre des sciences. La légende de Cbastillon rétablit exactement sou nom.
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* Li plice aaroit été bile en deroi-ccrde, terminée par les reinparts, el située presque ns-i-Tis la place du Calvaire, 06 se viennent rendre U vieille nie <lu Temple et celle de Saint'Louis. Sa profondenr devolt être de quarante toiies (240 pieds), u longueur de qiutr»-viogte (i80 pieds), sa circonrérence de cent trente-neuf (83i pieds).
* Dans les murailles de la ville, il j auroit eu une porte, appelée la Porte de France, avant en vue le milieu de la place, entre deux grands corps de logii.bilii de brique et de pierre, qui non-seulement auraient couvert let remparts, mais encore les angles contninti dn plan, par le mojen des hmiUt et dtt marcha qu'on y auroit construite.
• On seroit entré ( dans la place ] par huit ruet, larges de six toises (36 pieds), bordées de logis uniformes , lesquelles auroient ta pour noms; Picardie, Dauphiné, Proience, Languedoc, Guienne, Poitou, Bretagne, Bourgogne, noDU dei huit plmt grande* provmeet de FroMC. Elle auroit été enrironnée de sept pavillons doubles, 1 trois étages, de briqne et de pierre, de treiie toises de face, avec on portique au premier étage ( rei-de-chaussée) composé de sept arcades de pierre, deux tourelles en ssillie dans les angles, (rois lucarnes faites en croisées dans le comble, et nn ddme octogone sur le faite de la couverture.
• A quarante toises aux environs, il y auroit eu un demi-eercle dt tept Tutt, concentriques, i la demi-ci rconférenee de la place et des portiques de tes pavillons. Ces rues se seroient appelées : Brie, Bourbonnois, Ljonnois, Ueauce, Auvergne, Limosin, Perigort qui eomposthl la gouterHentent* moi»* conâidérablt».
I Les ne* qui auroient conduit aux premières et aux secondes, el passé tout au travers, dévoient se nommer ; Xaintonge, Ls Uarche, Tonraine, Le Perche, Angoulème, Berri, Orléans, Beaujoloîi, Anjou '.
C'est bien là la pensée la plus nationale, la plus firançaise qu'aticun souverain ait jamais conçue. Henri appelait la nouvelle place, Place de France, comme il avait dans les mêmes idées changé le nom de Collège Royal en celui de Collège royal de France. La royauté qui s'était produite encore et mise en évidence à la Place Royale, à la
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place et k la rue Daupbine, s'efiiiçtùt ici et faisait place au pays. Toutes les provinces, toutes les parties du territoire comparaissaient, étaient représentées dans cette sorte de Panthéon national : un grand monument, en frappant les imagioations et les yeux, en donnant un corps aux idées purement morales et politiques, était employéàles répandre, à les propager parmi le peuple, dans ce qu'elles avaient de plus utile et de plus élevé.
Au point de vue économique et administratif, la légende et le plan gravé de Cbastillon fournissent quelques précieux renseigaements qui. ne se trouvent pas dans l'analyse de Sauvai. L'un des motifs déterminants du roi, dans son projet de la porte et Place de France, fut le désir de fournir pour une longue suite d'années dans les immenses constructions qu'entraînaient, et la place ellemême, et les vingt-quatre rues qu'elle ouvrait, des moyens de travail et d'existence aux nombreuses classes d'ouvriers qu'occupe le bâtiment '. Son second motif et son second butfutla santéet le bien-étred'unepartie de la population de Paris. Comme à la place Daupbine, comme à la place Royale, les maisons élevées à la Place de France et dans les rues adjacentes offrirent des logements vastes, sains, commodes : comme à la place Royale, des jardins publics s'ouvrirent aux habitants; ils furent dessinés et plantés derrière la seconde ligne demi-circulaire des maisons ^.
' Ligende de CbasUlloD, colonne 1 : ■ Ce grand monarque Henri IV n s'aSectionna eitresmcment h l'archiieclure, la raisant reTivre et » prendre plus de laslre qu'elle n'avoit faict et siècles paeeis,pous8é i> d'un juiite désir de taire bien à tons, el de faire travailler tt gaiu grur le menu peuple. »
) Légende, coloDoes 1, 1 ; » il prémédita en sa fantaisie de faire travail- D 1er en plusieurs endroits de BOD royaume à des ouTrageBdignesdelny, » et tellement ulUei à ton peuple qu'il /ui en donne joumellement une M grande louange... Il fil de sou vivant commencer une partie du dea- II (in de« rues allana dn centre de la porte dans les Tingtcinq arpens u du Temple. « Voir de pins dans l'Atlas la planche de C. Chastillon-
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Mais ce n'étaient là que les moindres ^tets qae devait avoir, les moindres oonaéquences que devait entrainer rétablissement de la Place de France et de ses dépeodinces. Sans doute dans ses {dans de salutaires innovations pour Paris, le roi ne perdait pas de vue qu'il ne devait compromettre ni les finances de l'Ltat ni celles de la ville : il ne voulait pas que d'un bien naquit un mal, et il remettait à l'avenir une partie des changements à opérer. Aussi les huit larges et belles rues partant de la Place de France, les unes plus longues, les autres moins, s'arrêtaient toutes au point où l'on trouvait des coostmctions déjà existantes, des rues déjà percées et bâties, qu'on respectait ttimporairemuit dans leur forme actuelle, et dont on se servait comme de tFMiçoDs, pour ajouter aux mes artères quon ouvrait, et pour en continues' la vole publique '. Mais cette réserve, dictée par la prudence, n'ûtait rien à oe que les constructions et percements j dépendantsdel'établiaaementdelaPlacedeFrance, avaieotd'admirablement efficace. Les huit rues ouwrtes ou premier demt-cerclede cette place, etse déployant en éventail devant elle, partaient toutes des remparts de la ville, de l'extrémité de la ville su nord, de la place du Calvaire. L'une de c«B voies à droite, gagnait les parties anciennes de Paris, l'extrémité de la me Sauit-Dents, le Pont-au- Change, le PiUais : là trouvant les deux quais, le Ponl- Neuf, la me Daiiphine nouvellement bâtis, elle atteignait la porte de Bussy et l'extrémité méridionale de la capitale en l'un de ses points. Une autre voie, eu centrede la Place ■ de France, se dirigetût vers les Blancs-Manteaux, traver-
) Légenda, colonne t. « Cw rnet ainai dreaaéea et qui liroiant ta » lODg en divers lieux de cesle tille de Paria, qu'on peut appeler un » petit moode.ge coofliioieiit en ligDsdiNCte es endroits de rencoiilre » des rues habitées, las aae» plus Longius, les antres moine, selon la " teucootre qui eu tnt recherobée eiactemeat «laat U trace {le tracé) » de ce dsasiu. n
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sait le quartier de la Grève, longeaitl'Hdtel-de-Villeet déboachùt à la Seine. Une troisièmevoie, à gauche, suivait la rae Saint-Louis, atteignaitla place Royale, larue Royale qui s'achevaient en c« moment: là, prenantpourproloDge- ■ment trois ancienaes rues, elle franchissait la rivière an moyen des travaux déjà commandésà Tile Saint-Louis, dépassaitlaTourneUe, sillonnaitleqnartierde la place Maubert et ne s'arrêtait qu'à la porte' Bordel ou Saint-Marcel, autre extrémité méridionale de Paris. Il en était de même descinq autres voies partantde la Placede France ' , Tontes ensemble, soit par elles-mêmes , soit par les anciennes rues auxquelles elles se reliùent, traversaient Paris d'un bout à l'autre, atteignaient et perçaient ses vieux quartiers, devaient dans un temps donné, le» changer forcément par le voisinage et le contact , les assimiler à ellesmêmes : elles avaient donc pourdestinatiou An transformer la capitale.
Ce projet, dam son vaste et majestueux ensemble, périt avec Henri IV. Quand Richelieu, devenu maître des afftÙFes, y mit la main eu 1626, il n'en prit que les petites parties. Ls Place de France fut abandonnée, et des vingt-quatre rues dont Henri IV l'avait percée, ou qu'il av«dt to'acées aux. environs, le ministre n'en fit ouvrir que onie, les rues de Poitou, Bretagne, Beauce, Saintonge, la Marche, Touraine, le Perche, Berri, Orléans, Beaujoliiis, Anjou.
L'établissement de nouveaux quais et de nouveaux ponts entre pour une large part dans les travaux d'utilité publique et dans les embellissements que Henri fV pn>-
■ Voir pour le dâ*elopp«meat et la direetioo des voies Douvelles, la pUn àe la Place de France, deiùné par Giasllllon, quelque temps après U mort de Meori IV, grava loit pour la première, soit pour la seconde lois par Poiniart en ie40 et édité en letl. On tronve le plan dans l'Atla» composé pour les nouvelles éditions de celte histoire.
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digua à la ville de Paris. On ne peat mesurer l'étendue de ce bienfait que quand on a vu dans Sauvai le tableau des maux causés par les débordements de la Seioe, dans la seule et courte période de 1564 à 1595 : les citoyens exposés à périr au moment de l'invasion des eaux, et' atteints dans leur saoté a[a^ leur retraite; une prodigieuse quantité de denrées et de marchsndiaes pra^ue ; lesi communicatioos iateirompues pour le commerce'. En 1604, le roi [«réserva des inondations les quartiers Saint-Antoine et de l'HAtel-de-Ville , en ordonnant à Sully d'élever un long quai depuis l'Arsenal jusqu'à la place de Grève'. En 1599 et en 1603, même avant la constoiictioD de la place Daupbine, il fît reprendre les travaux commencés en 1560, mus abandonnés, au quai de l'Horloge ou des Lunettes, et au quai des Orfèvres. Tous deux étaient très avancés en 1608, comme nous l'apprend la correspondance de Malheriie : le premier fut achevé l'année qui suivit sa mort , le second plus tard ^. L'étaMissement du Pont-Neuf entraîna dans les parties aboutissantes plusieurs changements heureux. A l'extrémité septentrionale de ce pont, on reconstruisit en grande partie les quais de TËcole rt de la Mégisserie; on élaigit et on r^iularisa la place des Trois-Maries. À l'extrémité méridionale, onreconstruiat le quai des Augustins et le quai de Nesle, nommé plus
' Sauvai, 1.1ll,t. I,p. 303, iOt.
' p. CB;el, Chron. tepten., I. VII, p. 389 B « La ce meune lemp« 0 laa commeiiceiiieDl de l'ansëe 1604) il commaDda à H. de Rosn; de n faire taira le qua; oouTeau qui k Tùct encore à [vAseiit depnù » l'AneDal jusqu'à ta place de Grève. » L'auteur écrit quelque temps après 1604.
>.8Buyal, 1. m, t. I, p. 948, t4S. — Lettre de tUberbe k Veireae du 3 octobre t60e, p. 61. « Le plus grand cbangemeut est ea 111e du <■ Palais, où l'on a bit na quai qui va du PoaIrNeuf on pont sni H Meunière, comme l'autre va du Pont^eur au bout du piHit Saint* » Uicbel. a
D,q,-Z.-dbvGOOglC
coNerHUCîiON du poht-heuf. 795
tard quai Conti '. C'est encore à Henri IV qu'oD doit reporter, pour le projet et pour l'impulsion donoée , les quatre quais qui bordèrent l'Ile Saint-Louis, les quais d'Anjou, de Bourbon, de Bélhune, d'Orléans, comme toutes les autres b&tîsses exécutées dans cette île.
On peut dire avec les contemporains que tout l'honneur de la construction du Pont-Neuf lui revient, et l'on ap- [wéciera l'importance de l'érection de ce monument quand on songera que Paris n'avait encore que le Petil-Pout et le pont Notre-Dame qui fussent bâtis en pierre, et sur lesquels pussent passer les voitures, sans les ébranler ; quand on se rappellera que ces ponts avaient été dix fois emportés par les inondations avec les maisons qui les surmontaient; que tout récemment, en 1596, la chute du Pont-aux-Meuniers, établi un peu au-dessous du Pontaa-Change, avait coûté la vie à cent-soixante habitants et ruiné les autres'; quand on remarquera d'un autre cAté que le nouveau pont établissait la communication entre le faubourg S^nt-Germain et le quartier du Louvre, entre l'Université, la Cité et la Ville. En 1578, Henri HI avait fait commencer le Pont-Neuf, non par Jacques du Cerceau le père ou l'ancien, comme on l'a répété si souvent, en se trompant, lâaispar Jean-Baptiste du Cerceau le jeune, ûls de Jacques, ainsi que nous l'établirons bien- . tôt. Toutes les piles avaient étéélevéesjusqu'àfleurd'eau et deux arches construites. Mais le travail avait été discontinué pendant les troubles de la Ligue, et presque toutes les piles étaient éboulées*. Henri IV ordonna en
■ DoUure, Hlsl. de Paris, t V, p. 173, 174 ; Paris, Ledentn, 1SS4.
* Lertoile, re«.-joamal de Henri IV, Suppl., an M décembre IS98, p. 179 B. n Le dimanche tt décembre, i lii benres nn qnait du toir, H le poDt aux MuHiien de Pam toniba, qui eotralDs avec Boi une ■ grande raine de maJMD«, bieni et bommes! ^iV m'nglt ptrsonntt " y pirirtnt, ■
' P. Cayet, Ghron. Mplen., liT. VII, p. 381 B. Relttivement au
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1601 (ju'oD se remU à l'œuvre. Les meilleures idées et les meilleures iotentioDS ne sont rien sans les moyens d*exécutioD, ainsi que le prouvait l'exemple de Henri lil. Le roi trouva des obstacles comme son prédécesseur en avait rencontrés ; mais il les vainquit par la force -de sa volonté, la fécondité et la sûreté de ses vues en matière finanùère. Le prévàt des marchands et les écbevins de Paris lui remontraient que les ressources qu'il leur avait précédemment fournies pour les embellissements de lenr villeétaient épuisées parles dépenses auxquelles les eulratnuent la restauration des anciennes fontaines et la constmction de nouvelles. Henri leva ces difficultés en accordant k Paris un octroi de quinze sous au lien de dix sur chaque muid de vin , et en ordonnant que le produit de cet impôt indirect, levé d'une manière à peu près insen^ ùble sur tes masses, serait partagé par moitié «ntre la construction des fontaines, et celle du Pont-Neuf qu'il prescrivit de commencer sur-le-champ. Les iettres-ftatentes relatives à ce subside sont du 21 novembre 1601 et du 12 février 1602 '. Ijes travaux du pont furent conduits par l'architecte Guillaume Marchand, qui put le livrer à la circulation dès le commencement de l'année 1604*. Le Pont-Neuf, àpeine ouvert, devint la voie
nombre de pouti donnant passage aax Tollnret, Cajet dit : a L« tille » de Porii n'avoit encore qne le seal pont Noetie-Dema par oA poo' ■ voient passer les carrosaes et charreltee. s Cayet comprend dans le pont Notre-Dame lé Petit-Pont qui, sar l'autre braa de la Seine, Ta- ■ait la coDtiDoalion do (lont Notre-Dame, La pont au Qiange ttait alora coottroil en boie. et fut incendié en 1611.
' Voir ces lettres-palentes imprimëea dans lee Preutes joatificati*ea de l'biiloire de Paris, i>ar D. FëUbien, t. III, p. iSi, 184.
* P. Cayet, Ouron. eepten., Uv. VU. p. US B. Sauvai, liv. 111, t I, p. 133. 11 ne faut paa confondre QaiUsnme Uarcliand, architeële et constraetear du Pont-Neuf, avec Charles Uarchand, c^ilaina des arbaléLriere et arcbera de la ville, qui, avec l'aide du roj.rebitit en boii la Poi>l'«ix-4ieaDiei« on le Poot-Uarohaiid, de lit*B & IGM. Ca pont.
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publîqne et la promenade la plus fréquentée de Paris. Sur le terre-plein, ntué au mîlieuetenavantdu Pont-Neuf, et formant une autre place entre la place Dauphine et la rue Dauphioe, dans un lieu qui rappelait de tous cdtée les bienfaits du gouvernementdeHenri IV, la statue équestre de ce prince fut exposée en 1614 aux regards et aux hommages du peuple. Emporté par la tourmente et les excès de notre Kévolution, le 12 août 1792, le monument a été rétabli en 1818,etdevradurer tant que le sentiment d'une reconnaissance éclairée et le bon sens n'auront pas péri cbez nous.
Par la construction du Pont-Neuf, le roi avait assuré la facilité des communications entre les deux rives de la Seine, dans la partie occidentale de Paris. Dès 1605, il se préoccupa ^e l'idée d'établir la même facilité dans la partie orientale, et il agita avec quelques compagnies les moyens d'exécution. Il reprit plus fortement ce dessein en 1610, et dans les plans qu'il arrêta pour l'Ue Notre- Dame ou Saint-Louis, dans les travaux qu'il commanda à l'arcbitecte Marie, il comprit la construction de trois ponts. Les deux premiers , attachés aux deux flancs de l'Ue, étaient destinés à relier la ville avec l'Université, en prenant l'île Saint-Louis pour intermédiaire ; à mettre en rapport les quartiers du Temple et Saint- Antoine avec le quartier de la place Maubert. Le dernier pont devait faire communiquer la pointe de l'Ue Saint-Louis avec la pointe de la Cité, près le cbevet de la cathédrale. Ce projet fut du petit nombre de ceux que sa veuve n'abandonna pas. Les ministres de la régente, en traitant avec l'architecte Marie, l'an ICll, mirent pour condition à
qui était presque Attenaol m Pout-an-ChaDge, fut Incendié en letl, et D'à paa été rebâti. — JaiUot, 1. 1, p. 181, tait remari^ueT arec raieou que le Poot-Nénf a de long lt4 toitei, al Don 170, comme on l'a aTancé par arrenr.
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la GODcnssion des terrains de l'âe Saint-Loois l'étahlissement des trois ponts projetés : le pont Marie, bâti en pierre, le pont de la Toumelle, le pont Rouge, devinrent ïa conséquence de ces arrangements < . Henri se survécut dons le bien qu'il fit à Is capitale.
Paris fut loin d'absorber et d'épuiser la sollicitude du roi. 11 étendit à toutes les grandes villes du royaume les soins infinis qu'il donna à la salubrité et à la santé publiques, à la juste dimension des rues pour les facilités du commerce, à la décoration des cités. Dès 1602 , le landgrave de Hesse, parcourant les princi[>ales villes de la France, en trouvait quelques-unes déjà arrivées à l'état où Henri voulait les mettre toutes. Il disait de la capitale de la Touraine : a Le landgrave remarqua dans i> las rues de Tours, une propreté qu'il n'avait pas encore n rencontrée dans les villes du midi de la France. Charmé » par la beauté des édifices publics de cette ville, par » ses promenades , ses avenues , l'élégance des maisons I) destinées au jeu de paume et aux concerts, il y lit n quelque séjour. » A Gh&lelleraalt , son attention se porta sur les travaux entrepris par le gouvernement pour faciliter les communications , et il ajoute : « L'on jetait
I SbutbI, I. tu, t. I, p. 1S7, lit. « En 160S, on ptopou k Benri4en Grand de fwre quatre ponU de bois, le premier au bcnit de U me a de Biâvre, les IroU auires dam l'ida Nostre-Dome (Sàial-Louû). — H Christophe- Marie, entreprcDeur géoéral deiponU de France, traita u avec Louis Xlil en 1611, pour faire les trois derniers en mime n lampe, h Aux termaa de» lettres-pateotea dg e mai 1614, le pont, allant de U tue de* Nonandière* k l'Ue Sainl-Louis, le pont tiarïe, dut 6tre biti en pierre. L.B cunstniclion du ce pont, suspendue et reprise t diverses Époques, fut achevée en 1615. Le pont de la Tonrnelle, Établi primitivement en bois, plusieurs tois détruit, lot roconstniil en pierre l'an t6ï6. Le pont Rouge, ainsi nommi A cause de sa couleur, commencé en IBls, terminé eu 1616, fut bAti en bois : U occupait un emplacement très voisin de celui où l'on a jeté le pnnt de la Cité de 1801 i ISOt.
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n alors tes fondemento dn PoDt-Neaf sur la Vieane'. » Dans l'édit du moia de mai 1607 , sur les attributions du grand-voyer et sur la police des rues , lequel ne concerne plus Paris seul , mais la France entière , on lit tes dispositions suivantes : « Nous avons défendu et défendons n à tous nos subjects de jeter dans les rues , eaux ni or- » dures par les fenêtres, de jour ny de nuict ; faire préaux » ni aucuns jardins en saillie ; tenir terres , bois , ny aU' » très choses dans les rues et voyes publicques , plus de » vingt-quatre heures , «t encore sans incommoder les n passaqs. — Défendons de faire des éviers plus hauts » que les rez-de-chaussée, s'ils ne sont couverts jus- K qu'au dit rez-de-chaussée. — D sera ordonné aux n charetiers conduisant terreaux et gravois et autres a immondices, de les porter aux champs aux voiries or- » dinaires. — D sera commis en ehascune ville un ma- » çon , ou Aatxe personne capable , pour donner les ali- » gnemenlssurrue*.»
n étendit aux hôpitaux des villes de province la surveillance et tes libéralités qu'il accordait à ceux de Paris. Par ses lettres-patentes du 18 décembre 1599 , il étabUt une commission pour la réformation des hôpitaux , matadreries, léproseries du royaume. Les abus qui s'étaient glissés dans l'administration ,de ces établissements durent être détruits ; les usurpations dont ils avaient souffert dans leurs biens et dans leurs rentes turent réprimées. De 1 599 a 1 6 1 0 , le roi confirma les privilèges des hôpitaux d'un grand nombre de villes , et en fit rebâtir plusieurs : OD cite entre autres l'Bôtel-Dieu d'Oriéans '.
■ ConrespoDdaace de Henri IV et do landgrave de Keue; Paria, V Reoouard, 18(0, in-B", p. «I .
■ Articles S, 9, 10, IB. Recueil de» anciennes lois truiQ^ei, t. XV, p. Bas-3(l.
> Leltres-pBtente« portant comminioa pour la rérormation desboa-
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Les réformes et les établissements doni le tableau vient d'être présenté , occupent l'une des pnuniètes places , » ce n'est la première, parmi les ioslitutioiis qui doivent rendre la mémoire de Henri TV chère et respectable à la France. Les dangers qui menacent habituellement la vie des citoyens, les épidémies et les maladies c<mta(;ieuses qui déciment la population , sont combattus, comme le débordement de la Loire, comme toutes les calamités publiques, par cet homme si grand et si bon, qui cn>y&it que a Dieu lui avoit baillé ses subjecta pour les » conserver comme ses enfants ; » qui était pour le pays une providence humaine , instrument de la Providence divine, délégué par elle pour diminuer ici-bas la somme des maux et soulager te poids des infortunes.
§ lil. EtMiuement» religieux. Etablissementt deêtinéi à fmoruer le» lettres, Ui sciences, les beaux-arts.
Nous n'avons pas achevé le tableau des établissements de Henri rV. Pour les établissements qui doivent servir À le compléter, nous sortons du monde mat>;riel, et nous entrons dans le monde moral . Henri IV accomplit comme souverain , toïis ses devoirs de religion : il en ranima le sentiment, il en étendit l'empire, chez la nation que la Providence lui avait donnée k gouverner. Dans cette partie de la lâche que lui imposait la souveraineté, il se guida moins par la conviction qu'une religion éclairée était le frein le plus puissant pour les peuples et pour les
pltaax, maladreriee et leproieries dn royaume. Paria, 18 décembre 1690. — L»ttre9-pBleate8 portant coDËnustion des pririlégei de l'HastelOieude la ville d'Orléans, juillet 1699.— Déclaration portant régla ment pour la maladrerie de la ville de Seos, appelée le paptiin, 18 septembre leOS (qualrième TolQmedeaOrdon. d'HsnrilV, colé SU, foUo 133, 163]. — Mercure françoU, Épilogue des vertus du roj, t. I, fol. m recLo. o L'Hostel-Dieu de Paris rebaati de nouveau, celui » d'OrUatu.,. et nombrt 4'autrti. n
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rois, la seule morale pour les masses , la seule hase solide de la foi publique ; il se conduisit moins encore par une sage politique que par des sentiments auxquels il obéit dès son enfance, et qu'il conserva jusqu'au tombeau. Formé par une mère pieuse , ardente dans la croyance quitte avait embrassée, il resta fidèle aux principes religieux, même parmi les violentes distractions de la ffuerre, même au milieu des plus grands événements où l'entraîna la passion. « Pour la piété , dit l'un de ses an- » cieos historiens , il en avoit receu l'instruction par la » royne sa mère, bien que de religion contraire, et ap- » pris d'elle à fieschir le genouil devant Dieu , tous les H jours en son cabinet... M. Bertaut , evesque de Sees, » qui l'a suivy toujours depuis sa conversion , a escrit » qu'il l'a souvent veu , après la messe achevée , et lors- » que tout le monde estoit déjà levé, continuer à genoux » hi prière, avec une vraye et une naïve piété , et qu'il » aervoit en cela d'exemple aux ecclésiastiques qui luy » en dévoient servir '. » Il fut donc irréprochable dans ce qui concerne les hommages que l'homme doit rendre au Créateur. En ce qui regarde l'observation de la morale évangélique, il laissa plus à désirer, et se montra impuissant à y conformer entièrement sa conduite : chez lui , la faiblesse humaine céda h quelques vices. Mais fils respectueux et tendre , bon père , souverain infatigable pour le bien public , prince justement admiré pour son inépuisable clémence envers ses plus grands ennemis , et pour la fidélité avec laquelle il garda sa parole, il pratiqua une multitude de grandes et difficiles vertus, et par là se lit reconnaître pour prince vraiment religieux et chrétien.
Le temps des guerres civiles est le temps du désordre
■ L'auteur des Épilogue* ou Somneàre des aclos et beani faicU du rojr. interna àam le Mereore de 1610, t. f, fol. 483 recto, tS3 verso.
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et de la destructiun daos l'ordre spiribiel comme dans l'ordre temporel. Lorsque Henri demeura maître da royaume , il trouva la religiou très affaiblie chez les protestautâ , comme chez les catholiques , ayant prodigieusement souffert dans toutes les parties dont se composent le culte et la discipline. De plus, les excès auquels s'étaient livrés si longtemps les cathohques et les protestants, égarés par une fausse religion, avaient affaibli le ftentimeot religieux lui-même chez un grand nombre : le doute perçait et se faisait jour dans plusieurs ouvrée? , dont le plus connu est le traite de la Sagesse de ChairoQ, publié en 1601 '.
Henri travailla avec constance à ranimer la religion, ea accordant libéralement aux deux communions qui partagaieut inégalement lepays,les moyensde faire fleunr respectivement leur culte ; moyens qui consistent dans une discipline exacte observée par les membres du clergé , dans un bon enseignement religieux , dans un exercice constant et facile du culte, sous la protection du pouvoir civil.
Dans les rapports entre la société politique et la société religieuse , le roi se conduisit à l'égard des réformés, par des principes dont il ne dévia pas un seul instant En 1596, confiant à Sully ses huit désirs conçus en divers temps, ses huit principaux souhaits, il lui disait :« Mon n huitième souhait a été de pouvoir anéantir non la ren ligion réformée^ car j'ay esté trop bien servi, datis n mes angoisses et tribulalzotis , par plusieurs gui en font n profession ; mais la faction huguenote, que Messieurs
■ Oo trouve le puM^e suivant et pliuieura aulreg pareils dans le trtilé de la Sagesse : n La religioa n'esl tenoe qne par moyens hnu mains, et est toule bactie de pièces maladives ': encores que » l'immortalilé de l'Aine soil la chose la plus oniversellemeal reçeae, R elle est la plus {oiblemenl pronvée, ce qn! porte les esprits t donb- » 1er de beaucoup de cbaaes. ■
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» de Bouillon et de La TriinoaîUe essayent de rallumer, B et de rendre plus mutine et plus tumultueuse que ja- » mais *. » Le roi ne rendit pas un seul instant les ïilglises réformées solidaires de la factieuse conduite de leurs chefe, et il leur accorda tolérance et protection constante. En exposant l'édit de Nantes, nous avons montré que l'État avait largement pourvu à l'entretien des collèges , des ministres, des temples appartenant aux calvinistes. De 1598 à 1610, les protestants n'éprouvèrent sur aucun point du royaume le moindre obstacle à l'exercice de leur religion, de la part du parti catholique, comme le prouve le témoignage unanime des historiens contemporains. Us élevèrent librement un grand nombre de temples noaveaux : c'est ce qae l'on voit par l'article siii de l'édit de 160fi, lequel leur interdit d'en bâtir assez près des églises des catholiques pour que le culte de ces derniers en soit troublé ^ Nul prince de l'Europe , même protestant, ne respecta avec plus de scrupule que Henri, devenu catholique, la lib»^ de conscience chez ses sujets dissidents; nul ne leur accorda une plus large part dans les charges pnbhques et les honneurs. £n 1595, il essayait mais vainement de désarmer, de ramener au devoir par les faveurs le calvinbte La Trémoille; il l'élevait à la première dignité du royaume en érigeant en sa faveur ud duché pairie-'. Le calviniste Sully promu à la principtde autorité dans les affaires dès l'année 1597 , où il devenait le représentant du souverain dans le ConseU d'Etat, resta jusqu'au dernier jour du règne le principal ministre et l'ami de Henri. Le réformé La Force et sa
> Sully, ŒcoD. rojr., cfaap. 7S, t. t, p. 24S, coll. Micbsnd.
* Ëdit de iSOe, article un, dana le RecDeÛ des aocieaneB lois tranfaises, t. XV, p. SD7.
'Recueil dea snc. lojg ttaaq., t. XV, p. loi. « Ljod, jnin 1S99, a leUre d'Ërection d'un duché-pairie, en foTeur du aieur de 1s Tré- ■ moUle. B
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famille furent comblés de ses bienfaits : les réformés Schomberg, Uurault-Dufay, Dupleseis-Mornay, Caligoon , tinrent de lui tes charges de conseillers d'État, de gouverneurs de places, et le dernier de chancelier de Navarre : le réformé Lesdiguières fut fait par lui maréchal de France, ea remplacement d'Omano, au commencement de l'année 1610, quelques mois avant sa m<»i *. Tous ceux que des croyances sincères et fortes attachaient au protestantisme, trouvèrent donc dans la seconde partie de son règne la facilité la plus illimitée de suivre et de pratiquer leur religioo.
Le roi accorda au catholicisme la protection la [dus constante et la plus efficace ; épuisa pour lui loua les genres de faveur ; lui fournit libéralement les moyens, non-seulement dans l'ordm matériel etptAitiqoe, mais aussi dans l'ordr» moral, de repivndre son empire sur les esprits, de rentrer dans la pwUe de n puissance coociUable avec nos lois et avec notre droitpublic.OccapcHisnous d'abord de l'appui qu'il lui dwina , parmi les dangers qu'il courut momentanément, durant les dernières années du xvi* siècle.
Dans la dispute théologiqoe qui agita les deux religioDs de 1 S98 à 1 600 , Henri signala les rapports de son ^MiTememnit avec la sociâté religieuse , en {Mutant an catholicisme l'aide que réclamaient les circonstances , et les attaques sans provocation auxquelles il se trouvait en butte. Au mois de juillet 1 598, dii IHessis-Mornay qu'on nommait le pape des huguenots, avait publié sou Traité de Cinttitutian de la sainte Eucharistie. Le livre destiné à détruire quelques-uns des dogmes principaux du catholicisme, contaaait en outre de violentes attaques centre son chef, contre le pape, que du Plessis qualifiait
■ Mercure fraDçoiJ, ooDée 1610, 1. 1, loi. U7 r«cU>.
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iVantecluist. Le traité étùt composé en fraoçais : la beauté da style le feisait rechercher de toat le monde , et lire avec d'autant plus d'avidité que l'auteur appuyait son sentiment des pères grecs et latins, et de quelques théologiens scolastiques '. I) remua fortement les esprits en France et en Italie , les catholiques jugeant partout qae l'ouvrage, laissé sans répression ou sans réplique viclorieuBe , mettrait leur croyance en péril ; le pape se plaignant que les attatpies di rigées contre lui par du Fleasis qu'il nomD»it son ennemi , l'étaient non par quelque ministre protestant, miiis par un hoDune qui était l'un des plus intimes serviteurs et conseillera du roi , et qui à e« titre d(»mait plus d'autorité à son livre. Les consciences et la pais publique étaient troublées; il s'agusait' de les raffermir : en outre le roi , après les concessions faites aux protestants par l'édit de Nantes, avait à montrer qutj sérieux intérêt lui inspirait la croyance de la majorité nationale. Ajoutez que le pape, qui demandait satisfaction, était Qément VIII, qui vaautd'aicler puissamment Henri à détruire les derniers restes de la Ligue dans son royaume, et à y rétablir la paix par le traité de
< Thnanui, I. CÎUll, g 13, t. V, p. Ha. Aux dttaiU qoe donne de Thoa, il Taut joindre ceux que rouriiùsent lei Uimoire» de madame da Plesaûi, p. Ht, SiS, entre outres Le suiTnut : a Veiat UDe dëpescbe n de Rome, eu laquelle le pape »e plaignait dt ce livre, doot l'aulenr » HTOit des pliu intimes serviteur* et conseUleiaduroy, Uqtule«peitn dont otoil le qualifier et maintenir ante-ckriit. Lb-dessui repréeeo- II làn-ut plusieurs au ro; de quelle coueéqueuce cela luy estoit, a mesmea aur te qu'il avoit tant besoing de la ravMU do pape, soit B pour se démarier, soit pour se mBrier,cboM qu'il avoit uniquement u à cœur.ii 11 faut relever ces premiers aveux de madame du Vleasl^ et les deux teiilativei également attestées plus loin y»x elle, et lUle» par le roi,dBUB le but de sauver ï duplexais les fuueslea coméquancas de l'itU prude Ole publicallou du son livre, pour apprécier la valeur etla justice des plaintes qu'elle lait plus lord sur la prétendue rigueur dont on a usé 6 l'égard de son mari, et pour juger m duite du roidan« celte aSaite.
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VerviDS ; qui en ce moment même était arbitre dn différend du roi et du duc de Savoie su sujet du marquisat de Saluées ; qui en Italie, avait donné le signal de l'affranchissement des États péninsulaires à l'égard de l'Espagne ; dont Falliance contre cette puissance imputait aa plus haut degré à la France. Au dehors comme au dedans, tout imposait au roi de se porter du côté du catholicisme attaqué. Dès le principe, les chefs des grands corps , qui étaient dans le secret de ses intentions , annoncèrent hautement cpiel genre de protection il enleudait lui accorder : tous les vieux moyens d'intolérance et de persécution, employés par les Vfdois, en étaioit exclus, l^es Jésuites de Bordeaux ayimt requis le Parie- ' ment de Guyenne de îaiie défendre et brûler le livre de du Plesais, le premier président Daffîs leur répondit que ces chemins n'étaient plus tenables ; mais qu'ils avisas- Bent, puisque l'auteur prenait les pères des Efi^ises pour gâtants de ses assertions, d'y bien répondre '. Accorder aux catholiques tous les moyens qu'une <ïiacu8sion solennelle , l'examen des textes et le raisonnement fourniraient pour éclabrer l'opinion pubbque , et leur donner encore un public témoignage de la satisfaction que lui faisait ^irouver le succès de leur défense, s'ils triomphaient de leur adversaire ; assurer aux protestants , même à deux reprises différentes, la facilité d'appuyer et de justifier leurs assertions , s'ils ne se trompaient pas, telle fut la règle de conduite que se traça le roi , et dont il ne dévia pas un moment.
Un historien protestant eut contraint de faire l'aveu suivant, au saii*:iàa Traité de l'instituiion de la saitUe Eucharistie, par du Plessis-Momay. 1 1l est incontestable que Mornay, trop absorbé par la politique pour donner
< Uémoirea de mailame du Plessia.p. Ui.
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tout le temps nécessaire à la composition d'ouvrages longs et minutieux, étùt obligé de recourir à l'aide d'autruî. Parmi ses coopérateurs, il s'en trouva plus d'un, imbu de cette mauvaise foi qu'on a reprochée si souvent aux ennemis de l'Église romaine , et qui ne balancèrent pas à falsifier les Pères ou les coutroversistes pour fortifier leur sentiment '. » Â la suite de l'examen auquel les docteurs catholiques et l'évéque d'Evreux Duperron s'étaient livrés, Duperron s'engageait à prouver qu'il y avait dans le traité de du Plessis plus de cinq cents citations fausses, tant des anciens Pères que des scholastiques *. La preuve faite de ces altérations suffisait à la défense du catholicisme, et au raffermissement des croyances chez ceux des orthodoxes que ses arguments avaient ébranlés. Dès que le roi eut acquis la certitude que les allégations de Duperron étaient fondées, il essaya de donner aux dogmes catholiques attaqués l'appui réclamé par les circonstances, en sauvant à du Plessis une publique et humiliante défaite. Par son ordre, deux des seigneurs qui étaient liés avec du Plessis de la plus étroite amitié, le C8lvinist^ La Force, capitaine des gardes, et Loménie, secrétaire intime de la chambre du roi, le sollicitèrent de se prêter à une rétractation faite à temps '. Il s'agissait pour du Plessis de reconnaître que sa bonne foi avait été trom-
> M. de Sismoodi, article du Ptesma-Moma; dons la Biographie nniv. de Hichaud, 1" édition, t. XXX, p. 19S A. On sait que H. de Siamondi était calviaiste.
■ Ttiuaous, 1. CXXIll, g 13, t. V, p. S4S.
* La sincérité oblige madaoae da Plessto à reconnaître ne» deux ten- Utives de pacificaiioii enlre les partis religieux taitet par le toî.Sodb l'an 1538, plus d'un an afsnl ta dispute publique entre son mari et l'évéque d'ETreui Duperron, elle dit dans aea Hémoirea, p. S43, Stt: ■ H Su MuJHfté doacquea luy [k M. da PlessiàJ eo Teit tenir propos par
■ U.de la Force, capitune de se^ gardes, gentilhaaime fort accompli, ' n el farl son amy, auquel il feit re^poose qu'il n'avoit rien faicl sans
» coDaidéralion.... La ineame rejponse il leit au sieur de Lomenie,
■ aecrétaire intime de la cliambre du roj, luy tn parlant d* aa part. ■
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pée par les citations qui lui avaient été fournies ; de déclarer qu'il retirait les imputations dirigées dan% son traité sur les points qu'ilqaalifiaitd' erreurs de ll^lise romaine, et ses invectives contre le pape. Toutes les questions et toutes les raisons, étrangères au débat, sur lesquelles les réformés étayaient leurs convictions, fondaieiit leurs croyances, restant hors de la discussion, à l'ahri des attaques, la défense des catholiques ne pouvait se transformer en agression contre leurs adversaires, et contre leur culte.
Soit confiance dans la dispute, soit point d'honneur, du Plessis rejeta toute voie de conciliation et d'accommodement. Sa détermination une fois connue, le roi ordonna une conférence publique et une discussion sur les points controversés et sur les altérations imputées à du Plessis. fl choisit les juges du différend parmi les hommes des deuiL religions publiquement reconnus pour les plus instruits, les plus intègres, et les plus conciliants. Ce furent pour les catholiques l'historien de Tbou, l'un des préàdents au Parlement de Paris, celui-là même qui avait travaillé et concouru à l'édil de Nantes, François Pithou, le docteur en médecine Jean Martin. Ce furent pour les protestants de Fresnes Canaye, président en la Chambre mipartie de Languedoc, et le savant Isaac Casaubon. Nicolas Lefèvre, et le calviniste Calignon, chancelier de Navarre, d'abord désignés par le roi, avaient été empêchés par la maladie de remplir la mission qui leur était confiée. Les juges du différend théologique devaient prononcer entre du Plessis et Duperron, argumentant l'un contre l'autre. I^a conférence ' s'ouvrit à Fontainebleau, te i mai 1600, ■ sous la présidence du chancelier de Bellièvre. en présence du roi, des quatre secrétaires d'Ëtat, du duc de .Mayenne, de tous les princes de la maison de Lorraine, ilu nouveau
> Thoaniu, 1. CXXIU, g IS, l. V, p. Sts.
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du<: de Nevers, d'une foule de gentilshommes et de citoyens des deux religions.
Duperron annonça qu'entre les cinq cents altérations reprochées à du Plessis, il n'en choisirait d'abord que soixante principales, et ce fut sur un certain nombre de crfles-là que la discussion porta le premier jour. L'impartial de Thou expose en ces termes les incidents et les résultats de la conférence : « D'ahord on examina les passages de Scot et de Durandus sur la présence réelle et sur la transsubstantiation :, les commissaires délégués décidèrent que, dans l'un et dans l'autre, du Plessis, trompé par le style et là méthode des scfaolastiques, avoit pris l'objection pour la réponse. Qu'il avoit tronqué mal ù propos deux passages de smnt Chrysostdme, et ceux de saint Jérôme, sur l'invocation des saints. Que le passage qu'il citoit de saint Cyrille siir l'adoration de la Croix ne se trou\oit nulle part dans les ouvrages de ce Père. Qu'il avoit omis quelques mots en rapportant la constitution de Théodose et celle de Valentinien. Le chanceliei' prononça aussi qu'il n'auroit point dû citer Pierre Crinilus, auteur trop moderne et trop peu estimé pour faire autorité* Duperron examina ensuite deux passages obscurs de saint Bernard, que du Plessis avoit allégua pour prouver que la sainte Vierge n'intercède point pour nous auprès de Dieu ; et le chancelier et les commissaires déclarèrent la critique bien fondée. Le dernier passage était de Théodoret, dans son commentaire sur le psaume CXIII, au sujet des images. Après une longue dispute sur les images, le chanceliier, ayant été aux voix , prononça que ce passage devoit s'entendre des idoles des Gentils, et non point des images des Chrétiens. » La nuit mit fin à la séance. Il n'y en eut pas une seconde. La fatigue de la première journée mit du Plessis hors d'état de reprendre le lendemain la conférence : quelques jours après il se rendit à Paris pour rétablir sa santé, et son départ mit fin
D,q,z.-3bvGoogle
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au débat eotre lui et les commissaires Dommés par le roi '. Le calviniste Sutly ajugélamaaièredontsoncoreligionoaire avait soutenu la discussion ; signalé révéoemeot et l'effet de la conférence. Ses secrétaires lui disent dans les Œconomies royales : « Vous essayâtes d'empêcher de tout votre pouvoir la dispute d'entre messieurs d'Evreus t^ du Plessis : vous y aviez disposé le roi et même aucunement M. d'Evreux. Mais vous trouvâtes le sieur du Plessis si opiniâtre qu'il n'y eut moyen de l'en divertir. Néanmoins il se défendit si foiblemeut qu'il faisoit rire les uns, mettoit les autres en colère, et il faisoit pitié aux autres. Ce que voyant le roi, il vous vint demanda : Eh bien, que vous en semble de votre pape? — D me semble, Sire, dites-vous, qu'il est plus pape que vous ne pensez ; car ne voyez-vous pas qu'il donne un chapeau rouge à M. d'Evreux. Mais au fond, je ne vis jamais homme si étonné, ni qui se défendit si mal. Si notre religion u'avoit un meilleur fondement que ses jambes et ses bras en croix (car il les lenoit ainsi) je la quitterois plutôt aujourd'hui que demain *. » Ainsi dans tout ce qui touchait à la défense de ses dogmes, le catholicisme avait gain de cause entier, obtenait pleine victoire. Le roi qui l'avait préparée par les seuls moyens de la discussion libre, en donnait avis le 5 mai par un billet alors célèbre, adressé au duc d'Epemon que les catholiques fervents considéraient comme leur principal chef. Quinze jours après, il permit aux protestants de rentrer en lice. La dispute recommença à Paris entre Duperron et d'Aubigné, qui déploya plus de science, d'adresse et de fermeté que du Plessis. La nouvelle discussion ne changea rien à la situation respective des partis reli^eux, mais
■Tbiiiiuus,1.CXXIIl,g13,UV,p.8tt;danBUtradQcU0D,t.XIII,p.tiS. > Sull;, CEcon. roy., ch, 96, t. I, p. USD A. L'aiihograpbs du teinp» n'est pas reproduite.
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seulement à l'état de l'un d'eux. Les catholiques conservèrent, pour la défense de leurs dogmes et de leur discipline, les avantages que leur avait assurés la conférence de Fontainebleau, avec sa grande publicité et son éclat. . De son c6té, la majorité des Calvinisles resta ferme dans sa croyance sur cette considération : Que le livre qu'oa attaquait étant l'ouvrage d'un simple particulier, et que, la doctrine qu'il contenait n'ayant pas même été condamnée , puisque dans cette assemblée on ne s'était pas mis en devoir de l'examiner, cette dispute ne pouvait fonder aucun préjugé contre une confession de foi reçue par toutes les églises protestantes du royaume. La conduite du roi dans toute cette affaire obtint un plein succès : il atteignit tout ce qu'il avait poursuivi . Au dehors, son entente devint plus intime, son union plus étroite avec la cour de Rome et avec les autres puissances catholiques d'Italie, ennemies de l'Espagne. En France, il s'assura auprès du parti catholique le plus avancé, un degré de confiance et de ^veur qu'il n'avait pu jusqu'alors obtenir. Peu après, au mois de juin de cette année, pendant les préparatifs de la guerre de Savoie, le maréchal de Biron écrivait : « Vous ne sçauriez croire la bienveillance que le » roi acquiert pour ce qui s'est passé entre l'évèque d'E- » vreux et le Plessis-Mornay '. ■» Au point de vue relir gieux, il sauva le catholicisme de deux dangers, des dé- ' fections chez quelques-uns, et chez le grand nombre, du doute et de l'indiiférence en matière de religion, cette grande plaie des sociétés.
Nous venons de voir le roi raffermir les croyances du
' Reca»! des lettres missives, billet du S mû au doc d'ÉperaoD, t. V, p. 330. « Mon amy, le diocËM d'Ëvreax a gagné celu; de Sau- » mur, etc. n — Mémoires de d'Aubignë, édit. de M. Lolanoe, p. 100, 101. — Thaanos, 1. CXXllI, g 1B, t. V, p. SU, avec l'addîlion portée dans les manii;M:riLs de de Thou. — Lettre de Biron du 13 juin 1600 rapportée dans les CEcon. ro;., ch. >7, t. I, p. S(8 B.
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catholicisme. Nous allons le voir mainteDant lai rendre sa puissance, eo relevant ses autels partout où ils avaient été abattus; en délivrant le clergé des oppressions et vexations sous lesquelles il génùasait; en le réintégrant dans ses biens et dans ses privilèges légitimes ; en rem- . plissant tous les sièges vacants dans le haut et le bas
_ clei^, et en pourvoyant à un bon enseignement religieux ; enfin et pardessus tout, en rendant k l'Église sa pureté et sa dignité, soit en donnant aux prélatureset aux abbayes un personnel chaque jour plus épuré, soit en contribuant au rétablissement de la discipline eccléùastique par les fréquentes et puissantes exhortatioDs qu'il adressait au haut clergé, à l'effet de l'amener à opérer par lui-même et sur lui-même les réformes nécessaires. A ta suite de ses assemblées tenues à Paris, le clergé envoya au roi trois députalions chaires de ses remontrances, au mois de janvier 1596, dans le cours de l'année 1598, au mois de décembre 1605. Ses doléances et sesaveux montrent dans quelle profonde décadence l'élise de France était tonlbée '. Henri l'en releva, et répara tout. En dehors des pays et des cités où le protestantisme s'était établi, et dont il avait pris définitivement possession par l'édit de Nantes, le catholicisme avwt péri dans tjne multitude de localités par la fureur de^ guerres civiles.
■ Aux termes des lettres-patentes et de l'édit vérifiés an grand Conseil, le 20 mai 1 596, Henri ordonna « que la religion catholique, apostolique et romaine, et le libre exercice d'icelle, seroient remis en tous lieux et endroits du royaume , » et il tint la main à ce que l'effet suivit les prescriptions. De 1596 à 1610, sans jamais recourir à la force, il rétablit la messe et l'exercice du culte catholique
'P. C»yat,Chron. nov., 1. VI», p. Tïa-7M; Chron. «epl., 1. 1, t. U, p. 86, >7. — Thuntu, 1. CXX, g 11, t. V, p. 731, TSS; I. CXXXIV, gU, t.VI,p. S!l«.
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dans plus de trois cents villes, dont ils avaient éiè bannis l'espace de quarante ans. En même temps, il délivra les églises des profanations, les archevêchés, évêchés, preshytères, des epvafaissements qu'ils avaient sans cesse subis, et qui avaient eu pour conséquences de troubler et de suspendre sans cesse l'administration des diocèses, la célébration des oflices,'la prédication, l'administration des sacrements. Défenses, sous les peines les plus graves, furent failles aux gens de guerre de loger désormais leurs . troupes dans les églises et dans les maisons des ecclésiastiques, tant à la ville qu'à la campagne, d'y établir des corps de garde, de les transformer en écuries pour leurs chevaux, de spolier les membres du clergé, de vivre à leurs* dépens '.
Dans un temps où l'ir^lise, au lieu de recevoir des traitements de la société civile, lui payait un fort impAt, il était à la fois de l'intérêt de l'Ëtat et de l'intérêt de la religion, que ses propriétés fussent respectées. En effet, d'une part, le clergé fournissait chaque année une subvention de treize cent mille livres, pour le paiement et l'acquit des plus anciennes rentes constituées sur l'Hâtelde- Ville de Paris : d'un autre côté, la pauvreté ou la gène ne pouvaient atteindre le haut et le bas clergé, sans que le service religieux , dont il supportait Ions les frais, en souffrit. Or, en 1596, d'après ladéclaration de l'évèque du Mans, orateur de son ordre, les ressources du clergé, depuis trente ans, étnient diminuées de plus des trois quarts. Henri lui en rendit une portion considérable par les dispositions des mêmes lettres-patentes et du même édit de mai 1596. 11 ordonna que les biens appartenant aux ecclésiastiques leur seraient restitués sans délai, par
' Letlres-patentei, el idit «n IS artioled du M mai 1S96 daca P. Cayet. Chroa. qot., I. VIII, 1. 1, p. TU. — Uercure troOïoU, umés leio, t. I, fol. 484 recto.
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tous ceux qui s'en étaient emparés à main armée durant les derniers troubles. 11 défendit aux trésoriers généraux, aux maires et consuls des villes, de taxer et imposer désormais les ecclésiastiques dans les emprunts qui seraient contractés ; de les faire contribuer aux munitions, fortifications, subsides et aides des villes '.
Telle est l'importance de ta bonne et régulière admitration des diocèses, qu'elle ne peut périr sans menacer - dans leur existence le culte et la religion même. L'cvëque du Mans signalait ce danger au roi, et lui exposait le trïste état de l'Eglise en 1596. De quatorze arcbevêchés, six ou sept étaient entièrement sans pasteurs, et dans le nombre, on en remarquait tel qui n'en avait pas eu d<>puis quarante ou cinquante ans. D'environ cent évècbés, on estimait que trente ou quarante étaient dépourvus de titulaires. Des gouvernements aux abois, des courtisans avides avaient perpétué la vacance des sièges , pour s'appliquer les revenus qui étaient considérables. L'évèque du Mans demandait à Henri de remédier à ces abus, et de pourvoir tous les diocèses de cbets spirituels, en rendant à l'Église les nominations enivant les anciens usages, et en faisant publier en France le concile de Trente, n le pressait en outre de détruire tes économats spirituels établis pendant la querelle entre la France et la papauté, qui perpétuaient la scission avec la cour de Rome, et qui sous le rapport de l'administration avaient laissé k désirer. Parles lettres-patentes du mois de ma, Henri sapprima les économats spirituels, et pendant ta vacance des sièges, rétablit les chapitres des églises cathédrales dans l'administration du spirituel à laquelle ils avaient droit. A partir de 1S96, il pourvut successivement tous les diocèses d'archevêques et d'évèques, institués conformément
t OiMoarsde l'év£qae du UaDi,duposiUotu des Lettrea-paleulM et de l'édit du DioU de mai ItSS, duu P. Gayet, ibid., p, 719, 716.
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AU coacordat, le roi ayant la nomination , le pape l'approbation et la confirmatioa '. Mais en remplissant les sièges, le roi écartait deux des demandes du clei^é : la nomination des prélats par les Eglises, laquelle elle aussi avait présenté les plus graves inconvénienis : la piiblicatiou dans le royaume du concile de Trente, à laquelle le Parlement et le Conseil d'Etat s'opposaient.
L'un des grands maux et l'une des grandes faiblesses de l'ordre religieux pendant lé xvi^ siècle avait été le défaut de savoir, de régularité de moeurs, de sévérité de conduite , de ponctualité dans l'accomplissement des devoirs, chez la plus grande pai'tie des hauts dignitaires ecclésiastiques : ils avaient mal édifié les fidèles et mal administré les diocèses. La faute en était par moitié au gouvernement des derniers Valois, par moitié au clei^é lui-même. D'un cdté, les rois avaient pris les archevêques et les évêques parmi des sujets peu faits pour ces fonctions, et dans quelques cas, parmi des enfants^. Aucun de ces choix vicieux n'était imputable à Henri IV : c'est ce dont il protestait publiquement sans crainte d'être contredit : « Je ne suis point auteur des nominations, les i> maux estoient introduits avant que j'y feusse venu°. » Mais le mal n'en existait pas moins. D'un autre cdté, l'évéque du Mans supputait que les prélats qui avaient acquis leurs sièges par les simonies et par les confidences *, et ceux qui négligeaient de s'acquitter de leurs
' DiscouT* de l'évAqne dn Mane el Lettre e-patentes dn 10 mal I5S6, dam P. Cayet, ibid., p. 72i B, TIB A, 71s B. Plus ci-^rè«, la ripouse du roi aux députés du clergé' an 16D6.
■ Discours de l'évéque du Hens, p. 19t B.
* P. Cayet,Cbron. sept-, 1. 1,'t. Il, p. 37 A. « Jiianl que j'y feuiit » venu, a Avant que je lusse venu aux Domioations, sTaot que j'en russe chargé comme roi.
> Simoni«, coDientioa illicite par laquelle on donne ou on reçoit une récompense temporelle, une rétribution pécuniaire, pour quelque
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charges, forniaii>nt les trois quarts du haul clei^, chez lesquels la diacipliae avait entièremeat péri. Il dénonçait ces désordres au roi, et réclamait inslamment l'interveii' tion de son autorité pour y mettre un terme*. Henri y travailla avec le plus (çraud zèleet avec la plus grande suite. Orappela sans cesse etdansleslermesles plus énergiques, le haut clei^à l'accorupliBsement de ses devoirs dans les ré|>0Dsesqu'Ll6t aux diverses députation's de cet ordre. £n 1598, il lui disait : « Falotes par vos bcms exemples que » le peuple soit autant exhorté à bien faire, comme il a » esté cy-devant destourné. Vous m'avésexfatolé de mon » devoir, je vous exhorte du vostre. » Au mois de décembre 1605, il ajoutait : « Pour ce qui est des simonies et » confidences, comoieacés à vous guérir vous-mêmes, et » excitez les autres par vos bons exem^des à hteo faire... H Je vous veux maintenant dire un mot en père. Je suis f offensé de la longueur de vostre assemblée et du grand 0 nombre de vos députez. On assemble ainsy un grand » nombre de personnes quand on a envie de ne rien faire » qui vaille. Je suis estonné des brigues qui se font » parmy vous autres; vous réjouissez par vos divisions » ceux qui ne vous aiment point. Je veux à Tadvenir n qu'on ne face point un si grand nombre de députez; et
chose de saint et de spirituel. — Ccnfidence, conrention aecrËte et illicite par laquelle une p<;r«otine donne, ou fait donner uq béuéBee à une antre, à la charge que le titnlnirelui en donnera on lui en laÎMera la diapoutionou lererenu f Diction, de l'Académie).
■ DÙcourB de l'évéque du Mans au roi en 1S96 ; r H noni deaplaist u beaucoup de descouvrir la bonté et yergogne de Dostr« etlat, mwi n il est nécessaire que le mal se eagnoisse pour j chercher et apporu ter remède. Il se trouvera iei Iroisquarli des bergeriei et troupeaux D dépourvens de légitimes elvrsys pâleurs, etc.... Ce dont nonssTOiis a charge de faire plus grande instance k Vostre Majesté, est le reata- » bli«seiiient de l'honneur de Dieu preique detcieu par tout h rvgaomt, II tt df lu diicipline tant nécessaire en noitre ordrt. Pour cela neut n imploron! votre aulhorité et puiitanceroi/ait.*f.C%jet,Ctsroii.ait., I. VIII, t. I, p. m A, TIS B.
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'» pour )e présent, regardés d'abréger, ou autremeRtje vous n retrancheray. 11 y ea a qui fout boaoe chère eu ceste » ville aux de^pens des pauvres curez, et qoî font mes- » nage pour trouver plus grande espargne à leur retour. . . » Vous mettes par vos longueurs les pauvres curez à la » faim et au désespoir '. »
Ces sévères et .utiles avis, partis du trdne, l'avancement dans les prélalures réservé désormais aux seuls sujets dignes, contribuèrent à la révolution, que le roi poussa très loin par une suite d'actes tous dirigés vers un même but, l'épuration de l'épiscopat. A partir de 1996, il porta ses choix, pour les archevêchés et les évèchés, sur des hommes instruits, éclairés, d'une vie irréprochable, comme le prouvent les exemples de Benoist, de FenoiUet, et de beaucoup d'autres. En i 605 , il pouvait dire au clergé assemblé, avec l'assentiment de ce corps : « Quant aux estections, vous voyez comme j'y procedde. » Je suis glorieux de voir ceux que j'ay establis bien dif- H férents de ceux du passé. Le récit que vous eu avés p faict, me double encore le courage de mieux faire à » Tadvenir *. » Ce qui était déjà un fait, devint une loi, et l'excellente pratique dn gouvernement se transforma en un point de notre droit public, lorsqu'intervint l'édtt de 1606, qu'on doit considérer comme la base, comme le solide fondement, sur lequel le roi assit la réforme, et tarestauration de la discipline -dans l'Église de France. L'article I" de cet édit prescrivit que les sages règles, contenues dans l'ordonnance de Blois . présideraient désormais d'une manière constante au choixdesarchevêques
< p. Cayel, Ghroo. sept., I. I, t. Il, p. 17 A. — Lettres mUaives, I. VI. p. 689. B6S.
• Répons or&le du roi aux députée du clergé de France le S décembre 1605, dans les LeUres missives, t. VI, p. S6B, et dans le Uercnre trsDçois, 1. I, fol. 9S recto.
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et des «véques, el seraient étendues au choix des nbbéset autres bénéficiers, choix qui avaient beaucoup souffert jusqu'alors comme nous allons le voir '.
Vainemi'nt les prélalures auraient été remplies par des sujets dignes, si les prélats n'avaient trouvé de bons ouvriers pour accomplir sous leur direction le travail évangêlique. Or, ils ue pouvaient recruter le eorps du clergé inférieur de curés et de prédicateurs qui fussent à la hauteur de leur tâche par suite d'abus iovétérés. Au moyen de ce que l'on nommait les induits et les confidences, presque tous les bénéfices ecclésiastiques étaient envahis par les Udcs :'les princes, les seigneurs et leurs protégés possédaient des abbayes, des prieurés, dont ils touchaient les revenus, dont ils disposaient comme de biens de famille. L'orateur du clei^é en 1596 dit: a Qu'ils les vendoient à beaux deniers comptans, les bailla loient en mariage , en troc et en eschange des choses » temporelles. » Les détenteurs de ces bénéfices les faisaient desservir par des prêtres pauvres et ignorants, auxquels ils donnaient de faibles gages, ecclésinstiques aussi inutiles au service de l'Eglise que les laïcs eux-mêmes. Henri, dans les premières années de son règne, avait laissé subsister cet usage, existant bien longtemps avant lui, et les cboses en étaient arrivées au point que souvent .les bénéfices étaient tombés en partage à des protestants, sous le nom d'ecclésiastiques désignés par eux : Sully
< Ëdit du mois de décembre tfiOE, daoa le Recneil des aDc. loi franc., t. XV, p. K04 : n Arlkle I". Que nostre intenliou et vouloir
I loujoura eatî et est encores, aTenanl vai^alioti de prélalures, ab » baj'es et autres bénéfices coDsistoriaux qui sont de noslre Domiui n tioii, de '.et pourveoir de iiersoDues de mérite, qualité elsuSisaDce » requise pour se bien el dignement acquitter de leurs charK^i- Vou-
II loQS à ceite lin les articles 1 . 1, S d« nos ordonoances dea Cststa u teona en ta ville de Btois en tB^S, el celles taictes sur les remous M trsDCes du clergé en ISSU, estre eiactemaol entretenus el ob-
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nous apprend lui-même qu'il avait obtenu de ia sorte qu^re abbayes lui donnant un revenu annuel de 45,000 livres '. A cette époque, l'Etat ne salariait aucun des membres du clergé, et le clergé ayant perduainsi le revenu et la disposition d'une grande partie de ses propriétés, ne pouvait rémunérer convenablement les ministres chargés de distribuer au peuple l'instruction religieuse et morale, de le rappeler à ses devoirs, de le soulager dans ses misères, de remplir les fonctions du culte. L'édit marque formellement que l'excessive pauvreté ayant chassé les desservants, beaucoup de cures étaient abandonnées, et celles qui ne l'étaient pas encore étaient dépourvues de bons pasteurs.
Le roi attaqua cet élatde choses dans le passé, et le détruisit entièrement dans l'avenir. En rendant au clet^, l'an 1595, une partie considérable de ses biens envahis et le privilège des exemptions, en lui accordant aide et protection, il lui donna les moyens décomposer avec les détenteurs laies des abbayes et des prieurés, et de lesrelirerde leurs mains. Beaucoup de transactions de cette nature furent consommées ou préparées dans la seconde moitiéde son règne : en 1611, quelques mois après sa mort, Sully rendait au clergé, moyennant récompense, les quatre abbayes dont il avait conservé jusqu'alors la possession et les revenus '. Quant à ce qui regardait l'avenir, le roi détruisit, par l'édit de 1606, tous les abus relatif iftux abbayes et prieurés, en assura la pi'oprlété et la disposition au clergé, à l'exclusion absolue des l<ûcs. L'article xxvni défendit aux gentilshommes de prendre eux-mêmes ou de faire prendre par personnes interposées, à titre
> DiscouTS de l'éTâqae du Uans eii 1S96, dans P. Ca;et, Ctiron. no»., l. VII[, p. lia A. — Sully, (Ecod. roy., oh. 1S7, t. U, p. 91 A, B.
• Sullj. OEcoB. roy , oh. 157, l. Il, p. M A, B.
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de ferme, le revenu (tes ecclésiastiques et condamna les coDlrevenants à des amendes arbitrùres '. Par les articles x\m et xxiv, les arclievèquee et évèques furent investis du droit d'unir aux cures les bénéfîoee séculiers et réguliers situés dans l'étendue de leurs diocèses, afin de amstituer aux cures un revenu suffisant, et de leur donner des personnes de !a capacité requise pour les bien desservir. Il fut défendu aux cui^s , ainsi pourvus, de se livrer désormais à des soins séculiers qui nuisaient à leur dignité et qui les détournaient de leurs devoirs^. L'édit acheva de pourvoir aux grands besoins de l'Église, et de l'instruction religieuse du peuple tout ensemble, par les prescriptions de l'article xi. Cet article portait' que les prédicateurs ne pourraient désormais occuper lescbaires qu'après avoir obtenu une permission expresse des évèqutts ou de leurs grands vicaires, chargés eux-mêmes de préserver désormais la cbaire des excès qui l'avaient déshonorée au temps de la Ligue, non pas seulement au point de vue politique, mais au point de vue de la morale et de la doctrine évangélique'.
Le roi avait donc pourvu au bon choix des ecclésias-
> Édit de 1606, dans le Recueil des bdc. loii franc., t. XV, p. 911, Slî. n Nous todIous que tes gentilsbommes qui, par eux et pu pern aonoe» iuterposées, prennent on tout prendre, à litre de ferme, le D revenu des ecclËBiastiques, aojent condamnée à amendes aiiri-
■ u Pour ce que les bèDéflces se trooTent «onvent iffectei aux ian dullaires on graduez, demeurant par ce mo^en ptiuiturt eurts abant. données, pour en ttire U revtnu trop ptlil el beaucoup d'églisa dén nuées de personnel dt la capacité requise pour lei bien dess«rmr,poar u h quoy obvier, nous avons ordonné et ordonnons que les arclieve»u ques et évesques, chacun en leur diocèse, pourront procéder aui- B dictas uuions tant des bénéfices iiécnliers que réguliers. — Les curés Il ne pourront prétendre estre préférez pour les banidcs dtmes, cetU n préférence uslsnt un moyen de destourner leedits curei de leurs n charges, Remployant à choie téculiire, contre lew profettioH. »
•Article II, p. SD7.
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tiques depuis le curé de campagne jusqu'à l'archevêque ; il avait pris des mesures pour qu'ils donnassent à ht religion l'appui du talent et d'une vie irrépruchable ; il avait fait entrer la règle et la décence dans l'Église gallicane. Si une nouvelle réforme dévint nécessaire pendant le cours du xvii« siècle, c'est que les gouvernements qui succédèrent immédiatement à celui de Henri IV se départirent de la conduite qu'il avait suivie, des lois qu'il nvBit portées.
Dans l'opinion populaire, les ordres monastiques faisaient partie intégrante et nécessaire de la religion , et la plupart des anciens ligueurs n'auraient pas cru !e roi sincèrement converti et bon catholique, s'ils ne lui eu ' avaient pas vu fonder. Pour dissiper leurs doutes, Henri établit ou restaura plusieurs maisons religieuses d'hommes et de femmes. Parmi ces ordres rehgieuz, les uns, t«Is que les Capucins et les Feuillants, placés par lui près des Tuileries, n'étaient destinés qu'à édifier les fidèles ; les autres devaient, en outre, servir la société, les Jésuites dans l'éducation de la jeunesse à la Flèche , Moulins, Rennes, Poitiers, Amiens, £u, Caeu et en Béarn ; les frères de la Charité dans les maladies des pauvres ; les Récollets dans les missions de l'Amérique septentrionale où ils portaient la foi chrétienne, l'agriculture, la civilisation '.
La protection accordée par le roi aux intérêts de la religion s'éteudit au dehors aussi bien qu'au dedans du
< L'auteur <Ie3 Ëpilogaea, dftoa le Ueroure trançoU, année 1610, t. I, toi. iU recio, — P. Cajet, Cbroa. sept., aanÈe 1GD4, I. VU, t. 11, p. 2Sa B. — Legrain, Décade, I. VUI. L'élablisaeinent des Hécollets date de 1SS6; celui des Frères de In Cburité ou SaioMeankle- Diej, de l'anaëe teOS. Voir enr ces religieux ci-dessuB, paires 605, 606, 697, 698. On aile encore comme établit ou re»laarâB par Henri IV, lea Auguatim réfoimés, les Bamabiteiflee Capucina, le* FeuiUauts, tes IUdUdïs, les Capucinei, les CarméliU».
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royaume. Le sallan Achmet avait ordonné qu'on minit le Saint-Sépulcre, qu'on consacrât les vases sacrés à des usages profanes, qu'on livrât l'église aux musulmans, qu'on eachahiàl et réduisit en esclavage les religieux établis k Jérusalem. Henri , comme roi très-chrétien, comme prince visiblement destiné àdevenir chef du parti catholique en Occident depuis l'abaissement des monarques espagnols, avait un double intérêt à empêcher la profanation commandée parlesuUun. Il intervint à temps par son ambassadeur de Brèves, obtint la rétractation de l'ordre émané de la J*orte Ottomane, sauva les Lieux saints de ta destruction, les rebgieus du cruel traitement qui leur ét^t destiné, et remît en plus grand honneur que jamais le berceau du christianisme '.
En épurant le culte et en le protégeant partout, en prêtant à la religion le concours de son pouvoir et de ses lumières, [lenri avait satisfait aux plus nobles et aux plus purs sentiments de l'&me humaine. Après la religion, le développement de l'inteUigence , la culture des esprits en France se recommandaient à sa sollicitude. Dans l'ordre de.ses préoccupations ils tinrent évidemmentun rang trésélevé, et devinrent l'objet de réformes et d'institutions de la plus haute importance. Les assertions contraires contenues dans quelques ouvrages modernes, sont dénuées de tout fondement, et trouvent leur réfutation dans le témoignage unanime des historiens contemporains et dans les faits. Le degré de protection qu'un gouvememenl accorde à l'instruction publique, aux lettres et aux sciences, est ordinairement en rapport avec le degré de connaissances que le prince possède personnellement, ou au moins avec son goût plus ou moins vif pour les choses de
* L'HaUur das Epilogues, dans le Uercore baaijo'iB, I. I, fol. 4Bt Teno. Voir de plus dans ce volume l'article it du (raiti conclu en ISOi entre la France et UTurquie, p. «SS-iVO.
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l'intelligence. Placé de très-boDoe heure par son père au collège de Navarre, l'un des collèges de Paris, où il se trouva le condisciple du duc d'Anjou, plus tard Henri III, et du duc de Guise, Henri IV reçut dans cet établissement de son précepteur La Gaucherie, docte dans la langue grecque, les éléments dune instruction solide et variée. Les sublimes modèles de l'antiquité lui furent familiers dès l'enfance. En effet, à l'âge de dix ans, prenant part avec le reste de la cour de France à nue loterie nommée blanque, il emprunta au grec, dont il pouvait déjà faire un usage familier, les quatre mots H NIKAN, H AnOQANEIN fou vaincre, ou mourir), qui restèrent quelque temps une énigme, et devinrent en suite un épouvante pour Catherin^ de Médicis. Plus tard, il étendit et perfectionna ses connaissances sous la direC' tion du savant et ingénieux Florent Chrétien, traducteur de plusieurs ouvrages grecs, latiniste non moins habile, et en même temps l'un des'auteurs de la Ménippée. Casaubon avait vu une traduction des Commentaires de César, faite par Henri au temps de sa jeunesse , et écrite tout entière de sa main *. Dans les auteurs de la Grèce et de Rome,
< p. Unthieu. n Le jeune prJDce de Bëarn fut mis au collège de Na- » Tarre pour ; estre iOiitTuict aux bonDta lettre» : il j eut pour coin- Il gDOoe le duc d'Anjou (Heuri 1[[), qui taci son roi, et le duc de » Gui^, qui le raulu^t esire, n — P. Cajet, Chrou. nov., 1. Il, t. 1, p. 166 A. <■ Le ptioce de Navarre estoit enlevé prËa le roy Charles, et » inonelroit ta sqq jeune aage d'entauce uoe grande deilérité d'ea- II prit. De toutes les aenlcnces qu'il a apprises, il n'en a affecté pas B DDe taut comme celle qui dit : H NIKAN, H AOCOANEIN, nul vin- » cert, ttul tnori', de laquelle il usa dans une blauuque qui fust oq- II verte l'an I56i et 1S6( dans le cloisireSoiact-Gcrmaïude l'Auierrois, n lA où plu^eurs fois ce billet fut leu, ei emporta plusieurs bénéfices. ■ o La ruyne mère, Catherine de Médicis, vouloit s^avoir de lul-oiesme B que c'esloil à dire, ce qu'elle ne pustjamab obtenir de luy, quoi qu'il I' Qefu«l lors qu'un earaut.Néautmoius elle eu sceut bien le »enj,ciir u elle estoit trop bien assistée; mais elle défeudilde iuy apprendre pins u de tcllejisenteaues.diiiant queu'estoit pourle rendre opmiaslre. a — Casaubon, Préface h l'édition at à la traduction latine de Polybe;
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il {Hit les graods seotimeats , l'esprit d'héroteme, les maximes d'uDe politique élevée et d'un bm gouvernement; mais il u'y prit pas que cela. Il y puisa ai même temps le goût du beau, la passion pour les oeuvres du géuie, dont il oroa d'abord sou intelligence, et dont il voulut se servir ensuite pour féconder celle des peuples soumis à sa domination. À cette étude des anciens, il joignit celle des meilleurs écrivains modernes, et la lecture d'Amyot en particulier avait un cbarme puissant pour lui. U a réuni ses deux admirations pour Plutarque, qu'il entendait dans sa langue, et pour Amyot, dans une lettre déjà citée et qu'on ne saurait trop reproduire. A la date du 3 septembre 1601, il écrit à la reine :
• Vive Dieu ! Toug oe m'aorifs rien sceu nuader qui me fust plus
> agréable que la nouvelle du plaisir de lictures qui vous a prias.
• Plutarque me gourit toujours d'une Treaclie Douveaulé; l'aimer ( c'est ra'aimer, car il * Mi l'instituteur dt mon bas uge. Ha bonne
• mère, ji qui je doiba tout, et qui avoit une afiectioD ù grande de I veiller 1 mes bons déportements, et ne louluir pas, se disoit-«Ue,
> Toir en son SU UD illustre ignoraot, me mit ce livre entre les
• mains, eocore que je ne Teu^se i peine plus un enrani de mamelle.
• Il m'a esté comme mt conscience, et m'a dicté i i'oreille beaucoup * j> de bonaes hooudtetei, et maximes excellentes pour ma coadoile et
• pour le gouvernement des affaires*. •
Dans ce commerce constant avec les plus beaux génies des temps anciens et modernes, Henri développales rares qualités de l'esprit qu'il tenait de la nature. Û devînt un excellent auteur dans le genre épistolaire. Il fut, seloo
Paris, 16(10, io-fotio. L'auteur, k la page tl de celte pré face, s'adreese an roi et lui dit : « Quid quod Julîl Cesaris libroa de Beilo gsilico,
i> cùm epei lus Florens Cbristianus easet admotus in paliiom sermo» » nem efl «elate TCrtiiti. Yidi ipse, vidl, et maniùut flijce todietm » Iraclavi, qtii luam illani inierprelalùHum conlinem, fud metiptiut a manu non iuelegauter est descriptus. » < Recueil des Lettres missives, \, V, p. 469, tes.
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l'expression de ses vieux historiens, a le prioce le mieux D disant de son temps ' , » un remarquable orateur , comme le prouve la suite des diséburs que nous possédons de lui dans les genres les plus diiférents, depuis le premier jour de son règne jusqu'à la délibération sur le remboursement des rentes en 1604; discours qu'il com< posa tous lui-même, comme celui qu'il prononça à l'ouverture de l'asseuablée des Notables réuDia à Rouen en fournit ta preuve matérielle^. Convaincu par son expérience des immenses secours que l'on tirait de l'instruction, il voulut la répandre à pleines mains sur la France, et cette pensée donne l'explication des nombreux et libéraux étabUssements dont nous allons présenter le tableau.
Henri se conduisait par k grande maxime qu'un État est ce que le fait sa jeunesse. Cette idée le conduisit à ranger l'instruction publique parmi les services qui réclamaient le plus spécialement son attention et ses soins adminbtratifs. M y distingua l'éducation etTinstruction. Nous allons entendre ses commissaires, ses représentants, proclamer en son nom que l'éducation doit former des hommes religieux et moraux et de bons citoyens : nous le» verrons prendre toutes les mesures nécessaires pour que l'éducation produisit ces effets, et donnât ainsi à la société la seule base solide sur laquelle elle repose. Quaot à l'instructioD, le roi estimùt que l'excellence des services publics dépendait entièrement de l'excellence de l'instruction en France. Les historiens du temps nous apprennent qu'il regardfùt l'Université « comme le
> u Le ro7 que l'rui peut dire avoir eaté le plue eage politique, et • mieux disant prioce de son temps. • (Mercure fTauçoie, année 160S, I. 1, folio 99 recto.)
' Voir la reprodoclion de l'autographe de ce diecouN entièrement ëorit de bb main, et chugè de raturas, dans le Recueil des Lettres mîaaiveB, t. IV, p. 6li7.
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» sémiDaire où estoient nourris et élevez , et daqael on B prenoit ceux qui puis aprez servent en la maison de n Dieu, sont appelez aux magistratures, aux gouvern nements et aux charges publiques, d Ed partant de l'idée que les diverses fonctions seraient exercées d'autant plus avantageusement pour l'Ltat, qu'elles seraient rem- |dies par des hommes qui auraient acquis par l'instruction une plus grande somme de connaissances, un es^HÎt à la fois plus puissant et plus juste, il résolut de donner à cette instruction, dans l'Université de Paris, toute l'étendue et toute la solidité dont elle était susceptible.
Quand il rentra dans Paris, il trouva tout enseignement secondfdre et supérieur anéanti par le gouvernement de la Ligue, et par l'effet de la guerre qu'elle avait si longtemps entretenue dans le royaume. Les élèves avaient fui des collèges, ou en avaient été expulsés : les classes de cesétablissements, envahies par la soldatesque, avaient été transformées en corps de garde , ou étaient devenues la retraite des paysans et de leurs troupeaux, chassés de la campagne pendant le siège de Paris et le long blocus qui avait suivi ce siège i les professeurs, au lieu de donner leurs leçons, avaient été contraints par les gouverneurs à monter la garde et à faire le guet ' . Les cours des lecteurs ou professeurs royaux qui formaient en grande partie l'enseignement supérieur avaient cessé , et sur quatorze de ces professeurs qui auraient dû être en
< Les mémoires contemporains disent de cerUins collèges ; " L'Uoi- » Tereitè fut converLle eu oo déaert, ou servit de retraite aux palsan», » Gtlesclasses des collègea se virent remplies devacheaetde veaux. » (Disc, sur les misères de U ville de Paris, dans les Himoires de U Ligue, t. IV, p. i\i.) Ils disent d'autres établistcmenla secondaires : « Les collèges furent rempUs de gens de guerre : tous les protesseun u et officiers de l'Université lurent contraiucts de monter la garde et u de faire le guet. b(Du Boutay, Uist. Uoivers. parisien., t. VI, p. BOI.J Sur ce point, comme sur tant d'antres, les énoncés de la Hèu^pé* (ont des faits historiques.
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exercice , cinq au plus se trouvaient h Paris , au moment de la reddition de la ville'. C'était un enseignement à rétablir presque de fond en comble, et quand il serait rétabli, à réformer ou à développer dans toutes ses parties. Dans la faculté de théologie, et dans celle de décret ou de droit canonique, le seul qui îù.1 enseigné à Paris^ malgré l'honorable et constante résistance de plusieurs professeurs, les doctrines de révolte contre le pouvoir légitime et contre l'ordre civil, protégées par le gouvernement de la Ligue , avaient pris un déplorable empire ; les principes même de la morale avaient été altérés : c'est ce que prouvaient les nombreux décrets de la Sorbonne contre Henri IV, les sermons de Boucher et de tant d'aufa-es docteurs. Dans la Faculté de médecine, il fallait achever les réformes commencées sous François I", et de plus extirper des abus compromettant d'une manière grave la santé publique, qui s'y étaient introduits dans le désordre des six dernières années. L'établissement des lecteurs ou professeurs royaux, deuiandait à être développé et complété : il était nécessaire de créer plusieurs chaires nouvelles pour les langues orientales, la seule chaire qui existât, celle d'arabe , n'étant même pas remplie par de Lisie, alors employé dans les missions diplomatiques : il fallait encore créer des chaires pour les sciences naturelles, si l'on voulait régénérer la physique et la chimie et créer la botanique. L'euseignement secondaire, l'enseignement des collèges avait besoin de subir une transformation presque complète, de se rapprocher et de s'appuyer sur
< Cest ce qui eat établi par les signatures apposées an bas du sermeDt aigDé leSlavrillS» (Mémoires de taUgue, t. VI, p. s5).Sein chaires an ieut été toudées par Frauçois 1" et ses successeurs juaqa'à Heari IV ; mais les gouTememeiiU précédeoU en avaient laissé quelqoes-uneg vacantes, et, en 1E94, il u'; en avait que quatorze remplie*, ou ptotAt ayuit dea titulaires.
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t'aDtiquité, bien plus qa'îl ne fusait alors, pour devenir vraiment atile.
La masse de connaissances et d'idées que l'antiquité grecque et latine répandit dans la société depnis la Renaissance est prodigieuse. La littérature et l'art des anciens possèdent des modèles d'une perfection achevée, dont l'étude réfléchie suffît pour développer dans les esprits toutes les qualités qui constituent la supériorité intellectoelle , l'imagination , la raison et le goût. Dans lee scieoces, les anciens n'ont pes parcooru la carrière tout entière ; mais ils ont fait la moitié du chemin, découvert la moitié de la vérité , et ee que leurs écrits contiennent de données capitales, de notions lumineuses sur les mathématiques, la mécanique, l'histoire naturelle, est énorme encore. C'est au contact du génie ancien qoe le génie moderne, en France comme en Italie, a dû une force et un élan nouveau, fécond principe des premiers cbefed'œuvre dans la littérature, dans les beaux-arts, dans les scioices, dons les arts utiles tout ensemUe. L'antiquité grecque et latine fut étudiée pour la première fois d'une manière sérieuse et inteUigente sous le règne de François l". Et les esprits doués tout à coup, et comme par enchantement, d'une puissance créatrice qu'ils n'avaient pas eue jusqu'alors, produisent à la fois en France, dons la littérature, les écrits de ïUbelais, d'Âmy^ot, de Montaigne ; dans les beaaK>«rts, le Louvre de Lescot ; dans les aris utiles, les premiers produitsdes indostriee manufacturières dont Henri 11 se parait à son sacK, le premier système des canaux de grande navigation, les premiers ponts solides, construits par des architectes français, qui aient été établis à Paris ut dans les provinces.
Nulle part l'étude des auteurs anciens n'était placée plus utilement pour l'intérêt public que dans l'enseignement secondiùre. En effet, sur vingt mille élèves que
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comptait rUoiversité de Paris en 1 562, avant les guerres civiles, quatre mille au plus suivaient l'enseignement supérieur des Facultés et des professeurs royaus : les seize mille restaab, qui devaient en si grande majorité occujter les divers postes dans l'ordre civil, remplir les diversservices dans la société, se bornaient à rensei{<nement des collèges. L'étude des chefs-d'œuvre de la Grèce et de Rome, qui depuis la réforme opérée sous François I" en 1534, avait fait, jusqu'à l'aonée 1562, de grands progrès dans les collèges, s'étùt ensuite ralentie et presque perdue pendant la période des guerres de religion, époque où l'atlenlion du gouvernement avait été violemment distraite ailleurs, et où l'autorité des recteurs avait été méconnue au milieu du désordre général. Les auteurs grecs et latins avaient été presque partout remplacés, dans les classes des collèges, par des traités pédantesques composés au moyen âge sur diverses matières, ou par des compilations et des manuels faits récemment et qui ne valaient pas mieux. De sorte que l'un des commissaires nommés pour connaître de l'étal des études en 1595, pouvait dire avec exactitude que l'enseignement des collées était revenu en général au point où il se trouvait lors de la réforme opérée par le cardinal d'Estoutevîlle, cent cinquante ans auparavant, sous le règne de Charles Vil : le commissaire ajoutait que le progrès des études et des esprits demandait que les règlements et statuts portés à cette époque reculée , et régissant encore l'Université, subissent de profondes modifications, et reçussent des additions, des corrections et des changements '.
> Tbauiii*, Hist., lib. 138, g n, t. V, p. B(S. a [DspectU à GuialDpo Il TuUvilia cardiiuU anle CL umi», ad ejuBdem Acâdemùr instauiB'
■ tioDem, CaroloVri regfl conditiï kgibiw ac 8talutis,cùmea mppleri,
■ ialerpTBiati, et ia meliùa muUri, Mi litleraria initretst comperiea sent, ete- ■
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Henri rétablit toat, réforma et compléta tout, dans l'tmseigoement supérieur et dans l'enseignement secondaire. Dès le 2 avril 1 594, quelques jours après l'entrée du roi dans Paris, le recteur Jacques d'Amboise et plusieurs membres de l'Université, qui s'étaient signalés par leur fidélité envers lui, pendant le règne de la Ligue S vinrent volontairement et spontanément porter à ses pieds l'hommage de leur respect et l'assurance de leur obéissance : ils le supplièrent en même temps de leur accorder sa protection pour le rétablissement des études. Le 22 du m^me moia, te recteur, les doyens des Facultés des arts oa des lettres, de médecine, de droit canonique, de théologie, les cinq lecteurs ou professeurs royaux {H%sents à Paris, les principaux régents des collèges, avec bon nomi»e d'écoliers déjà revenus dans la capitale pour renouer la chaîne brisée de l'enseignement, jurèrent et signèrent un serment de fidélité à Henri IV, dont la teneur noue a été conservée. Cet acte avait alors une grande importance, puisque le roi n'étant pas encore absous par le pape, beaucoup de catholiques hésitaient à le reconnaître avant la décision du pontife, et que l'exemple donné par l'Université entraîna les autres corporations, et les divers ordres religieux, excepté les Jésuites et les Capucins*. Aussitôt
' D'Amboiw, sous le rigDft de la Ligue, avait didiA an roi la thiie <xmpo»ée par lui poar prendre ses gradea eo médeciDe. Lestolle nous npprend < qa'il fiist troablÉ pir le reclenr eu iia réception, et qu'un a décret de prise do corps fut Udcë contre laj. »
• Ou Boulaj, Hist. DniTers. parisien., t. VI, p. 816, BIT. — Acte pnblic et iDStrameot de l'obéisiance j arée et si|inée au roi tré» cbreilien Henri IV, dan« les Hé m aires de la Ligue, t. VI, p. B8-9S. A. lapageBB, il but relever la clrcoaslaace suivante daasle serment signé, laquelle prouve que, peu après la redditioa de Paris, beaucoup d'écoÛers reotrArent daaa ceUe ville pour j recommencer les études iaterrompnes : fl Sont auu; comparus.... les professeurs public* du roy, prÎDcipanx ■ des collèges, maietres es arts, pédagogues et grand nombre d'achoi> lier». » — p. Gavet, Ohron. nsv., 1. VI, t. 1, p. STI-STS. A U page 511 A, il donne le même détail. A U page G71 B, il fournit le entrant
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après la prestation de serment, le gouvernement du roi ouvrit les classes des collèges, rétablît les leçons des professeurs des Facultés, ainsi que celles des professeurs royaux, rendit son cours à l'euseiguement public, suspendu depuis six ans, alangui depuis trente. C'était déjà un immense bienfait, puisque non pas seulement la supériorité intellectuelle, mais même ta prospérité matérielle de la nation dépendait du degré de connaissances et de lumières qu'elle pouvait puiser dans l'instruction, et que Paris était le centre principal, le foyer de l'enseignement public dans le royaume.
Henri ne borna pas là ses vues : il aspira à quelque chose de plus grand et de plus ufile, et à peine il vît les écoles rouvertesqu'il songea à leur appliquer les réformes nécessaires au point de vue de l'éducation et de l'enseignement, et à donner à l'enseignement tous les développements dont il était alors susceptible.
Dès le mois de janvier 1595, il chargea de ce travail RenauddeBeaune, archevêque de Bourges, et six commissaires, parmi lesquels on comptait Achille de Harlay et de Thou. La réforme fut faite sousl'influence directe de l'autorité royale, sans qu'en aucune manière l'autorité ecclésiastique, ni le pouvoir pontifical y intervinssent, comme dans les précédentes. De Thou releva cette différence dans un discours qu'il prononça plus tard '. La puissance séculière rentrait ainsi en possession de l'une de ses plus importantes prérogatives, mal à propos aliénée, puisque l'inslruction, formant l'une des branches des services pu-
qtii est notable : « Le secood jour d'sTril... le recteur et sucuoe docu teure et eupposU de rOuiversilé, dt Uur propre mouvement et 11 franche vulonii, ollèrtat en corps te prosterner aux jiiedsdn rof. n ■ Du Boolaj, HUt. univers, parisien., t. VI, p. Bfll. — Thuanut, [Ust. lib. 1S3, t. V, p. 4!Sll-tSî. — AI. Dabarle, Hiit. de l'Univers., Lir, p. ni.
7Bt L.VII.CB.VII B8PIUTD.VNSLeQUELTRATAILt.lLACOIIina8IOR.
hlics, appartient incontestablement au pouvoir temporel, et qu'elle doit être mise en rapport avec la naturedagouvt^nement et l'état de la société.
Le travail de la réforme fut fait non pas dans nn esprit de cbai^jeiuent, non pas dans un système de contradiction avec la marche de l'esprit humain et des études en France depuis Charlemagne et François I**; maisdaiisnn esprit de progrès sage et calculé : on voulut non pas innover à tout prix, mais améliorer. L'archevèqne de Boui^es et les commissaires du roi appelërent à toutes les délibérations, consultèrent sur tous les points les hommes spéciaux, les membres de l'Université tes plus distingués à la fois par leurs lumières et par leur expérience, le recteur, les doyens et les principaux professeurs des quatre Facultés, les procureurs des Quatre-Nations, les principaux de collèges. Ce fut d'après leur avis que tous les changements, additions ou explications apportés à l'ancien code universitaire furent décidés, et que les nouveaux statuts et règlements furent arrêtés '.
La discussion et la rédaction qui avaient duré trois ans et demi furent terminées au milieu de l'année isyg, et les nouveaux statuts reçurent la sanction du souverain par les lettres patentes du r<M, homologuées au Parlement le 3 septembre de la même année. X^ Parlement oomma trois commissaires pour soumettre les statuts à une dei^ nière révision, et pour procéder ensuite à l'exécution : les comoùssaires étaient de Thou, Lazare Coqueley et Mole, les trois lumières da corps dans les matières de droit pu-
' Thuuius, HUt-, lib. 1*3, § 1*, l, V, p. Bts. « Qtti graviter in ea re
D ]à>onraut, vocatiique accomuUit artium, mediciD(e,juriB vanoniciet » eacrs thcologlES decanis, ac protessoribot (irimariis uatioDam pn>- » curatoribus ai: ajmnasiarchû, atqae adeù Académie rectore... cum i> conditae l«gea ac itatuta snppleri, iDUrprelari, et in meliùs mulari B ralUtteraHn inlfiresie comperisseDt,iioTa«legeaât«tatiita<c turuna condideniut. ■
LS8 STATUTS POUR Là RtrOMlE DE L'UNIVeaSITR DE L'aN !600. 763
hlic et d'instruction. Ils firent qnelques additions adoptées |>arle PartemAnt. Le 18 septembre 1600, ils promulguèrent les nouveaux statuts d'une manière solennelle dons une asseniblée générale de l'Université, tenue aux Mathurins. Il y avait un statut spécial pour chacune des quatre Facultés ; mais les dispositions particulières de ' cbacun de ces statuts pouvaient être ramenées à des principes généraux que de Thon et l'avocat général Servin exposèrent avec une élévation de vues et une puissance d'analyse remarquables, dans les deux discours qu'ils prononcèrent *.
Les st^uts pourvoient, dès les premiers articles, à ce que la jeunesse des collèges soit élevée dans la connaissance et la pratique de la religion, à ce que son éducation soit éminemment chrétienne. Les mesures les plus efficaces sont prises pour qu'elle conserve une entière pureté de mœurs : on peut citer entre autres la surveillance exercée par des maîtres uniquement chargés de ce soin; le bannissement du quartier de l'Université de toutes les prttfessions capables d'entraîner les élèves dans le vice ou dans des dtatraclions dangereuses ; l'abolition des repas célébrés pour l'obtention des grades, qui étaient l'occasion de graves désordres. Telle était la puissance des déplorables coutumes léguées par le moyen âge, que les commissaires n'osèrent supprimer eu même temps les fêtes de la foire du Lendit, dans la crainte de soulever une générale et invincible résistance ; mais le Parlement,
■ Pour ces détails hittoriqaee el quelques antres qoi nihent, voir de Thou, itid., p. StS, 846. '- On trouve un exposË des Douveanx ■latnls de 1600 doiu l'Hitloire de l'Oniversitè de M. Dabarle, t. Il, p. 171, 177, aussi remarquable par la aùreté et l'élévation des prindpes que par l'èteudoe des recherches. Hait comme le point de vue anqnel le savant magistral considère les statuts diffère k plusisars égards dn nAtra, nous avons àH donner plus de développement ï l'exposé d'oQ cerUin nombre de dispositloos qni s'j trouvent conteanes.
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qui était d'accord avec eux, accomplit cette tâche quelques années plus tard, par un arrêt de 1609, et compléta la réforme de la discipline. Enfin tes statuts prescrivent aux professeurs de rendre leur enseignement moral autant que littéraire : toutes leurs instructions doivent être ramenées et dirigées vers un même but, qui est d'inspirer À leurs élèves l'amour de la vertu, l'horreur du ■ vice; entre leurs mains, les études littéraires doivent être un instrument qui prépare et forme la jeunesse à une vie pure et à de nobles sentiments '. ^
Les statuts pourvoient ensuite, par plusieurs dispositions, à ce que la religion soit aussi éclairée que fortement établie : ils veillent à ce que la jeunesse soit prémunie contre les doctrines d'un catholicisme égaré, qm, durant les guerres de religion et surtout pendant la ligue, avait tant contribué à couvrir la France de sang et de raines, à la déshonorer, à compromettre son indépendance, à menacer ta société elle-même de subversion, après le renversement de toutes les puissances légitimes. Dès le collège, les enfants et les jeunes gens sont instruits et formés spécialement à prier pour le roi, à lui obéir, à se soumettre à l'autorité des magistrats, à entourer d'un égal respect ces deux pouvoirs, naguère méconnus si fatalement pour le pays *. Les statuU de la Faculté de théologie, dont les suppôts avaient contribué plus que toute autre classe de citoyens à répaniire la contagion de la révolte, prescrivaient diverses mesures propres à prévenir le retour de ces excès. Dans tes examens et les disputes publiques des Écoles, il était défendu d'émettre au-
< Stalula FacutUtis nrlium, artic. i, m, xvu, IIU, ILti.
■ SUtaU Kauultatis arllum artic, vi (duis le liecaeil des lois et règlemeQld coDcemuit l'iiiBtxuclioQ publique, t I, p. t. tn-8°) : n Puerï Il juveuesque qui iiutituuQti>r,iiiiprimie régi diridiianissimo beiw preu cttri el obedire, et nmgietratibua p&rere doceautur. a
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cune opioioD qui fût contraire à la doctrine des saints Pères et de l'Église chrétienne, qm pût porter attente aux droits et à la dignité du roi et du royaume; le candide et le président de l'exanien qui se mettaient en contravention avec cette défense encouraient des peines sévères. Nul étudiant dans aucune Faculté, mais surtoat dans la Faculté de théologie, ne pouvait obtenir aucun grade ou titre universitaire, qu'après avoir fait serment àe se conformer aux lois du royaume, d'obéir au roi et aux magistrats, de ne rien entreprendre contre le gouvernement et les magistrats '. Les droits du roi et du royaume, les lois du royaume étaient les libertés gallicanes, comme venaient de l'établir Pierre et François Pithou, dans deux traités publiés en 1594 *. Les libertés gallicanes établissaient l'entière séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, la complète indépendance de la puissance temporelle à l'égard de la spirituelle, l'obligation étroite pour les sujets d'obéir à la puissance temporelle dans tout ce qui était de su compétence, conformément aux maximes de l'Évangile et des saints Pères. Les prescriptions des statuts consacraient ces principes, concouraient an triomphe de ces libertés. Les sùnes doctrines, désormais régnantes dans les Écoles, devaient être portées dans la société et y dominer, puisque les étudiants en étaient imbus dans les Écoles mêmes, et que tous étaient tenus de les adopter publiquement, s'ils voulaient
> SlBtota Facnltatto aacrs theologiœ, article xi. « Attteqoam adgra- » dum aliquem admiltuitur, jurent le Gallia legibui vkturo», régi a christionissimo el magUtratibus morem gesturos, aihil coDira rem- . 1 publicaiu aul magialnvlum roolituros. n Article xxiu. « Nibil a doc- •I Irind thrisHand alieDiim,nibiI caolra Patnimorthodoxorum décréta, » iiihil contra regU rtgnique Gallici jura et diguïtalem dUpuletur sut Il propODatur : ii secus [ccerunt, et sjndicuB et prssed et respoudeu* H extra urdiDem puoiantur. u (Pogea tJ-(B.)
* Ces deux traités sont insérëB dans le tome V des MËmoireg de la Ligue, pagee 7iS-779. Amstardaid^lTSS.
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obtenir les grades qui leur étaient nécessaires pour remplir les diverses fonctions civiles. Ainsi, dans tous les points où l'éducation de la jeunesse se trouvait mêlée et confondue avec la morale et l'ordre public, les statuts de 1600 furent une éclatante revanche prise par la raison, par notre droit public, par la religion éclairée, sur les folies et les principes subversifs de la Ligue.
De réducation nous passons à l'instruction. Les statuts réglèrent et ordonnèrent avec une égale sagesse l'enseignement-secondaire ou des collèges, et l'enseignement supérieur. Nous nous occuperons en premier Heu de l'en* seigneœent secondaire, et nous rechercherons quels principes présidèrent à son organisation générale.
Les statuts firent entrer dans le cercle de l'enseignement classique les notions littéraires et les notions scientifiques, comme on peut le voir plus bas par l'exposé des matières dont il se composa. Ces notions étaient une préparation aux études spéciales du droit, de la médecine, de la science de l'ingénieur , de Fart militaire, études auxquelles les élèves devaient se livrer plus tard pour s'ouvrir l'une des carrières libérales. Ces notions composaient en outre un fonds de connaissances, et surtout donnaient aus jeunes gens des habitudes d'esprit, qui devaient en faire des hommes instruits, intelligents, appliqués, dans tous les services, dans tontes les professions. Une seconde vue d'ensemble fut le choix des ouvrages destinés à cet enseignement. Pour toutes les branches sans distinction, les livres de l'antique barbarie, c'est-àdire les traités composés au moyen Age, ainsi que les compilations rédigées par des auteurs modernes, à peu près également stériles pour la véritable instruction des élèves, furent également proscrits'. On ne mit entre les mains
1 StataU KacolUti* utic. ixui.,11 Libroe obâOleUw, neotaricos, qui
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des jeunes gens que de sArs et excellents modèles ; les auteurs orignaux fureat seuls étudiés, et firent l'objet de tous les exercices. Ainsi, l'idée des statuts était que les jeunes intelligeuoes, pour se fortifier et pour grandir, devaient se nourrir de la substance même des plus grands esprits. Un autre principe non moins élevé était que le dévelof^ment devait se faire d'abord par la littérature, qui exerce la raison et le jugement, puisque le premier mérite de tout bon ouvrage littéraire est la logique, qui éveille l'imagination, c'est-à-dire le principe même de toutes les grandes choses ; qui seule enfin fournit le moyen d'exposer les découvertes avec clarté, méthode et puissance. Il Le fondement de toutes les sciences, disent les • statuts, consiste dans la connaissance et la pratique des B arts libéraux, qui ouvrent et fraient la voie à toutes les » autres sciences, au faite et au sommet desquelles on » monlecomme par degrés '. n Viète, Fermât, Descartes, Pascal, Leibnilz, qui joignirent les connaissances et le génie littéraire au génie scientifique, se chargèrent de montrer dansce siècle la toute-puissance d'une pareille al liance, de mettre par leur exemple cette vérité dans lout son jour, d'établir cette grande loi de l'instruction.
Nous arrivons maintenant aux matières de l'enseignement secondaire et à leur distribution. D'après les statuts, les matières de l'enseignement secondaire fureat l'étude des grammaires des deiix langues latine et grecque, la comparaison raisonnée de ces grammaires, l'élude complète des deux littératures latine et grecque, l'étude des
i> nuper ia gfmnasia invecti lunt, rejiciant, et ad purïorea [ont«fl re-
■ Slatata FscollaUs arlium, artic, im, dans le Recoeil, t. 1, p. k. V FuDdamentuin «deoliamm omnium in coguiLone et disciplina sr- » lium liberalium cooaistit, quie qiiitei viam aperiunl et atemimt ad n cteteras omnes ecientias et discipUnas, ad quarum fastigium et cul- » men qousi per gradua coiuueDdilur. a
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sciences comprenaotla philosophie, les mathématiques, la physique. La distribution de ces matières eut lieu de la manière suivante. Aux classes des plus jeunes élèves furent assignées les deux, grammaires et la partie des deux littératures dont l'intelligence était la plus aisée ; aux classes inlermédiaires, k comparaison des deux grammûres et la conlinualion d<'5 deux littératures ; aux classes de seconde et de rhétorique, la portion la plus élevée et la plus diiScile des deux littératures. Dans l'explication et l'analyse des auteurs latins et grecs, lesélèves trouvèrent les plus parfails modèles de tous les genres sans exception de prose et de poésie, depuis la lettre familière jusqu'au discours politique, à l'histoire, aux préceptes de la haute critique et de l'éloquence; depuis l'églogue et l'épitre jusqu'à L'ode et au poème épique. Ils Irouvèrent en outre l'histoire de ces litlératures, en partant des premiers chefs-d'œuvre et en s'arrêlant au commencement de la décadence, puisque la liste des auteurs classiques comprenait depuis Homère et Hésiode jusqu'à Théocrite, et depuis Plante jusqu'à Juvénal. Dans les classes élevées, les auteurs latins et grecs étaient expliqués non par extraits, mais en entier, afin que les élèves connussent Lien le plan et l'économie générale d'une œuvre, et la diversité des œuvres de chaque auteur. Ce qui était lu et expliqué d'auteurs latins et grecs dans les classes était énorme, et laissait peu de place aux autres exercices : évidemment le but des statuts était moins de former la masse des élèves à écrire élégamment dans les deux langues mortes, que de leur donner une immense provision d'idées et de bonnes formes : ceux des élèves qui plus tard étaient appelés par profession ou par goût à écrire en laliu, devaient acquérir cette facililé en suivant des cours, et en se Uvrant à des travaux en dehors de ceux des collèges. L'examen des statuts et quelques faits
D,q,-Z.-dbvGOOglt'
HATiSflES D'BNBBISNBHBNT DANS L'iNBTnOCTION BBCOHDAIRE. 769
connus tendent à établirque l'étude du grec fut bien plus étendue et plus forte sous le règne de Henri IV, et dans les temps qui suivirent, qu'elle ne le fut à la fin du règne de Louis XIV et dans le dix-buitième siècle. Dans toutes les classes des lettres, le soin, tant recommandé aux |Nn>fésseurs, de développer le germe des vertus cbez leurs élèves et de former d'bonnètes gens, préoccupe autant les auteurs des statuts que les métbodes pour cultiver leurs esprits : c'est au que prouve l'explication prolongée dans tes classes d'bumanités et de rhétorique des ouvrages de philosophie morale de Cicéron. Le cours des études classiques était terminé par deux années données A l'étude des sciences, comprenant la philosophie, non plus morale mais dogmatique, les mathématiques, la physique. Pour cette partie des connaissances attribuées à l'enseignement secondaire, les auteurs des statuts avaient attendu que l'âge eût développé chez les élèves les qualités d'esprit nécessaires à ce genre d'études, l'habitude de réfléchir, la force d'attention, la perspicacité*.
Les élèves des collèges n'apprenaient le français qu'au moyen de la traduction des auteurs anciens. Les statuts ne prescrivent aucun exercice régulier et systématique pour l'étude de la grammaire, de la langue, de la littérature francise. En outre, les professeurs donnaient Ions leurs préceptes en latin, et les élèves, soit avec leurs
1 Stetota FaciilUtia artiDm, artic. nui, p. i, G. Cet article contient la liate des aateurs prescriU pouc l'eDaeigoemenl secoodairc. Ce sont, dans Us clasies dea lettres : 1° Ponr le latin. César. SaUuste, Cicéron preeqae entier et h l'eiceptian seulemeot d'une partie de sa correspondaDcc el de ses premiera oaTrogea de rhétorique, Quintilien ; dea rragnientadeTéreace, de Piaule, d'Ovide ;Virgile presque entier, Horace, Catulle, Tibulle, Troperce, Perae, JuTènal; ï'Pour le grec, quelquesuns des dûcoure d'Uocrate el de DémosthËnee, queiques-uos dus diailogaes de Pistou, Homâre, Hésiode, Piadare, Tbêocrite, et quelques aulrea antenrs choisis par tes protessears d'aprâa la Torce et l'intelligence de« éUves.
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maîtres, soit entre eux, ne devaient parier que latin. Cette disposition, qui aujourd'hui provoque au moins notre étonDemeOt, s'exfdique plus {acilemeot qu'on ne l'imagine d'ahord. La langue coounune de tous les hommes instrnits sans exception, en France et dans tons les autres États voisiiis, était alors le latin : de cette coutume il résultait l'immense avantt^ qu'il ne fallût posséder qu'une seule langue, le latin, pour s'instruire surle-champ de tout ce que les lettres et les sciences [noduisaient d'important dans l'Europe entière. On ne voit pas que cet usage exclusif du latin, pendant le séjour des jeunes gens au collège, ait beaucoup nui à l'admirable langue de Molière et de Boileau, élevés tous deux dans les collèges de Paris. Bien qu'en 1600, le génie h^nçais eût produit déjà des ouvrages du premier ordre en plusieurs genres, cependant, même dans ces ouvrages, la langue n'était pas encore fixée, et dans plusieurs genres capitaux, tels que la poésie lyrique, l'épopée, la tragédie, la comédie, l'histoire, l'éloquence de la chaire, l'éloquence du barreau, elle ne présentait encore que des essais plus ou moins informes. Ce n'est que quand elle eut produit dans presque tous les genres des modèles comparables à ceux de l'antiquité, que Port-Royal et Rollin eurent raispn de placer dans l'enseignement secondaire l'étude du français à cété de celle du latin et du grec, et de lui accorder une importance égale. Des hommes d'uo esprit aussi élevé que de Thon et ses collègues auraient été les preuiiers à introduire ces modifications dans les lois qu'ils donnaient h l'enseignement, s'ils eussent vécu un siècle plus tard. Mais il faut que l'économie générale de leurs statuts ait été inspirée par une sagesse bien graude, par une connaissance bien approfondie de ce qui était le plus propre à développer l'esprit bumaiu, puisque, d'une part, l'on ne peut méconniûtre l'heureuse in~
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fluence qu'ils ont exercée sur les progrès de notre Uttératore au temps de Louis XIII et de Louis XIV ; puisque, d'un autre côté, malgré les branches nouvelles de l'enseignement dont l'expérience a nécessilé l'introduction, malgré les changements d'auteurs à consulter snr cei^ ttùnvsmatières, changements ordonnés par les progrès de la science, les statuts ont indiqué en très-grande majorité les matières d'enseignement, et quedepuis deux cent cinquante ans, ils règlent, an moins dans son ensemble, la marche des études en France.
La réforme introduite par les statuts dans l'enseigne^ ment supérieur fut dictée par le même esprit de sagesse et de haute raison qui avait présidé à celle de l'enseignemtHit secondaire : bien qu'elle fiA moins profonde, et qu'elle s'étendit à un bien moins grand nombre d'objets, elle en embrassa encore de très-importants. De même que l'enseignement profane avait été ramené exclusivement à l'étude des auteurs anciens, au principe du beau et du grand dans les matières littéraires, l'enseignement sacré fut rappelé à l'étude delà parole divine, à la source même de toute vérité, aux sublimes préceptes de la loi mosmque et de la morale évangélique. Les statuts prescrivirent aux professeurs de la Faculté de théologie de faire porter la presque totalité de leurs leçons sur l'explication de l'Ancien et du Nouveau Testament, avec les commentaires et les interprétations des anciens Pères de l'Église : l'usage d'unseuldesscholastiques, de Pierre Lombard, fut toléré, comme pouvant servir utilemeot à compléter les cours, et à éclaircir certaines questions tbéologiques. Après l'enseignement, la collation des grades dans cette Faculté est l'objet des prescriptions des statuts. Ils défendent que plus de quinze grades de Ucenciés soient accordés aux membresdes divers ordres religieux, avec l'intention évidente d'empêcher que, soit dans l'enseignement, soit dans les
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hautes dignités de l'Égliae, le clei^ aécnlier et gallican ne aoit supplanté par le clergé régulier, par les moines beaucoup plus dépendants de la cour de Rome '.
L'enseiguement de la Faculté de décret ou de droit se bornait alors au droit canonique. Le 19 juin 1568, une tentative avEÙtétefaite pour l'agrandir, et ta Faculté avait obtenu de Charles IX l'autorisation d'enseigner le droit civil. Hais la permission avait été retirée eb 1 S72, parce que le gouvernement avait craint de nuire à la prospérité de Bourges et de quelques autres villes, où le droit civil était professé, etqui ne vivaient guère que de la présence des étudiants dans leurs murs. Les statuts de 1600, sans abolir cet état de choses, où l'intérêt local se trouvait eu opposition avec l'interét public, y portèrent une première et salutaire atteinte : ils exigèrent des [O'ofesseurs en décret la connaissance des deux légidations, et permirent ainsi tacitement l'étude du droit civil dans cette Faculté*.
La révolution qui devait détruire l'empire de la médecine du moyen âge, de la médecine conjecturale, avait commencé dans la Faculté de médecine dès le règne de François I". Mais cette vieille doctrine conservait encore des partisans à la fin du xvi* siècle, et il fallait en finir avec ce sj^teme suranné et dangereux. Il fallût aussi extirper les graves abus dont la Faculté avait été affligée et énervée pendant le r^ne de la IJgue à Paris. Durant
> StatDta FacDlUtia Mcm theologiB, utic. n. • Fiant antem ^o* R modi prxIeeUoDea «x Vtteri etNovo Ttilamento, additi» antiqaoroin B Eccle^iee Patrum Bcholiis et ialerpretationibus, lum etiam ex Peba a Lombardo, Pariaiemi episcopo, magUtra seotentiarum. ■ (Recueil,
*SlalttU FacolUtùjiiria canoQici, artic;v,daas le Recueil, t. I,p. 3(. ■ Proljta à leclioDe, et anditiODe iDstilulioDum, et canonici el tivUii H jnrà Btndiam exordiator, et «edulan operam in ea coUocet ut H ulritaqvi Jarit (itutoa memoriler teoeat. » — CreTier, Biit. de l'Univers., liv. XI, L VI, p. sis, asfl, — U. Oubarle, Hiat. de l'Doiver»., t. U, p. 176.
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cette période, le temps d'études exigé dea candidats avant qu'ils pussent se pr^ienter au baccalauréat et au doctorat avait été diminué ; les discussions publiques qui avaient accompagné jusqu'alors la soutenance des thèses, avaient été restreintesdausdes bornes étroites. Ces mesuresavaieni été prises dans l'intérêt des compétiteurs que ta Ligue voulait favoriser, et qu'elle avait tenus quittes, comme bons catholiques et bien pensants, d'une partie de l'instruction qu'ils devaient posséder dans l'intérêt de leurs malades. Tous ces abus furent détruits par les statuts, le tempe d'études et les argumeatatioiis ramenés à l'étendue et aux formes que leur avaient données les anciens règlements. L'enseignement reçut des règles qui lui donnèrent une entière pureté : Hippocrate, Galien et les autres princes de la médecine furent seuls désormais interprétés dans les cours : les professeurs durent lire le texte de ces auteurs el l'expliquer avec le plus grand soin'. Cette impulsion donnée à l'enseignement devait amener en peu de temps la chute définitive de la médecine conjecturale, et donner l'empire à la médecine hippocra^que, k la médecine d'observation analomique et clinique de Richard Hubert et de Fernel.
Le collège royal était une partie trop importante et trop utile de l'enseignement supérieur, pour qu'il ne devint pas l'objet de la sollicitude et des soins administratifs de Henri IV, dès son entrée dans Parb. L'on ne peut, apprécier tout ce que le collège dut à l'administration du roi ,
■ Slatnta Facultatû medicinn. n Paaca qnsdam in collegio medij> cinK reformanâa et coirigenda etsent, si mperiarû sexennii bar- » barisB, mntatiODem nullsm attaliaset, diïpDtaliones aon circomci- II diu«t, et studii tempua ad baccaltnreatum et doctoratum, antiqaia Il legibus de&nitum non contraxisut, s — Articleuv. oSchol» lectores, ■1 Hippocralem, Galeaom, aliosque medicinn prineîpei tanlum inter- H preteoliu, eonmique conlextam leganl, et diligeoter expUcent. n (SeroeU, t. 1^ p. 17 et 19.)
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qu'eo se rendant an compte exact de son état en 1 994. A cette époque, les leoteun oa professeurs royaox, iostitnâs par François i**", ne formaient pas une compagnie ou société disUncte ; ils faisaient corps arec l'Univeràté de Paris : c'est ce que prouvent les lettres-patentes et breveta de Gliaries ÎX ' , et ce que confirmunt plusieurs paasagtiB de k oorespondaDcede Henri IV que nous ùteroos bientôt. François l" avait eu le projet defonderun véritable collège, pourvu sans doute avant tout de maires éminenta par leur savoir, mais doté en même temps d'édifices qui lui fussent propres et qui servissent à son enseignement. Dn projet de ce prince, la {Hremière partie seulement avait reçu son exécution ; la seconde, celle qui concernait la construcUon d'un b&timent spécial, n'avait point été réalisée : François I" était mort avant d'avoir pn donner suite k ce dessein. Henri II et ses fils avaient assigné seolement aux pn^esseurs royaux, pour faire leurs leçons, quelques salles des ci^éges de Cambrù et de Tréguier. Ainsi, au moment où Henri IV reçut la soumission des Parisiens, le collège royal n'était encore qu'une corporation de professeurs, et méritait mieux le
■ LaUm-patcale* dsChulet IXda 8 martlUl. «Leten royFitu- » çois, DMtre très honoré Mignear, ajint tant en &od vivant les leta trea et les lettrés, qu'il voulut qu'tn fUnûtriilé de Parit, il j ensl B de* probnenri 4 m* g«gea de locttea les langue*. ■ — Brevet do roi Cbïrl» IX qui ordonne auz protcMeure rojaux l'obiervaUon dm lob, étatnta et règlements de l'Cniversité. « Sa Majesté a ordonné el B ordonne qne tons ceux qui enseignent on enseigneront, ou feront 1) lectarea, soit en esclioles privées on publiequeg, dajis iadicit Uni- B virsitt, ensemble tons ayant charges de collégaa ou autres eom- B manautez, en qnelqo* art on faculté que ce soit, et de quelque ■ personne qu'ils puiasent astre Btipendiei et salariei, mesmes oeui t giâ onl gage de Sa MojttU pew /'■ire leotfuv et exercice piMie, u Miont (le la religion cal holique, apostolique et roaaine,oi>(ri«roi<( B Jet loti, iMuU et riglemenU de i'UnivertiU, tant en vie, mcenrs, B qna décence d'tubil*. » — (Dn Boulay, Hiat. nniv. parisien., L VI, ,p. Sfil.)
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nom d'étabUastimeot des- lecteurs ou professeurs royaux que celui de collège royal. Sous les derniers Valois, quelques chaires nouvelles avaient été établies, et entre autres la chaire de langue arabe créée. Mais l'institution avait souSertdesgravesabusqui s'y étaient introduits. Le cbiHx des professeurs, vicié par les intrigues et le népotisme, était devenu souvent mauvais. Telle était l'iocapacité de Dampestre et de Charpentier, chargés successivement de l'enseignement des matiiématiques, que pour ne pas lai»^ ser périr cette science chez nous, Ramus, du fruit do ses économies, avait, en 1568, fondé une seconde chaire de matiiématiques, à cdié de la chaire royale et officielle : le 'désordre était tel que la chaire même dont Ramus aviùt fait les fonds, avait été donnée quelque temps après sa mort à l'historiographe Gohorry. L'institution des professeurs royaux, ainsi avortée en partie, avaitreçu en outre des guerres de religion des coups si profonds et si .sensibles qu'elle était en duiger de succomba. En 1372, la Saiot-Barthélemy avùt ravi au corps des professeurs ses deux membres tes plus illustres : elle avùt tué Ramus par le poignard des assassins, et Lambin, comme le chancelier Lbospital, par le chagrin et le désespoir'. Privés de l'enseignement de pareils maîtres, frappés d'horreur et de crainte, les élèves des cours royaux s'étaient enfuis de Paris : c'était pour la seconde fois depuis le commencement des troubles. Pendant les fmvurs de la Ligue, et dans la période écoulée entre les barricades et la rentrée de Henri IV dans Paris, l'enseignement avait tout à fait
* Pasqnier, Recbercheg, lir. IX, chap. W, p. 931-1)34. — Du Boulai, Bist. noivers. puieieri., t. VI, p. 6«9. nOie Saug. 1S6S, Petfu» Ramus
> eathedrun in malhemaliei* apud Collegium regiom propriîs tump- ■ libuatundavit, quinginUTUm adlieet libnliarum umni reditua, qnaai
> in odiam JacoU Csrpaalariî qni Dampeitrn Sieulo, ignaro niatht- » matieo adhuc imperitiortt ignarior, ut potabat, mccessertt, digoiori • concedi volnit ex tesUmento. >>
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ceMé, les pFC^esseurs étant dispersés ou ccmdamnés au silence, et leurs salles, comme les classes des coUif^, Guivertiesen corps de garde ou en écuries.
Le roi, dès qu'il eut reçu la soumisnou de la capitale, tira renseignemeDt royal de ses ruines, et en rassembla tes débris épars. Il ordonna aux professeurs, qui ne se trouvaient à Paris qu'au nombre de cinq', de recommeocer leurs leçons, et Passerat, le digne successeur de Ramu» par la science, le poSte de la Ménippée, ouvrit tes cours par une harangue éloquente, mêlée de plaintes sur les malheurs passés et d'éloges touchants pour te second restaurateur des lettres, que sa fidélité k la cause royale lui donnait te droit de louer. Ce n'étaient là que des préludes. Le roi reconstitua le collège royal par les lettrespatentes qu'il donna le 26 juillet 1594, et par le râle que dressa l'archevêque de Bourges, qui, en sa qualité de grand aumdnier de France, avait ta tiaute direction de l'établissement. Six enseignements furent rétablis, ceux de la langue hébraïque, de la langue grecque, de ta philos0[4iie grecque, de la langue latine, des mathématiques, de la médecine; quatorze chaires reçurent une nouvelle sanction ou confirmation : un traitement annuel de 600 livres du temps, environ 2,400 fr. d'aujourd'hui, fut
< Dam 1« diflconra qne proDonçi Fr. Parent, l'an det profeMcon royuix, lors de md intlaUalion dani h chaire, il dit qu'il ae Mtroa- Tkit que lui quatrième t Paris, lorsque Benri IV se rendit mallra de eeUe *iUe le 13 man lS)i. Un mois plot tard, il n'y avait encore que cinq proreeeeura royaux présenta. Le eermeût d'obéissance prêté an nA par l'CniTersité le 11 avril <59(, est souscrit par cinq profesaeDrs royaux : Jean Pellerin, doyeP, Vignal, Frèdiric Uorel, N. Goulu, PtsaaraL Voir .- !• Les Uémoirei de la Ugue, t. VE, p. 88-Sli; p. M, acte public et iaitmmeat de l'obâinance rendue, jar6e et ùgnée an roi trie cliritieD Henri IV par IIH. les redeors, docleun et suppâls de l'DniTerdti de Paris; p. M, forme du serment; p. U, la date; p. 9(, la aignatura des protesHors royaux. S* Gonjet, Uém. hislor. el llttir. mr le Collège de France; Paris, 17Sa, ithii, t. t, p. StI,
m, is«.
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alloué à chaque professeur. L»» professeurs dispersés, entre autres le savant Bressieu, maître de de Tbou «t de Lamoignon, ne tardèrent pas à se réunir et à reprendre leurs fonctions, et le haut enseignement se trouva ainsi rétabli, A partir de l'an 1602, leur traitement, dont ils s'étaient vus souvent privés pendant lecoursdes troubles, fat payé avec la plus grande régularité. Le roi accueillit avec intérêt les réclamations qu'ils lui adressèrent à cet égard, et dans l'audience qu'il leur accorda, il leur prodigua les témoignages de l'estime et de la bienveillance. u J'ayme mieux, dit-il, qu'on diminue de ma despcnse, n et qu'on m'oste de ma t^le pour en payer mes lecteurs, » je veux les contenter, M. de Rosny les payera, n Dès le lendemain, ses intentions furent remplies et ses ordres ponctuellement exécutés. Il ne s'en tint pas là : quelque temps après il augmenta leurs appointements du tiers, et les porta de 600 livres à 900 livres d'alors, environ 3,240 francs d'aujourd'hui '.
> Les L«ttreB-pa tente* donnée» par le roi le S6 juillet ISSt, et le BAle d»s lecteurs et proreMcun du roi dretaé par l'archeTâque de Boargea, ee trouvent avec plusieurs outrée act«B menlionnès ci-après dsoe Im archires du Collège de France. J'en doie l« communicatioa h l'omitiè de mon aucien collÈgue, U. Sèdillat, Mcrètaire du Collège. — G. Duval, l'un dea proresseura royaux, expoM une partie de ce* mesare» dans sou ouvrage ayant pour titre : Le Collège royal de France. On obtervera que l'autonr écrit l> U date de 16t4. U s'exprime tûaà àla page 14 : a Henri quatrième de tièa glorieuse mémoire, et h » bon droit surnommé le Grand, disoit aa Jour il y a qvcranle-deux ■ oru, ou euiiron (je le s^ay de personnes dignes de fo; el d'authon rite qui eeloienl présentes] comme quelques lecteurs faisolent plainte » à Sa Mi^estè de ce qu'ils n'eatoient payés de leurs gages : « J'ayme 1) mieux qu'on diminue de ma despeuse, etc. n Ainsi Duval fixe b l'an 1603 la rërorme financière par soile de laquelle les professeurs royaux forent désormais payés exactement. — J. Grangier. Aulre professeur royal, témoiRoe et du nombre des chaires remplies sous Henri IV, et de l'augmentation taile par ce prince au Iraitement de«^ professeurs royaux, dans son écrit intitulé : LiUUui tuppltx; Paris, 1614, io-t'. Page? il dit : <r Singulos protessores qui tûm forte très aoprâ decem
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Dans le tempe même où il rétablissait matériellemeat l'institution par cette série de mesiufs admiDistratives et financières, il s'appliqoait à lui ruidre la vie morale en donnant an corps des pnrfesseurs un perstmnel éminent par la science, et en comblant sous ce rapport les vides, qu'après les satomales des gaerres civiles, les circonstances contraires y fotsaient maintenuit : en 1597, Passerat, frappé d'apoplexie, était écarté de sa chaire ; Monantheuil et quelques autres annonçaient qu'ils étaient épuisés par Tàge et les b-avaux. Pour les remplacer dignement, et pour augmenter encore le nombre d^s mitres excellents, Henri, à la fin de 1598, appela des diverses jNrovinces à Paris les hommes les pins instruits et tes plus habiles dans l'enseignement *. A Leur tête était l'illusb« Casaubon, qu'il tira de Montpellier pour lui donner une chaire royale de grec et de bdles^tettres, avec l'idée de ramener i Paris et dans tonte la France le gtràt et la culture de la grande érudition. A la date du 3 jan-
■ f Ttot, centeidi anrew (qoi lulgà soaUti aime TooaDtar] umnii bo-
■ noratiores «me prinMps ftaguatiniiiiiiR toIuÏL, jouit : ut cùm id stt-
■ peDdiuni aexcNitâii) IraDcUcorum qnoi Toceot, dots erogatio m>
■ cassiaKt, nongtnlit quitque Ubelit» mtreret. * L'expoié de qaalqan- HDM de CM uunoTM fut par Oonjet, dans »on UAmoin hbloriqae et litUraira lor Is CoUége rojal de Ftanee, tome 1, pages 180, m, nous parait rempli d'triiacuritèa ou d'erreur*. L'auteur dit, oa donne k en> tao^e, qae la réforme par snite de laquelle les profèMunrB tareat pajii exactement data de t'anaée 1B94, et qoe Svdlj était alors lur- Intendant dea Bnaacet. Snll7 n'entra an eonieil dei financca qa'h la fin de (596, il ns denat Burintendaot qu'en 1S99, el la réforme niati*e aa traitement de» profeaseurs royani n'eut lieu, comme od vient de le Toir, qn'en 16D3. Il Dons sen^e que dani pluaienra pesaagea da l'ouTTage de Goqjet, la aùreti de l'érodition n'égale paa son étendoe, et qm l'euetitod* latau à diidwr.
■ Lettre du roi à Rosny do 9 octobre 1E98. <i Je suis bien ajse qne ' Toos ■;«! poorren k ce qde H. de Casadbon aye de quoi amener « sa Emilie à Paris ; quant à pour sa pension, j'y adviserai. lorsque n vooB terei prés de moy. » {Œaoo. roy., ch. 89, t. I, p. >S7 B. — Lettres mlM., t. V, p.t7).
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yier 1599, il lui écrivait uoe lettre qui honore également son gouvernement et la science.
■ MoiuieDr de Cutobon, ajtal délibéra de remettre n» ITniTenitë de Pirit, et d'j attirer pour cet effet le plus de tçmnts pèrtonoa^ •jo'il me sera pouible, nichant le broirt Cfue tous né» d'eatre aujoard'huj despremiaradece nombre, je me suis résolu de me serTÎr (le voua pour la proression dea bonnes lettres en la dicte Université, et je TOUS a;, i ceste Gn, ordonné tel appoinctement que je m'asaenre que voua voua en conlenterés. Partant vous ne Tauldféa, incoQtiaeot la prjaeole reesue, de 'oua préparer de vous acheminer par de fl, pour j estre le plus tost que vous le pourrés eommodement Dure. Et afin que l'obligatioD que vons ares d'enseigner en ma ville de Montpellier ne vous paisse retenir ou retarder, j'escri* prâsentement aux conauli d'icelle qu'ils aient i voua en tenir quitte et desehu^ '. *
SuUy , encore nomméRosny à cette époque, commençait à peine à rétablir les&nances, et quelques difficultés s'élevèrent au sujet des appointements et de la pension cumalés, que la générosité du roi avait accordés à Gosaubon. Henri les leva par l'ordre qu'il intima à Sully, à ladate du 20 septembre 1S99 : « Faites donner, dît-il, au sieur de » Casaubon les moyens pour s'entretenir à Paris et y.faire » amener sa famille , car je l'ay faict venir pour remettre i (sas) l'Université de Paris et la faire refleurir, non potir n estre près de moy *. » Le roi fut obéi, et Gffsaubon donna des leçons qui n'avaient jamais été surpassées, peut-être même égalées, sous le rapport de l'érudition : il figura parmi les professeurs royaux, depuis l'an 1 S99 jusqu'à l'an 1603, époque où il passa au service exclusif
> Lettre dn roik H.Casaabon dn R janvier lli99,dans le RacDeildes Lettrea mlaairee, t> V, p. SO.
* Lettre du roi LU. de RMa7dii S9 septembre ISSii, danslesOBcoa. roj., eh. ti, I. 1, p. SIS B. Noua ne trouvons paa cette lettre dooa le Reeueil dea Lettres missives.
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de la bibliothèque royale ' . Toutes les anciennes chaires fondées par François I" et par les derniers Valois furent constamment et dignement occupées, et l'enseignement donné avec une exactitude et une abondance remarquables, puisqu'un hist(»ien du temps témoigne que les leçons avaient lien chaque jour pendant neuf heures, de sept brures du matin à cinq heures du soir. Les professeurs royaux formèrent dans toutes les parties dont ils étaient chargés de nombreux et savants élèves, qui donnèrent plus tard à la France des hommes éminenls dans tons les genres*.
Ce n'était pas assez pour Henri d'avoir ramené l'institution des lecteurs ou professeurs royaux au point le plus florissant où elle eût été avant son règne, etd'avoir entièrement réparé les désordres des troubles civils, il lui donna une première et remarquable extension, dans la période écoulée entre 1600 tA 1609, en fondant trois chaires nouvelles et deux enseignements nouveaux. H
■ p. Gayet, parfaitement instniit de ce qui coDcernait les protes- *auri, puisqu'il l'était Itti-mS me depsifl 1E96, aa livre lU de sa Chronologie septénaire, t. Il, p. 9S B, CoUoctiou Hichsud, tendant compte des commissairea notnmét pour la conHrence entre DQpairoiijâTèqne d'ÉTrani et da Pie uiï-M orna j, qui ent lieu en 18B0, s'eifo^me de la maniâre auivaiite : a A cèst« occaaion Sa H^esté cboisit...- pour ceux » de la religion prétendue réformée M. Calignon, chancelier de Na- B varrc. peraonnage très docle et Irèe Jiidicieni, et le sienr Caian- « bon, lecteur dt Sa Mojtilé, l'un de» ornements des lettre» humaines a de ce siècle. » Il est donc évident que Cwanbon, en 1600, exerce les fonctions de lecteur ou proteasenr royal ; il les continna jusqu'en I6t8. Mais la chaire qu'il rempSasail était nue seconds chaire, une chaire nouvelle de firec, créée par le roi, et comme il ne l'occupa que de 1599 ù 1603, les listes u'ont conservé les noms que des titulaires des ancienne* chaires.
• Legrain, Décade, 1. VIK.p. 428. « Quant à l'Univereilé, il (le roi) n BToit ses professenre h» langues hébraïque, grecque et latine, et en » toutes sciences : les iofons avoient lieu depuis sept heures du maa liu jusqu'il cinq iiauree du soir, l'espace de neuf heures : se faisoït collège de Cambray, dit des Trois-Évesquea. »
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établit ea 1 598 deux chaires noavellea pour la théolt^e positive, dont forent pourvus André Duval etPhil. de Gamacbes. Il créa une autre chaire pour ranatomie, la botanique et la pharmacie, dans laquelle il fit monter d'abord Ponson. Après la mort de Ponson, il confia en 1604 cet enseignement au célèbre Riolan, l'un des premiers et des principaux fondateurs de l'anatomie en France, qui pendant vingt ans disséqua plus de deux cents corps humains, joignant toujours la théorie à la pratique, l'explication de vive voix aut opérations de la main ',
Ces innovations n'étaient que le prélude de la libérale etmagnifiquefoadationqueHenrilVprojetaitdepuis longtemps, etqu'il tenta d'exécuter à la fin de 1609.11 entendit que le payseùl un enseignement correspondant à tous les . développements que la science avait pris, non seulement en France, mais dans le monde entier, un enseignement encyclopédique ; que cet enseignement Hit donné par les professeurs royaux, choisis enire les hommes tes plus émiuents de toute l'Europe ; qu'un édifice leur fût pfûrticulièrement et spécialement consacré, et que le corps des professeurs royaux, sans sortir de l'Université, y formât une compagnie ayant son existence propre; ei^n, que ces illustres maîtres fussent placés dans cet état d'honorable aisance qui )>ennet à l'homme de donner à la science toute son attention et tout son temps. La fondation de Henri était celle du Collège royal de France, sur un tout
* DuTil, le Collège royal de France, p. 70. « Venant k la connaûj> aance el amitié de do Lauréat, docte personnage et lora premier » médecin de Henri IV, Ponson impetra et obtint dn ro; par l'inler- D ifSMion dadit dn Laurent nne création primitive et /ondalion partiu euliire de lecteur royal en analomie, botanique el pharmacie, qui lui a tourna k grand bonaem-.... Fatigua de pratique et de ses Uçous n publiques, où il traTaiUail eicesaiiemeDl, il décéda à Paris au mois ■ de juillet lEOS. Il eut pour son successeur et son second Jean Rlo- • Ixm, Pariiieu. H tut docteur de laFacultè de médecine de Paru, l'aa- B née mesme qu'il tut inslitoé lecteur du roy, quiestoitieot le SOjtibi.»
781 LIT.TII.CB.TIII. LE NOKBRE DEB CHAIKBS PORTÉ A TREITTE.
Douveau et fdus vaste plan. Voici dans quds termes en parlent les contemponÙDS :
« Auprès du collée de Cambra;, dil le premier, le Roj avait detji Tait jeUf les rendements de eeluj que l'on ; bMlit maintenant. Auquel il aroU destiné fain une AaiÀimit amplèie dé tmUet tàmces, qui seraient enseignée* ^tuitement par des professeuTs publies, auxquels seraient assignés gage* suffisans. Il ivoitdesji donné diargc de faire provision d'hommas aavanlt, qu'il eust Tait venir de tonUa parla et les eut Tort bien appointei . •
Oq trouve dans un aatre autear du temps les curieux détails qui suivent ;
• Le 23 décembre (1609) te cardinal Duperron, le due de Sullv, le président de Tliou, le conseiller Gillot ', par le commandemeni de Sa Majesté, vinrent recogsoislre les lieui des anciens collèges de Triquel (Tréguier) et de Cambra;, pour ; Taire édifier de nouveau un Coitige rogal, sur trente loises de long et vingt de' large.
• Aux deox bouts de II longueur on devott bastir quatre grandes stllea pour faire les lefons publiques.
) Au dessus de ces salles, on devoit mettre la bibliothèque de Sa Hsjesté, la plus belle qui sait au monde ponr les manuscrits.
■ La Tace de ce collège devait eetre sans aucune demeure : sur le derrière on devoil faire des logements pour les lecleurs, le tonl regardant sur une cour de dix-huil toises de long et don» de large. avec une belle fontaine au milieu.
• Bref ce devoit esire un beau bsstiment et renia de dix miiUticit pour Cenlrrtenemenl du tecleuri*. i
Les 10,000 écus ou 30,000 livres du temps, enviroD 110,000 fraucs d'à-présent , affectés auxappoiat«Enent9 des professeurs royaux, prouvent d'une manière certaine que, dans le plan de ce graud homme, le nombre des professeurs devait être porté à liante, et embrasser toutes
I L'un des aatenrs de ta Satire Mènippée.
• Legrain, Dicade.Uv. Vlll, p. iSS. —Mercure bançois, années 1<W, tSlO, t. I, toi. \in.
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les branches de la ecieace sws exception. En effet, nous venons de voir que le roi avait augmenté le traitement des professeurs jusqu'à 300 livres, et l'oD a la preuve qu'il avait eu la pensée constante de l'accroitre encore. Ce projet bienveillant, il l'accomplissait en fixant les appointements à 1,000 livres, et les 30,000 livres affectées au collège royal emportaient nécessairement l'existence de trente chaires. Les 1,000 livres du tempscorrespondent di 3,600 francs au moins d'aujourd'hui , et l'avantage d'un logement dans l'intérieur du Collège venait s'y joindre. Plusieurs professeurs cumulaient une pension faite par le roi avec leur traitement. Les fonctions de professeur royal s'alliaient en outre très bien à des fonctions analogues, et avec la publication de nombreux ouvrages, comme ou le voit par l'exemple de presque tous les professeurs. Un sort digne et favorable aux progrès de la science, ètût donc fait à ses plus illustres reprèsentanb. Le large et beau projet de Henri relatif au Collège royal ou Collège de France, auquel on donna d'abord un commeocement d'exécution, ne tarda pas à être abandonné, comme tous ses autres desseins, par les gouvermeols venus ensuite. Il avait arrêté la construction du Collège royal sur un plan magnifique que son topographe Claude Chastillon, noua a conservé en l'une de ses plan-cbes'. D avait décidé l'acquisition des trois collèges de Léon, de Tr^uier, de Cambrai, sur l'emplacement desquels devait s'élever le Collège royal : il avait réalisé, selon toute apparence, l'achat du collège de Léon , puisque les contemporains témoignent qu'il avait fait ouvrir les travaux préliminaires de fondation *. Après sa mort,
> On troa*era cette planche reproduite dans notre atlas. ■ Daiulspremiite phrase da passage cité ci-dewoa, page 181, Legraio dit : a Auptte du collège de Cambra;, le roy avoit déjà lait Jeter les
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Marie de Métticis, par respect pour TopinioD publique, et daus ]e but de donner de la popularité à sa régence et au pouvoir du jeune, roi son fils, ordonna d'abord ta continuation des acquisitions et des travaux. Le collège de Tréguier fut acheté le 28 juin 1610, et Louis XIII posa la première pierre du Collège royal le 28 août de la même année : le collège de Cambrai fut encore acquis le 1 8 avril 1612 '. Une partie du Collège royal fut promptement construite, et sur ce qui avait été élevé, Pasquier disait : a Sous ta conduite du cardinal Duperron , il a esté corn- B meacè d'un si superbe arroy, qu'estant parachevé, il » ne trouvera son pareil dans toute l'Europe*. » Mais tout s'arrêta bientdt. L'èditîce resta inachevé , et tout ce que l'on en avait bâti fut détruit plus tard pour taire place à celui que l'on voit aujourd'hui. Les chaires dont Henri avait projeté la fondation ne furent pas créées. Son plan, en ce qui concerne l'érection de bâtiments spécialement affectés à l'établissement et d'une dimension suffisante, le traitement des fonctionnaires, l'èminence des professeurs, te développement et l'universalité de l'enseignement a été ajourné pour plus de cent soixante ans. ' n n'a été exécuté que dans la période comprise entre l'arrêt du conseil de Louis XV du 20 juin 1773, qui donna à l'enseignement une extension et une variété
s fandemenU de calni qu'on ybutitmainteosnt. u La Ugende ea tite dj plan donné par Claode ChasUlloo porte : i Le grand Collège rojal B bàsU à Pari» da règne de Henry le Grand, IV* du nom.» Tont cela suppose dei irafaux de toDdation commencéa.
' La copie deâ actes dans les Afcbivea du Collège de Francs. — Le Mercure françoia, année 161B, tome 1, tolio &1D. aTj vis meUre la ■ première pierre par le ro; le ii soust (iBIO), dans laquelle soni u engruvez ues mots : a En t'an premier du règne de Louyt treixièiHe, II roy da France et de Naoarre, aagé de neuf tau, «l de la régence de u ta royae Marie de Sàidicii, ja mère, 1810. u
1 Psujuier, Recherohei, Ut, IS, eh. 18, tome I, p. M8.
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toutes nouvelles , les comniencemeiits du rëgne - de Louis XVI et le milieu du six* siècle '.
Si le temps manqua à Henri IV pour exécuter ce qu'il avait commencé en faveur du Collège de France, il luj fut donné d'élever plusieurs autres établissements , dont l'idée et la fondation lui appartiennent exclusivement. D laissa en outre des projets et des plans arrèrés pour beaucoup d'autres. 11 institua une Ai;adémie de cbirurgie dans laquelle les élèves, sous la conduite des praticiens les plus habiles, gagés par lui, devaient s'exercer aux opérations les plus difficiles et les moins usitées, telles que tes amputations et la taiUe de la pierre; soit aux études et aux pratiques anatomiques nécessaires à la perfection de cet art*. Husieurs hommes éminents de l'époque, entre autres Florent Chrétien, anâen précepteur du roi, avaient succombé sous ses yeux à l'affectioa de la pierre, qu'on ne savait pas habilement extraire
■ Voir rarrél du Cooeell de LouU XV du 20 jniD 1713, et l'extrait àe l'arrêt dans Jaillot, Recherches sur Paris, édit. de I71S, t. IV, p. ISS. Par oel arrât dii-near enseignements sont élahlîs, et nn protea-
aenr iostitué pour chacun d'eux.
On trouve : 1° Pour les lettres : un professeur d'hébreu et de syriaque, uu d'araite, aa de tare et de persan, un de langue grecque, un de philosophie grecque, un d'iloquence latine, an de poisie latine, un de litlërature trançabe. — i' Pour le« ecieacea : un pro&asenr de gëomélrie, un d'astronomie, no de mécanique, un de physique expérimentale, uu d'histoire naturelle, un de chimie, un d'analomie, un de médecine pratique. — 3° Pour le droit et l'histoire : un profeMeur de droituanon, un de droit de la nature et des gens, nn d'histoire.
■ Legrain, Décade, 1. Vlll, p. ^38. n Le roy a ordonné et gaigé un n certain nombre des chirurgiens des plus uipérimentez, pour avoir i> des apprentis, et tenir comme uue Académie de chirurgie, à laquelle B la jeune^ise sirail instruite et dressée aux opéraliODs, suctiODS, aua- » lomies et autres choses nécessaires à la perfection de cet art. u — Morisot, Uenricus magnus, cap. 44, p. 1M. « Academias et collégia^ » insLituende javenluU ad... chirurgiam, mediiiuun, et alias artes, u annuis reditibus dotata.... erezit ornavitque. a
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à G«He époque.' Il est probable qu'un souvenir fàaux entra dans cette création si éotinemment utile de Henri. Instruit que les étudiants étaient obligés de se rendre en Italie pour a[)prendre la botanique, qui y était devenue très florissante depuis la fondation des jardins de Padoue, de Pise, de Bologne, il résolutde leur fournir dans notre pays les ressources scientifiques qu'ils étaient contraints d'aller mendier chez retraiter : il établit & Montpellier un jardin royal des plantes, le premier que l'on eût encore vu en France, et qui a servi de modèle à tous les autres. Il en vAmÛA la direction à Richer de Belleval, créa pour lui dans la Faculté de médecine de Montpellier une cinquième chaire, avec l'obligation de professer l'anatomie en hiver, la botanique en été, et créa ainsi en France l'enseignement de la botanique (1593, 1595)'. n projeta le jardin des plantes de Paris sur un vaste plan et une donnée remarquable. En effet, parmi les desseins du roi dont l'exécution est prochaine et pour lesquels il ya déjàdesdevis dressés, Sully mentionne le suivant : « PlusuQplan,devisetdésignationd'unlieupropre 0 pour y eslever et entretenir toutes sortes de plantes, arn bustes, herbesetautressimples, avec les hommes etles » choses nécessaires pour yfaire toutes sortes d'espreuves, D expériences et de médecine el d ayricuUtire* .i> Le goaveroement de Louis XIII établit ce jardin en se servant des idées de Henri, tnaisen en retranchant la moitié. Le
1 ■ La Jardin da roi fut couBtroit ea lll9t<,ï la toUicUation d'Andri ■> du Laurent, chancelier de la FacolU de laédecine de Uontpellier, B et alore premier médeeiD du roi Henri IV, qui en donna la direction " à P. Richer, vîce-diancelicr de cette Faculté. Il a lîi grandes allées s principales, dont qnelqaes-anei sont ea ampbiUiéfttre. Celles des w plantcï médicinale» sont élevées et revêtues de pierres... Ce jardiu D contient nn nombre ioflni de plantas, même de* plus rar^s. ■ (EipiUj, Diet. géogr., hist. et polit., t. IV, p. 875 A, B. — Dotlhes, Eloge hist. d« Belle*kl, in-4*, 1788.
* SuUf, (Econ. roj., ch. 1»1, t. il, p. Ml A.
D,q,-Z.-dbvGOOglt'
m AUTRE PROJETÉ A PARIS. CONSERVATOIRE DESARTS ET MÉTIERS. 781
plan de Henri embrassait tout te règne végétal, visait au développement de l'agriculture au moyen des expériences, en même temps qu'aux progrès de la partie botanique qui devùt servir à la médecine , il comportait de plus la création de tout un corps de professeurs et de démonstrateiu^. Celui de LouisXOI se boroaàla culture des plantes médicinales, et à un seul professeur pour cette brancbe de la science.
Une idée non moins belle et non moins utile de Henri fut de donner à la France les moyens de faire cbaque jour de nouveaux progrès dans les arts de la paix et dans ceux de la guerre, au moyen d'études réQécbies. Il voulut qu'elle eût un Conservatoire des arts et métiers, oii seraient rassemblés et conservés les modèles de toutes les machines, l'historique de toutes les inventions et découvertes, de manière à ce que les découvertes ne fussent plus exposées à se perdre, comme il était arrivé dans l'antiquité et le moyen âge ; et de manière aussi que le génie de l'invention, en partant de l'examen de ca qui existait déjà, pût faire faire de nouveaux pas à la mécanique. Il voulut également que la France eût une sorte de Musée géi^aphique et hydrographique, pourvu de six caries, d'une dimension colossale, dessinées sur des terrains préparés exprès, et représentant la France, les quatre parties de la terre, la mappemonde, toutes les mers, rendues dans les moindres détails et avec tous les accidentsqu' elles présentment. Ces cartes devaient servir au commerce pour sa navigation et pour les routes qu'il avait à suivre ; à la guerre, pour les expéditions de terre et de mer, pour l'étude du territoire ou des parages ennemis '.
< SdIIj, (Econ. Toy., ch. 191,1. Il, p. 393 A. a Plus ud plan etcteris D de l'ordre qu'il faut obserrer pour accommoder.daiiala graodef^e' a rie du Lomre, una grande salle basse, el un giand gaileta9(erandQ » salle du luiat) ponr j lirar et mettre loula larttt dt modelltr, d'ar-
D,q,z.-3bvGoogle
78d L.VII. CH VIII. PROlBTDEKDStESÈOGRtPHlOUEETHVBROGRiPHIlKB.
Tout se lie et s'enchatne dans les idées d'un grand homme. Henri attachait la supériorité de la oatioa daos tous les gem«s aus lumières puisées dans l'iostructioa : il avait développé l'instruction, au moyen de l'enseignement répandu à profusion ; il fallait qu'il donnât , et il donna en effet à l'enseignement les moyens de se perfectionner et de s'élever sans cesse. Le complément pour ainsi dire forcé, la conséquence nécessaire de la régénération et de la création de taut d'établissements d'instruction é(ajl la salutaire et capitale transformation qu'il ât subir à la Bibliothèque royale.
La Librairie ou Bibliothèque formée par nos rois depuis Charles V, placée d'abord au vieux Louvre , ensuite à Blois, avait été transportée par François I" à Fontainebleau. Elle y resta jusqu'au règne de Charles IX, qui la Gl transférer à Paris'. La garde en était confiée à un di-
n tificei, mochinti et imxnliona pom- loutei torUi d'arts, melitrt,eiet- > cicas, charges et tODctioiifl, mettant Ifs lourdes et pesantes ea bu,
■ et les légères en haut, d — Page S91 B : « Plus on deTis de ni » caries géographique! et hydrographiquet, en plan sur terre ferme,
■ avec la désignatioD des sis lieux capables et propres à cet effet;
■ l'oDe poDr la France, l'autre pour Us quatre parties du motule, el » une pour tout le globe d'iceluy, par le moireu desquelles estant snr u tes lieu, se pourront distinguer tous les royaomea, pois, mera et
■ TiTières du monde, etsurtout de la France. > — Dans les deux paragraphes de la pue 191 B commençant par les mots: s Pins un estât t de toutes les villes frontières du royaume... Plus un estât de tous les D TBisseani ronds et galârea estans en France, d Oo pourrait voir l'idée d'nn dépAt des plans et d'un musée naval ; mais cette idée n'est pasBsseï clairement exprimée pour que l'on puidse avoir la certitude de ces projets.
* Une remonstrance touchant U garde de la librûrie du roy, par Jean Gosselin, garde d'icelle librairie, dans les Variitëe historiques et littéraires publiées par U. Edouard Fournier, 1. 1, p. 1, s. nlly airenlea quatre ans et plus que j'ay charge de garder lalibrairïe du roy, qui » est un des plus beaiU thrésora de ce royaume. Durant lequel temps H je l'ay gardée plusieurs années dans le chasteau de Fontainebleau, el jopuiï, par ie contrAondement du roy Charlei IX, jt la feit apporter » en eette ville de Parie. > Ce passage de la remontrance de GosseUn
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recteur, Dommé maître de la librairie du roi , et à un garde sous ees ordres. Amyot, maître de la librairie sous Ciiarles IX et sous Henri III, en avait ouvert l'entrée aux savants; mais ce n'était pas une règle, c'était une concession, une tolérance libérale de sa part et de la part du gouvernement, limitée d'ailleurs à un très petit nombre d'émdits.Ledépôt.accruparLouisXIIelparCharlesVID, enrichi sous François I»' de manuscrits d'une valeur inestimable, ne comptait cependant qu'un nombre assez limité de volumes , à l'extinction des Valois , et il foillit périr pendant les saturnales de la Ligue. Pigenat, Rose et de Nully ne se trouvaient pas assez payés de leur zèle pour la cause religieuse par l'obtention, le premier, d'une cure à Paris; le second, de l'évêché de Senlis; le troisième, d'une cbarge de président au Parlement de Paris. Ha avaient imaginé de s'appliquer comme supplément les livres et les manuscrits de la bibliothèque du roi. Les deux premiers, traversés par l'opposition du président Brisson, avaient échoué dans leur vol ; mais après l'assassinat de ce magistrat, de Nully avait mis la main sur les précieux ouvrages, et il les retint jusqu'à la lin du mois de mars 1594, quelques jours après l'entrée de Henri IV dans Paris ' . Tel était l'état de ce dépdt littéraire, lorsque
rélnte l'erreiir cootenue du» le Diacoun inr llriiloîre de la Hbllo* Uièqne du roi, placé «d tète du 1" volume ^u catalogue ïmprimi.LeB antflure de ce Discours, d'ailleurs liéa bien fait, avauceot que la Bi< blioUiiqae du roi tat transférée de Foutainebleaui Paris sons le rigno ' de Beuri IV, eu 1B9B.
> Ce fait, doablemeat curieux, est consigné par âosaelin, qui fut garde de la Librairie depuis la mort de Mathieu LabiBse jniqu'i l'ao' née I6(i> : t* dans la Remontrance de Gosseliu, pages S-5 ; S* sur le càU intérienr d'un manoscrit intitulé ;L«j Margtterite* hitlorialei par JtanMastuè. Gosielin ajoute comme détail, relati*emeatà la conduite' et aux procédés de Nnllj, pendant le temps où il resta détenteur des livres voléd par lui k la Bibliothèque du roi : a Durant lequel tempsi ■ on a coupé et emporté le premier cabier du présent livre, auquel B cabier estoit contenu choses remarquables. ■
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Henri en devint maître, et lorsque l'bistoriea de Thou en prit la direction effective, apr^ en avoir reçu la direction nominale dès 1593, par les provisions que le roi lui avait données i la mort d'Amyot.
De Nully fut contraint de restituer ce qu'il avait impudemment jdétoumé, et l'ancien fonds de la Bibliothèque da roi se trouva ainsi rétabli, an moins dans sa jjua grande partie. Dès ce moment se succédèrent des mesures qui honoreront à jamais le règne de Henri IV et la direction de de Thou. De Thou signala son entrée dans l'exercice des fonctions de maître de la librairie, en proposant à Henri d'unir à sa Bibliothèque celle de Catherine de Médicis. La Bibliothèque de Catherine provenant de la succession du maréchal Strozzi contenait, outre an Certain nombre de livres français, italiens, arabes, plus de 800 manuscrits grecs, les uns rares, les autres uniques, et destinés à répandre les plus vives lumières sur les diverses matières qui s'y trouvaient traitées. F. Pithou, l'un des commissures chargés de les examiner, disait dans son rapport : n Ces manuscrits ne peuvent asseï n s'estimer, tant pour la rareté et bonté desdits livres, » qui ne se pourroient trouver ailleurs, que pour estre » one bonne partie d'iceux non imprimez, et lesdîts livres n originaux et non copies; dignes d'eslre réservez en o France pour la postérité, conservation des bonnes . » lettres, et pour l'hoiyieur du royaume, et impossibihté » de pouvoir colliger el assembler à présent une telle B bibliothèque à quelque prix et en quelque pois que ce ■a fust. » Aux termes des lettres-patentes que de Thou fit dresser par P. Pithou, son ami, et qui furent expédiées le 14 juin 1594, le roi ordonna que tous les ouvrages composant la bibliothèque de Catherine de Médicis seraient unis k la sienne. Mais les nombreux créanâers de cette reine s'opposèrent à l'exécution des lettres-patentes.
D,q,z.-3bvGoogle
DE CATHEIIINB DK HËDIC13. ELLE EST AENDUE PDBLIQU2. 791
et comme, sous le règne de Henri, aucun intérêt public ne pouvait nuire aux intérêts des citoyens, 1^ solution de l'affaire fut ajournée à long terme.
Le roi et de Thou, laissant la justice suivre son cours, remplirent le temps qu'elle employa à examiner et à décider, par des mesures qui transformèrent la Bibliothèque, de meuble le plus noble de la couronne, en un établissement d'utilité publique, qui devint bientôt lé premier et le plus important de l'Europe dans son genre. En 159S, après avoir fait rentrer la Bibliothèque dans la propriété des livres qui lui avaient été volés ou empruntés, ils k rendirent publique. Cs mirent ainsi les hommes qui se livraient à des travaux sérieux, savants, professeurs, étudiants, en état de proSter d'un trésor, dont les obstacles placés à l'entrée avaient jusqu'alors par le fait privé la presque totalité d'entre eus, et dont les ombrages d'une érudition, jalouse de tout garder pour elle, pouvaient les priver tous sans distinction, puisque la communication des ouvrages n'avait été jusqu'alors que facultative. A partir de ce moment, l'étude en grand, la faculté de s'instruire et de découvrir devint de droit commun. Ce que la diffusion des lumières a gagné à cette libérale mesure est incalculable. La Bibliothèque fut placée dans le collège de Uermont, devenu vacant depuis la récente expulsion des Jésuites. A peine elle y était entrée que de Thou l'enrichit de la grande Bible de Charles le Chauve. Cette Bible avait été confiée par Charles V, le Sage, à l'abbaye de Saint-Denis : les religieux, transformant un dépât en un don, et traitant le manuscrit comme leur propriété, cherchaient à le vendre. De Thou obtint du parlement, le 20 août 159S, un arrêt ordonnant que la Bible serait restituée à la Bibliothèque du roi, et ce monument, d'une souveraine importance pour l'histoire de
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Vati. et pour l'histoire de la France, y entra le 20 octobre de la même atiDée.
La réaoloD des livres et maouscrits de Catherine de jUédicis occupait toujours de la manière la plus active le roi et de Thou. Henri fournit les fonds nécessaires pour tes acquérir et pour désintéresser les créanciers de Catherine : il suivit en outre la prise de possession avec cette sollicitude inquiète qu'il apportait à tout ce qu'il jugeait importer à la France. A la date du 4 novembre 1 598, et dans le fort des difficultés que de Thou rencontrait à opérer la réunion, Henri écrivait à ce magistrat* pour lui annoncer qu'il récompensait les services rendus par lui à ia cause royale et à la cause des lettres, par une place de conseiller d'État, et il insistait en même temi» auprès de lut pour qu'il terminât l'affaire de la réunion. « Je vous •ù ay ci-devant escrîpt, lui marquait-il, pour retirer des » mains du nepveu de feu sieur abbé de Bellebrancbe, la » librairie de le feue royne, mère du roy monseigneur) » ce que je vous prie et commande encores un coup de t> faire, si jà ne l'aviés faict, comme estant chose que je n désire, affectionne et veulx, afin que rien ne s'en » esgare, et que vous la faciès metlre avec la mienne. » De Thou leva les difficultés dont l'affaire se trouva hérissée, en multipliant les soins et les démarches, et en obtenant deux arrêts définitifs du Parlement en date des 25 janvier et 30 avril 1599. Après ces arrêts, l'incorporation de la Bibliothèque de Catherine de Médicis à la Bibliothèque du roi fut enfin opérée. De Thou fit relier magnifiquement 350 de ces manuscrits, ainsi que la Bible de Charles le Chauve : la couverture de ce dernier manuscrit porte d'un côté les armes de France , de l'-autre, la lettre H avec des fleurs de lis, et au miUeu, la légende
■ Hâcuell des Lettres muiires, L V, p. 61, 63.
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readant un légitime hommage au secoDd père dt>s lettres : B. II II, patris patriœ, virtutum restitutoris. Les Jésuites ayant obtenu leur rappel en 1604, et ayaot recouvré le collège de Clermont, la Bihliothèque royale, avec l'immense accroissement qu'elle avait naguère reçu, passa dû collège de Clermont dans le couvent des Cordeliers. Elle y demeura quelques années en dépât, confiée à la surveillance de Casaubon, que le roi avait tiré en 1603 des fonctions de lecteur ou professeur royal, pour le commettre à la garde de ses livres, sous la direction de de Thou. Casaubon profita des manuscrits qu'il avait entre les mains pour publier ces savantes éditions, ces traductions, ces commeutau-es, qui lui ont assuré un si grand nom dans les lettres, etqui forment en même temps l'une des périodes glorieuses de l'érudition française. Henri destinait pour emplacement définitif à la Bîbliotbèque royale, l'un des bâtiments du collège de France, dont ses commissaires préparaient l'emplacement et l'érection au mois de décembre 1609 '. Ce projet, arrêté par sa mort seulfî, était encore empreint de la sagesse et de la prévoyance qui éclatent dans tous ses autres plans. H n'établissait pas la BiMiolhèque dans le quartier de cette classe de citoyens que leurs goûts et leurs occupations en éloignent ptutât qu'ils ne les y attirent : il la plaçait au centre des établissements d'instruction secondaire et supérieure, et mettait ses mines fécondes sous la main des hommes qui, dans les lettres et dans les sciences, pou-
■ Pour les para^jnipbes relatifs k la Bibliotbâque royale, voir : LegraiD, Décade, livre Vltl^ p. ii9, — Uorisot, Heuricua magnus, c. ts, p. IGl.- Uercuretrançois, année IBOS, 1.1, fol. i07 reelo. —Voir parmi 1» âcriU modernes la note de l'abtié Barttiélem;, insérée dans l'on- Tra^e de Blondel iotitulé ; ArchiteclurH trençotse, t. IH, p. S8, intolio. — Discours sur l'hidloire de Is Bibliothèque du roi eu t£le du i" vnlome da catalogue imprimé. — Esiai historique sur la Bibliothèque du roi, par Leprince, Paris, nsi, in-18, p. as-**.
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vaieDt en tir«r de nouvelles richesse». Quelques hiatoriens n'ont pas hésité à dire que Henri IV fut le véritable fondateur de la Bibliothèque royale. Malgré les larges restrictions que la justice ordonne de faire eo faveur des princes qui, les premiers, conçurent l'idée de donner an pays un dépôt littéraire et scientifique, et commencèrent l'exécution de ce noble et utile projet, on ne trouvera peut-être pas l'assertion de ces écrivains exagérée, quand on considérera que Henri IV l'enrichit d'un nombre de manuscrits double de celui que François I"yavwt ajouté, et surtout qu'après avoir irrévocablement fixé son siège à Paris, de privée il la rendit publique.
Le cabinet des médailles avait été établi par François I" et très augmenté par Charles IX. Mais comme ses raretés avaient une valeur métallique qui excitait au plus haut point la cupidité , il avait plus souffert encore que la Bibliothèque du roi des excès des guerres civiles : la collection avait été dilapidée et presque anéanUe, et le cabinet demandait une fondation nouvelle. Henri, écUûré par de Thou, résolut de rendre au texte des historiens le secours et le contrAle des montiments numismatitpies. Il mit ce projet à exécution en 1602. Il rassembla le peu qui restait des antiques de la couronne à Fontainebleau ; en donna la direction à Bagarris de Rascas, savant antiqumre provençal, avec le titre de maître des calnnets, médailles et antiquités du roi ; ordonna en même temps de recommencer les acquisitions dans l'Europe entière, et de racheter en France tout ce qui avait été distrait de l'ancien Cabinet de ses prédécesseurs. La fondation de la collection royale date de ces actes, qui sont établis par les historiens de la Provence , par une lettre de Joseph Scaliger en date du 12 janvier 1C03, et par les étatsde finances que nous a transmis Sully '. Rascas conçut
> Bouche, Estai bot l'RUImre de ProteDce at (ar le* PrOTeDçwu
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l'idée d'employer les médailles non pas seulement à élucider les diverses parties de l'histoire ancienne, mus aussi à reproduire et à fixer les événemeots contemporains. Il proposa de faire la première application de ce projet' au •règne de Henri IV, et de composer une histoire complète du règne au moyen d'une suite de médailles qui en retraceraient les événements les plus glorieux. Le plan ayant reçu l'approbaUon du roi, Kascas lui présenta, en 1608, les dessins non encore achevés, mms fort avancés, des médailles qui devaient former cette histoire figurée ' . Le projet, arrêté par la mort de Henri, ne reçut d'exécu- _ tion que sous les règnes suivants. Mais le Cabinet des médailles, utile et magnifique annexe de la Bibliothèque royale, était fondé : l'obligation était en quelque sorte imposée aux successeurs de Henri de donner à cette collection des accroissements destinés à étendre sans cesse le domaine de la science ; enfin l'usage que l'énidition avait à tirer des médaillés devait être établi et réduit en système par la publication successive des ouvrages de Rascas.
Le but manifeste de Henri était de développer dans d'immenses proportions l'intelligence huraaineen France, et d'appliquer ses progrès au perfectionnement de la société, n avait établi, réformé, étendu l'instruction secon-
oéUbns, t. Il, p. tW, toi, petit in-foUo : « Ofef la Sa de 18», Bbn garris de Rauas tut prèMaté à Henri IV par MM- d'Aulicbi, [Dtenfi daatdesfiOBnceB, elBerringen, premier valet de chambre. Henri IV fut » BÎsatiaraitdeBagirris, qu'il rèsolottoutde enite déformer un cabinet » dea mUoillee, et lai eo dotma la direction, d — Suil;, ch. IBO.t. Il, p. 17 V : n Voiu coDtiouaatea aasai en ceete année (leos)... k rachep- » ter les bagnes et joyaui de la couroaDe vendus et engagez par lea n dissipations def règnes passez et à j en adjouter de nonveaiix. ■ — Cbap. 16i, t. Il, p. 171 : H Plus pour les bagues et meubles que le roj » a acbeptéa dans le susdit tempa (lstl9-le07) 1,B0D,O(IO livre», n
1 Article deH.E. DBTid,da l'Inatîtct, dans la Biogr. univ.,l. XXXVII, p. 105-107.
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àtâre et l'instruction supérieure : il avait multiplié les mesures, prodigué les fondations, pour qu'une classe nombreuse de citoyens ajlàt puiser dans les écrits des Grtcs et des Latins les idées justes et grandes qu'ils coqtiennent sur tous les sujets; les notions inappréciablesqu'ils . fournissent sur toutes les parties des sciences, à l'exception de deux branches des sciences naturelles. La conséquence des principes logiques par lesquels Henri se conduisait était qu'il accordât libéralement sa protection et ses bienfaits à ceux dont les travaux servaient à propager et à populariser la connaissance des auteurs anciens ; aux hommes d'un génie inventif qui , par leurs productions originales dans la littérature ou leurs découvertes dans les sciences, étaient assez heureux pour ajouter au riche fonds de l'antiquité ; à tous ceux en un mot dont les ouvrages formaient un second enseignement, un enseignement supérieur pour la nation, et servaient à l'instruire, à élever son esprit, à polir et à adoucir see mœurs. Un contemporain fournit les détails suivants sur les préoccupations du roi à la date du mois de mai 1600, sur le parti qu'il voulait tirer de l'instruction et des lumières pour l'utilité pubUque, et sur ses dispositions à l'égard de ceux qui contribuaient à les répandre. « Le roy » ne s'entretient plus en public que de choses sérieuses, » et dit tout haut qu'il a vrayment et k bon droict acquis » le nom de père des lettres et de restaurateur d'icelles en B son royaume ; et qu'il espère, avec l'aide de Dieu , faire » recueillir la moisson et le fruit de cette bonne semence » à ses subjects, exaltant sur tous ceux qui s'adonnent » aux sciences*, a Des écrivains, à la sagacité et au talent desquels nous
> Exlralt d'nn jonnial niatiiiscrit coiuerv£ duu ods grande Inbliotbique, et cité par Brinrd Juis son onvrage lotîtaU : Da ramour de Henri IV pour lei lettre*, p. 90, ».
AUX HOMMES DE LETTRES ET AVX SAVANTS
rendons plein homoa^e, ont dit qu'aucun gouvernement ne suscite et ne crée une littérature, comme il réforme une législation, règle un article de budget, établit une industrie; que toute littérature, en prenant ce mot dans son sens le plus large, était le produit des opinions et des passions religieuses d'un peuple, de ses intérêts et de ses sentiments politiques; de l'état général de la société. Telles sont bien les causes premières de toutes les idées, de toutes l^s inspirations. Mais ces idées et ces inspirations ne sont que des principes, et il faut les employer ; que des matériaux intellectuels, si l'on peut s'exprimer aiosi, et il faut les mettre en œuvre et les disposer avec art pour en faire un édi6ce. EUles émanent et sortent de la religion, de la politique, de l'état social; mais vagues et incertaines dans le principe, elles ont besoin d'être fixées d'abord , rendues et exprimées ensuite , par les hommes de lettres et les savants. Elles n'acquièrent cette consistance, ne reçoivent l'ordre le plus métbodique, la disposition la plus rationnelle, ne prennent la forme la plus propre à les rendre intelligibles , saisissantes , puissantes sur les esprits, qu'à la suite d'une élaboration lente et difficile, que par l'effort prolongé des hommes d'étude et des penseurs. C'est dans ce travail, qui préside à la formation des littératures, que le concours des gouvernement nous parait d'une souveraine utilité, si ce n'est même d'une nécessité indispensable. Les poètes, les orateurs, les savants, ne peuvent accomplir la tâche délicate et difficile à laquelle ils sont appelés, que sous la condition d'être réservés et appliqués exclusivement aux œuvres de l'intelligimce ; de recevoir cette destination, et de tenir cette facilité de la libéralité du prince, ou de la générosité de la nation en corps, devenue assez favorable au savoir pour s'empresser de la leur offrir; d'être attirés par le souverain dans des centres de lumières , dans des
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foyers de civilisation oïl tout éclaire leur esprit , tout favorise leur travail , tout enflamme leur ardeur par l'espoir des récompenses et de la gloire. La Grèce au temps de Périclès, Rome sous Auguste, l'Italie dans la période qu'ouvreut les princes Della Scala avec Robert le Sage, et que ferment les Médicis, ont toutes dùIeursgrancU siècles littéraires aux efforts des esprits supérieurs provoqués et soutenus par les chefs de l'Ltat, à ce protectorat du génie par le pouvoir. Les conditions du développemejit intellectuel ne pouvaient être autres, et ne furent pas différentes dans notre pays. Au moyen &ge, nous avons eu une littérature de sept siècles qui a puisé à son aise ses inspirations dans la religion, la politique, les mœurs publiques, qui a espriuié, comme elle Ta entendu, dans la plus entière liberté , ses sentiments et ses idées. De cette littérature, que reste-t~ilî D'informes essais, à peine feuilletés de loin eu loin par quelques érudits, sans action, sans puissance sur les masses, qui en ignorent jusqu'à l'existence. La France n'a eu une littérature commune à toutes ses populations, et par conséquent nationale, fixe et durable, embrassant tous les genres, étendant à divers degrés son influence sur toutes les classes et pénétrant partout dans la société, que depuis le règne de François I" ; qu'à partir du moment oi!i la royauté remplaça les rares volontaires de la littérature et de la science par un corps régulier et permanent d'hommes faisant leur profession des travaux de l'intelligence ; appelés à Paria et à la cour, au centre de ta grandeur, de l'activité et du goût, pour y puiser des idées élevées, ingénieuses, justes sur tous les sujets ; pour régler et discipliner leur esprit ; pour apporter dans leurs compositions cette perfection de la pensée , cette irréproch^le pureté de l'expression, que doivent réunir le» œuvres destinées à l'instruction d'un peuple.
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Henri se conduisit évidemment par ces idées qui dominaient à la cour de nos rois depuis François I". Il étendit ses bienfaits et ses encouragements aux érudits, aux hommes de lettres, aux savautâ. Il pourvut à leurs besoins en leur distribuant des emplois, des gratifications, des pensions, des bénéfices enfin, jusqu'au moment où la réforme décrétée à la Sn de 1606 réserva exclusivement aux membres du clei^é cette dernière espèce de faveurs. En soustrayant ainsi les littérateurs et les sa< vants à toute tàcbe mercenaire, aux soucis de la vie , il donna la liberté à leurs pensées , et ta concentra toute entière sur les travaux de l'esprit. 11 les honora à l'égal de ceux qui servûent la patrie sur les champs de bataille et dans les emplois civils les glus considérables. Enfin , par ses él<^es, par les lémoiguages de son estime , et plus encore par le continuel spectacle de ses utiles et glorieux travaux, il éleva leur génie. Bertaud , évèque de Seez,Bdmisà sa familiarité, témoigne que tout homme en France qui se recommandait par ua mérite solide , et surtout qui s'était fait un nom dans les tettrea, avait droit à sa faveur ', et les nombreux détails arrivés jusqu'à nous, prouvent la vérité de cette assertion. Nous nous bornerons à en reproduire quelques-uns qui s'attachent aux noms les plus connus de cette époque. Dans le même mois (4 et 10 novembre 1598) il créa de Thou conseiller d'Etat, et lui accorda les révenus de l'abbaye de Belle* fontaine après la mort de l'évéque de Chartres, son oncle*. Il le pressa de publier son histoire, et quand la première
< Ueiciue frouQoU, aaa&e 1009, Épilogue» ou Bommaires enr Ik vie du roy, t. I, fol. *87 reolo. <■ U. l'évèque de Séeï .. dit qu'il D'eus! B jamais cogooissance d'aucan excelleut personnage de mo roiraume, » el surtout recommandé pour la gloire des lettres, qu'il ne le foron lisast de quelque honneste pension, a
* Lettres missives en date des * et to novembre ISSS, I. V, p. «i, 6«.
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partie de ce grand ouvrage parut , il le couvrit de sa protection, imposa silence à la fois aux clameurs des courtisans, et aux réclamations de la partie la plus ardente du clei^ de France. Il le défendit longtemps contre la défaveur du Saint-Siège, puisqu'il écrivait à son ambassadeur à Rome au sujet du livre : « C'est moy qiii en ay B commandé le cours et la vente. » Si plus tard, enl609, quand ia cour de Rome prononça sa censure contrel'liistoire de de Tbou, il ne réclama pas avec autorité, c'est qu'alors il était à la veille d'entrerenliitte contre les deux branches de la maison d'Autriche, que l'intérêt politique dominait tout, qu'il lui faisait une nécessité de l'alliance des puissances italiennes, et lui commandait de les ménager jusque dans leurs erreurs. Parmi les autres historiens qui méritent encore d'è&e consultés aujourd'hui , il nomma Fauchet et Matthieu à la place d'historiographes, avec une pension de 600 écus considérable alors, et il accorda à Matthieu l'honneur de son intimité : il donna à P. Cayet une chaire au Collège de France , et lui assura les libéralités de l'un des ofBciers de la couronne. Nous avons vu, parles détails relatif5àCasaubon,parraugmentation de traitement accordée aux professeurs duCcJlége de France, quelle large part tes érudits eurent dans ses faveurs : il faut ajouter que les deux frères Sponde ne vécurent longtemps que de ses bienfaits. H combla de biens tous lesauteursdontlesouvragesécritsen français jetaient quelque éclat sur notre littérature etfaisaientfaire des progrès a la langue nationale : d'Ossat, qu'il uomma évéque de Bayeux, et que sa protection porta à la dignité de cardinal; Desportes, dont il augmenta la pension; Bertaut, qu'il fixa à la cour en lui conférant la chaîne de premier aumônier de la reine, et qu'il plaça sur la chaire épiscopale de Seez ; Fenoillet, qu'il attira de Savoie en France^ qu'il choisit pour son prédicateur ordinaire ; Coeffeteau,
D,q,-Z.-dbvGOOglC
SDITE U L'EXPoet DE CBS EKCWDACBMBMTS. 801
sur lequel il fixa l'atteDUon publique en lui conférant également le titre de son prédicateur, et qu'il contribua à élever de l'obscurité d'un cloître aux premières dignités de son ordre ; le poète Régnier, auquel il conféra plusieurs bénéfices, et qu'il gratifia encore, en 1606, de la pension de 2,000 livres, dont son oncle Desportes jouissait sur l'abbaye de Vaux-Cernay, quelque temps avant que la réforme du mob de décembre 1606 interdit cette distribution des biens ecclésiastiques aux séculiers ; Malherbe, enfin, qui fut défrayé de tout et reçut une pension de 1,000 livres du temps, environ 3,600 francs d'aujourd'hui par les mains du grand écuyer de BellegEuxle'. Malherbe s'était attiré l'animadversion de Sully, par des griefe qui remontaient au temps de la guerre civile: poui* récompenser le poète, sans blesser son ministre, Henri se servait , comme intermédiaire et comme prête'uom , de Bellegarde , dont il augmentait les états et pensions, en proportion de ce qu'il donnait à Malherbe : le détour par lequel passait le bienfait ne peut faire perdre la tcata de la main qui l'accordait. Le roi prisa également les sciences et récompensa les savants. Viète fut maître des requêtes au conseU d'Etat. Les contemporains ont remarqué que deux matbémaficiens habiles se disputant le prix de cinq cents livres fondé par Ramus, il le leur partagea, et leur fit de plus un présent considérable. Il accorda un logement dans les galeries du Louvre à Aléaume , professeur royal de mathématiques très savant, et en l'employant à dresser les plans des
> Les Ties de ces différents auteurs publiées soit à port, soit en tète de UunœaTrespiirleunMiteQra, notammeat celle ded'Oesat, «D1T7I; celle de Régnier, en 17D0, averUssemeat, p. lij; celle de Halberbe, ea 1813 ; notice, p. SS, S6. — Brizard, De l'Amoiir de Reorl tV pour les lettrée, p. IB, 17, 4S, 46, 130, lit, itt. — Biogr.nuiT., les articles de qaelquBft-nDS de cas anteuri.
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coDBlructioiis nouvelles, il le paya généreusement de ses travaux*.
Le géute littéraire, dans la diversité des genres auquel il s' applique,'obtint d'une manière constante son attention et son intérêt, et cet intàrêt était nu fait heureusement connu de tous. Il se faisait lire parDuperron, deux heures avant son sommeil, VAmadis, qui venait de paraître; et par Bellegarde et Bassompierre , pendant les insomnies que lui causait la goutte, le roman ieYAstrée. Tous les grands ouvrages publiés de son temps lui furent dédiés. Entre vingt autres, nous ne citerons, dans tes genres les plus différents, que le Théâtre d'agriculture rédigé, comme on l'a vu, par Olivier de Serres, à l'instigation du roi; l'Histoire de son temps, composée par de Thou, et précédée d'ime préface adressée à Henri, qui décore si magnifiquement l'entrée de ce vaste édifice ; le Polybe grec et latin de Caaaubon , qui s'ouvre par une préface non moins importante , où l'auteur, après avoir payé un juste tribut au:^ vertus et aux talents du monarque, le loue surtout de la protection qu'il accordait aux leUres, par lui rétablies doDS leur ancienne splendeur ; les deux parties des Œuvres de Régnier, au-devant desquelles le poète a placé des discours où il célèbre les grandes actions du roi dans des vers pleins d'élévation et de verve*. Les nombreuses dédicaces adressées à Henri sont moins remarquables encore en ce qu'elles coih tiennent l'expression de la reconnaissance des gens de
< LegralD, Déc«d«, Ut. VIH, p. 419. — StD*al, AMiq. de Puii, liT. IX, t. Il, p. 507.
< Voir la Prétace placée pu de Thou en Ute des dix-hnit premien livres de bod histoire, publiés ea 16H.— La préface en quarante-sept p«gei dn Poljbe grec et latin de Caaaubon, publié à Paris ta 160», in Tolio. — Le» deux diicoura placés pv Régnier, l'un en tête de tes SaUres, l'autre en téU de «es Ëpitree et Élégies, t.l, p. 1-li ; t 11, p. 1-lti. édil. 17S0, in-lB.
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lettres et des savants, et la preuve de la faveur constante doDt il les honora, qu'en ce qu'elles le montrent comme placé au centre du mouvement intellectuel de la France, et lui imprimant sans cesse une nouvelle activité sur tous les points et dans toutes les dîrecUons.
La pensée humaine, quelque part qu'elle se produisit utile et grande, ne le trouva jamais indifférent , et il eut des encouragements pour les savants et les littérateurs étrangers, comme pour les Français. Il adressa, avec l'intention de les 6xer dans le royaume, les propositions et les avances les plus flatteuses à François de Sales, qui avait prêché devant lui avec talent et onction le carême de 1604, el auquel il oflrait une abbaye avec la promesse de le faire nommer cardinal ; à Grotius, qui se vante dans ses écrits d'avoir louché la main victorieuse du héros de la France; ajuste Lipse, auquel il offrait une place en rapport avec son mérite, et 600 écus d'or d'appointements. Il distribua des pensions et des gratifications à plusieurs hommes doctes d'ItaUe, d'Allemagne, des Provinces-Unies, et il prit soin lui-même de les leur faire tenir. Sous l'année 1609, Lestoile parle de présents offerts au nom du roi aux savants de Leyde, en Hollande, à Scaliger, à Baudius et à beaucoup d'autres, a envers » lesquels Jeannin se doutant qu'ils en eussent besoing, » eserçoit par delà de grandes Ubératitez ' . »
Le propre d'un gouvernement tel que celui deHenri IV était de laisser la plus grande liberté à la manifestation des opinions des citoyens, pour deux motifs également graves. Le premier était d'entretenir l'activité des esprits, mobile des découvertes, principe fécond de toutes les idées neuves, grandes, utiles, dans les matières de poUtique et d'administration comme dans les sciences, la
' LutoUe, Registre-joarnal «Je Henri IV, p. ta B.
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Uttératnre, les beaox-arts, les arts nécesMiies, Or , cette adÎTité se ralentit d'abord et cesse ensuite entièrement, dès qae les hommes qai se livrent aux travaux de la pensée trouvent des obstacles à publier leurs idées et à y attacher leur nom : la noble passion de la vérité, l'orteil humain, l'intérêt le veulent ainsi , établissent cette loi ' d'une manière constante. Le second motif détenniDant pour Henri, était la résolution arrêtée chez loi de perfectionner sans cesse le gouvernement, l'administration, la société ; d'en corriger les abus et les vices : il soitiùt bien que, pour détraire le mal, il fallait d'abord qu'il le connût, et qu'il fournit à tous les moyens de le lui dénoncer, de l'éclairer par la publicité. Quelques écarts , quelques excès se mêlèrent à l'usage de la liberté qu'il accorda : il ne s'en effraya pas. Dans la seconde moitié de son ri^ne, il sentait son gouvernement si bien défendu par la force mihtaire qu'il lui avait donnée ; si bien soutenu par l'estime et l'amour de ta nation, qu'il jugefdt impossîMe que quelques écrits troublassent l'ordre et la paix publique : le profond repos dans lequel demeura te royaume prouva combien il voj^t juste; l'événement lui donna raison.
Ce que l'on appelait alors la liberté <f imprimer, et ce que nons nommons aujourd'hui la liberté de la presse, aussi bien que la liberté de tout représenter sur le théâtre, furent entières sous ce règne, comme le prouvent beaucoup de faits qui se produisent d'année en année. A partir de 1 595, la Ligue, sans être détruite encore sur tous les points du territoire, fut abattue, et dans la plupart des grandes villes, Henri put régler à son gré ce qui concernait l'ordre public et la liberté de la presse et du théâtre. Or, quand on consulte la série des publications qui eurent lieu dans la période écoulée entre 1595 et 1598, quand on étudie les Discours et Livrets du temps, correspondant à nos brochures et pamphlets modemes, on trouve que
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les diverses classas Ae citoyens exprimèrent sans l'apparence même d'une gène leur opinion sur tout ce qui touchait à la chose publique • la reUgion en elle-même, la religion dans ses rapports avec l'État, la politique intérieure, les finances, les afiJEtires étrangères '. Malgré les ioconvénients de détail attachés à cette liberté, comme à toute chose humaine, le gouvernement et la France s'en trouvèrent bien en somme. L'auteur de la Remontrance, écrite en 1 598 , qui s'en prenait hardiment non pas seulement aux financiers, mais aussi à tous les comptables et au Conseil d'État et de finances, qui offrait de prouver au roi que de 3 livres levées sur son peuple, il entrait à peine 3 sous dans ses coffres, cet auteur aida puissamment Uenri à remettre l'ordre et la prospérité dans les finances publiques. Le pamphlet intitulé Plaintes des églises ré foxniées, qui en soi était un mal, une injustice et une violence, qui, sous un gouvernement moins glorieux et moins ferme, aurait pu remettre les armes à la main aux Calvinistes, devint un point d'appui pour Henri, quand il lui fallut surmonter les répugnances et les résistances des Parlements à l'édit de Nantes, et quand il entreprit d'assurer la liberté religieuse pleine et entière à toute une classe de la nation.
Suivons jusqu'au terme de ce règne les faits qui établissent de quelle franchise jouirent les auteurs dans l'usage qu'ils faisaient de leur plume. En 1 605, parut un livre ayant pour titre : Description de tUe des Hermaphrodites. C'était une satire très-vive des mœurs de la cour de Henri 111, mais avec contre-coup atteignant les désordres du jour. Plusieiu^ vices, auxquels s'attaquait l'ouvrage, continuaient à régner à la cour de Henri IV,
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et certains seigneurs du temps présent qui se tronvùent sans doute peints au naturel dans tes pOTtraits du temps passé, pressaient le roi de punir la liberté et la hardiesse de l'auteur. Henri se fit lire son livre, et tout en avouant qu'il s'était trop laiï^ment donné carrière, il défendit de diriger aucune poursuite contre lui, « faisant » conscience, disait-il, de faacher un honneste homme » pour avoir dict la vérité '. » Son indolence n'était pas moins grande quand les pamphlétaires et tes libellistes agitaient des questions touchant à son gouvernement, ou s'attaquident à lui-même. En 1604 parut en toute liberté un écrit intitulé : Le Soldat français, dans lequel l'auteur s'en prenait k la politique du roi et à celle de son ministre Villeroy. On lit dans le supplément au registrejouriial de Lesloile : « Deux ou trois jours avant la dé- » couverte de l'entreprise de Lhoste, comme le roi s'amu- » soit à lire le Soldat français, auquel ou disoit qu'il » avait pris goût depuis un peu, arriva M de VUleroy, » auquel Sa Majesté en riant demanda s'il avait point vn » et lu ce livre. A quoi M. de Villeroy ayant répondu » que non, il faut, dit le roi, que vous le voyiez ; car » c'est un livre qui parle bien à ma barrette, et encore » mieux à la vôtre. Il dit que vous êtes Espagnol; vous » sçavez bien ce qui en est * » En 1 607 , un auteur lui adressa une requête où il le pressait d'assembler un nouveau concile ; cet écrit provoqua de nombreuses réponses et agita un moment l'opinion publique. Xa chronique contemporaine qui rapporte ces détails ajoute : o La n liberté d'imprimer est très-grande... c'est la mode en » France : il faut qu'en chacque année il y ait quelque » plume qui fasse quelque thèse nouvelle, afin d'amuser
■ Supplément du RegblK-jounul de Lestoile, iTrillGOS, p. 334. * Soppléinenl du Regiatre-jonraal de Lestoile, sd teot.
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» toutes les plumes pour y respoDdre, et le peuple s'en » repaist, sons qu'il y eu ait davantage de bruit. Sa Ma- » jesté se soucloit peu de ces escrits : il soignoit du tout M au bien, et à l'enibellissement de sa ville de Paris*.» Le roi ae souciùt de ces ouvrages pour en tirer des vérités utiles, quand ils en contenaient ; mais il ne les craignait pas, et c'est ce que veut dire l'annaliste. La même chronique consigne le fait suivant parmi ceux qui se raUacheiil à l'aimée 160S : « Un Gascon fut si téméraire » de faire imprimer sur les bords de la Garonne un petit » livret intitiilé : La Justice aux pieds du roy : sa plume, » trop mal taillée coatre rhoimeur de son souverain, » méritoit d'estre rognée *. > Elle ne le fut pas, et le principe de la liberté d'écrire fut respecté, au milieu des écarts qui la faisaient dégénérer un moment en licence. Cette licence, du reste, fut repoussée par le bon sens public, à défaut du gouvernement; en effet, l'écrit de l'auteur gascon trouva de nombreuses réfutations.
Henri n'imposa pas plus d'entraves au tbéàtre qu'à la presse. On l' accusait, comme Louis XII, d'avarice, parce qu'il mettait de la mesure et du discernement dans les ' gratifications et pensions, du reste, fort nombreuses, qu'il accordait; et parce qu'il employait la plus grande pû^e de l'argent du peuple à améliorer tes divers services publics, au lieu de satisfaire les insatiables exigences de quelques grands. Les propos de courtisans avides passèrent de l'anticbambre du roi sur le tbéàtre. En 1607, on donna à l'hâtel de Bourgogne, une farce très-boufionne où on le taxait de pencbant à l'avarice. Les financiers jouaient dans la pièce un rôle qui n'était pas à leur honneur ; ils firent mettre les comédiens en prison. Le roi ordonna qu'on les relâchât. Il s'en reposait avec raison
-:i,vGooglc
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sur l'évidence et sur le bon sens du peuple pour foire justice des accusationB qui le coticemaient : il jugeait que les immenses travaux d'atilité et de décoraiiou publiques qui avaient été exécutée sous son règne, et qui l'avaient trouvé toujours si généreux, réfuteraient victorieusemeot les reproches de parcimonie dirigés contre Ini par les auteurs de la comédie. Quant aux fioanciers, il se servait contre eux des traits acérés du théâtre, comme d'un gai et puissant supplément aux pénalités de la loi, à la sévère surveillance de son gouvernement, à l'établissement des chambres de justice instituées contre eux.
Les lettres et les sciences avaient besoin, pour grandir, de ce patronage de la royauté, jusqu'à ce que la nation fût asse2 éclairée pour le prendre elle-même, avec la conscience que sa prospérité matérielle, aussi bien que sa gloire, étaient attachées à leur développement. Après tant d'enoouragemenls que Henri avait prodigués aux lettres et aux sciences, après tant de liberté qu'il leur avait accordée, il eût été bien malheureux s'il ne les avait pas vues répondre à ce qu'il faisait si généreusement pour elles. 11 n'eut ni ce cruel désappointement, ni ce déplaisir ; elles prirent soiis ce r^ne un grand et remarquable
r DIT TROISIËHR VOLUME.
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